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LIEUT, MAXIMILIEN GLUBENSKY,
VOLTIGEUR CE ISI^-iai».
LA
PRÉCÉDÉ d'un exposé DE LA SITUATION POLITIQUE DU BAS-CANADA DEPUIS LA CESSION
AVANT-PROPOS
Quelle est U cause qui a pu provoquer chez moi ridée d'écrire les mémoires qui vont suivre ?
Je n'y aurais jamais songé, si je n'avais pas été attaqué et frappé dans mes affections !... Mais personne ne doit ignorer, au moins dans cette partie du pays, que, en 1875, j'ai été on ne peut plus maltraite par certains écrivains animés d*un zèle pissionné et outré i>our leur parti ; et pourquoi ? Parce que je commettais alors le crinu de me laisser élire, contre mon gré, le député du comté des Dcux-Monta^nes i>our la Chambre des Communes.
N'ayant rien à me reprocher personnellement, mes opposants crurent faire un acte de haute vaillance en m 'attaquant dans la mémoire de mon ])cre, et cela à propos de la part qu'il a prise aux événements de 1S37.
Puisque, après quarante ans du fait accompli, le fanatisme 'politique a la délicatesse d'aller fouiller jusrjuc
dans la tombe» afin d'essayer à y trouver une pâture ou un sujet de critique, je veux une fois pour toutes y mettre le hola ! Je veux enlever aux journalistes trop partisans le plaisir de faire de l'histoire de fantaisie.
Après m^avoir attaqué injustement, on attaquerait sans doute plus tard mes enÊuits» qui, comme moi, sont solidaires et fiers des actes de mon père. CoQsé(|uemment, je ne puis plus permettre que Ton travestisse un passé que Ton n'a pas connu et que Ton s'écarte des principes sacrés de la vérité, pour me déconsidérer et déconsidérer ma famille dans l'opinion publique.
ORIGINES DE LA RÉBELLION
I] Êiut remonter jusqu'à Tépoque de la œssion du Canada à TAngleterre pour trouver les causes piemiëres de la rébellion de 1837. Dans certains endroits de mon récit, je reproduirai textuellement les commentaires et appréciations des auteurs contemporains.
La race canadienne-française, l'élite d'un grand peuple, après maints combats héroKiues et désespérés, abandonnée par la France, n>ère ingrate et oublieuse, tombait épuisée et sanglante dans la bataille de géants (jue se livrèrent Montcalm et Wolfe sur les plaines d'Abraham. L'histoire nous dit que Louis XV, roi faible et viveur, céda honteusement le Canada par le traité de Paris, en 1763.
La colonie ne comptait lors de la capitulation, en 1 760, que 65,000 âmes, mais elle conserva néanmoins par le traité de paix le libre exercice de sa religion.
Abandonné à lui-mcme, ce noble débris d'une phalange de héros, qui avait juré d'implanter au Canada les bienfaits du christianisme et de la civilisation, et qui
voulait faire de ce continent une nouvelle France, se vit tout-à-coup privé eu fruit de tous ses sacrifices. Oublié, tout meurtri, après avoir versé le sang généreux de ses preux sans peur comme sans reproche, et après avoir fécondé le sol canadien de son sang comme de ses labeurs, il lui fallut contre son gré passer sous la domination Britannique. Quand on a été un peuple libre, quand on a vécu sous la douce égide de ses propres lois, de sa langue, de sa religion, et que tout-à-coup le sort des armes vous fait passer sous une domination étrangère, la transition e:»t terrible. Oui, quand après avoir été une nation libre, il faut se soumettre aux exigences, aux lois et aux caprices d'un conquérant altier dont les traditions, la langue et la religion nous sont hostiles, Ton doit s'attendre à bien des maux, à bien des humiliations ! Oui, voilà la pénible destinée qui échoit aux vaincus !
Si le Canada eût alors fait partie de TEurope, s'il n'en eût pas été séparé par l'Océan, et s'il se fût trouvé à proximité de l'Angleterre, son nouveau souverain l'aurait sans doute traité avec des égards et aurait eu la grandeur d'âme de ne pas laisser blesser l'honneur national des Canadiens-Français, en tentant de les réduire à l'état de servage. Mais les Canadiens avaient combattu comme des lions pour ne pas tomber sous la domination anglaise, et ceux qui furent envoyés et choisis dans la colonie pour commander et exercer l'autorité souveraine, abusant du pouvoir, leur tinrent rancune de leur attachement à la France et ils essayèrent de le leur faire sentir en les traitant avec arrogance et quelquefois avec la plus grande injustice.
Ces gens étaient des parvenus ou des fanatiques qui, pour la plupart, abusèrent de la prérogative royale et se liguèrent avec les francophobes fraîchement arrivés dans ce pays, pour humilier et essayer à effacer tout ce qui était intimement lié aux traditions françaises sur ce continent Ces hommes n'étaient point les interprètes des sentiments vrais de la famille royale et de la chevalerie anglaise ; car ils étaient mus par des sentiments tellement désordonnés qu'on aurait pu les prendre pour des félons, et non pour des membres de la noblesse bretonne, puisque dans bien des cas ils firent plus que les valets du diable !
Voilà le malheur qui échoit à des sujets, quand ils ne sont pas gouvernés par leur roi, et qu'ils sont soumis à la gouverne d'hommes gagés pour faire le bien, mais que leur basse arrogance, leur haine comme leurs instincts, portent à commettre des actes dignes de ré[>rol)ation. Conséquemment, Ton serait injuste si l'on tenait la Grande Bretagne responsable de tous les abus de confiance ou des pratiques condamnables dont ses représentants se rendirent coupables ; excès et abus (\ue je vais signaler.
Quoique restés français de cœur, les r\ina- liens prêtèrent le serment d'allégeance a la couronne d'Angleterre et lui furent dans la suite d'une loyauté à toute épreuve ; ce qui n'empêcha point (juiN furent t;ouvernés parfois par des des;)otes, qui voulaient les priver de leurs coutumes, de leurs lois et, (lui plus est, <le leur croyance religieuse en voulant les forcer à prêter le serment du Us/, Nous n'avons qu'à consulter l'histoire de
l'administration anglaise entre 1764 et 1773, pour trouver la preuve que les Canadiens-français étaient fort mal vus par leurs conquérants.
Heureusement pour eux, la Grande Bretagne voyant le Canada menacé par l'envahissement des troupes américaines, voulut, soit par générosité soit par une savante politique, essayer à s'attacher les Canadiens et s'en faire des défenseurs ; aussi, le despotisme et l'arbitraire disparurent momentanément et l'Angleterre se décida à octroyer, en 1774, le bienfait d'une charte par laquelle les Canadiens conserveraient le libre exercice de leur religion, de leurs lois civiles et de leur droit légitime de citoyens dans les affaires administratives.
En retour de cette sage mesure, les Canadiens oublièrent leurs griefs.
Ils refusèrent toutes les promesses séduisantes qui leur étaient faites par les Américains, afin de les entraîner à marcher avec eux ; car ils connaissaient le peu de valeur, le peu d'importance qu'ils devaient attacher aux promesses trompeuses et intéressées des Américains, qui venaient justement de blâmer l'Angleterre d'avoir accordé à ses colons français le libre exercice de leur religion et des prérogatives attachées à la sanction royale.
Les Canadiens oubliant avec générosité le passé et les persécutions auxcjuelles ils avaient été en butte, volèrent au secours des armées anglaises et contribuèrent puissamment à repousser et chasser du sol canadien les troupes américaines qui, en 1775, avaient décidé de s'emparer du Canada. Et si l'Angleterre a pu conserver en 1775 s^s possessions du Canada, elle le doit certaine-
ment au dérouement de ses Dombreux colons français qniy conseillés et guidés par leur noble clergé, ne crai* gnirent point de verser leur sang en combattant les armées américaines.
Mais en retour de l'assistance que les Canadiens frétèrent si généreusement aux Anglais pour conserver le Canada à leur métropole, ib étaient en droit d'attendre qu'ib seraient à l'avenir respectés et bien vus par leurs alliés ; malhetireusement l'histoire nous dit le con> traire. Les colons anglais qui en 1775 avaient dis* simulé leur ancienne animosité pour capter les secours des Canadiens, eurent l'ingratitude de la faire renaître avec plus de passion et d'intensité. Animés comme auparavant des mêmes sentiments de haine, de jalousie et de dépit, ils voulurent éliminer tout Télémcnt français de Fadministration des affaires ; aussi, les Canadiens eurent-ils à endurer des abus vexatoires, humiliants qui excitèrent le mécontentement général.
Ces dissensions élevées par des sentiments d'intérêts contraires, de rivalité perpétuelle de races, au milieu de la colonie, firent réfléchir l'Angleterre qui crut prudent de lui accorder un gouvernement constitutionnel.
Par l'obtention de cette nouvelle constitution et la division du Canada en deux provinces, dont chacune devait avoir son gouvernement respectif, les Canadiens crurent inaugurer une ère nouvelle remplie de promesses favorables; car, par la charte de 1 791, on promettait encore une fois aux colons français la conservation de leurs lois françaises et le libre exercice de leur religion.
Les bienfaits qu^attendaient ks Canadiens de cette Sanction Royale de 179X, ne furent qu'éphémères ou de courte durée, parce que les Anglais qui se trouvaient en minorité dans la Province du Bas^^anada, eux qui avaient toujours dominé et qui craignaient que la prééminence du sang et de la position qu'ils avaient toujours fait valoir, ne leur fût enlevée par la majorité canadienne-française, accueillirent avec un 1res mauvais vouloir cette nouvelle constitution. Pourtant, la majorité Haut-Canadienne qui était anglaise dans son gouverne* ment avait la même prérogative du nombre sur les colons français. Conséquenunent les Anglais ne pouvaient prétexter deux poids et deux mesures, car cet acte du parlement d'Angleterre avait pour but de faire disparaître les rivalités, les animosités qui existaient entre les deux races, et de leur donner simultanément une majorité marquante dans leur province respective ou dans leur gouvernement particulier.
Néanmoins cette forme de gouvernement était antipathique àUa population anglaise et afin d'en paralyser les effets, elle forma une ligue offensive et défensive pour exercer, si faire se pouvait, une domination absolue sur les Canadiens ; mais les Canadiens qui étaient en majorité dans la Chambre d'Assemblée de la Province du Bas-Canada, conservèrent leur supériorité représentative et provoquèrent involontairement des dissensions bien vives entre les deux races.
Si, d'un côté, les Canadiens commandaient dans la Chambre Législative, d'un autre côté, les Anglais dominaient au Conseil Législatif, qui était resté omnipotent et
toat dévoué à rélément anghis ; aussi, il s'ensuivit une lutte à mort entre ces deux branches de la législature. Le Conseil Législatif et le gouverneur, qui n'étaient pas responsables vM-vis du peuple, voulaient garder le pouvoir adminîstiatif et gouverner, tandis que la Chambre d'Assemblée, qui représentait la nation, s'y opposait éner« giquement* Des combats oratoires a chamés s'enga* gèrent dans les Parlemencs^ spécialement à la première session oii les Anglais voulaient nommer un des leurs à la présidence et, qui plus est, voulaien. exclure la langue française dans le Parlement Les Canadiens étaient alors i^és, on voubit même les angliciser, parce qu*on disait qu'ils voulaient secouer le joug de l'Angleterre, et on ne leur permettait pas même de Êiire venir des livres de France. M. de Larochefoucault-Liancoun étant venu, en 1795, ^^ Canada, on refusa à ce savant voyageur rentrée du Bas-Canada et il ne put visiter que le Haut- Canada, le gouvernement donnant pour raison (|ue des espions, des séditieux voulaient soustraire les Canadiens à la domination anglaise. Ce projet d'anglicisation étant enraciné chez les Anglais, les Canadiens étaient mal vus et avaient toutes les difficultés du monde à obtenir des concessions du bureau des terres, qui était au pouvoir du Conseil Exécutif, tandis (]ue les Américains en obtenaient à volonté. Jusqu'en 1806, la liberté de la presse fut inconnue au Canada. Ce ne fut qu'à cette é|X)que de 1806 que le journal Z/ Canatiien fut fondé dans les intérêts de la population canadienne-française
L'oligarchie semblait donc dominer alors en reine souveraine. Le Conseil Exécutif^ la majorité du Conseil Lé-
gislatif^ les juges et led employés de la Cotimime, qui si^eaient dans la Chambre d'Assemblée et au Conseili composaient le pouvoir.
£n t^o8, la Chambre d'Assemblée essaya à faire passer une résolution dans laquelle il était dit ''que les juges ne pourraient siéger ni voter dans la Chambre. ** Mais cette mesure ne fut pas adoptée par la Chambre à cette date. Cependant un écrivain de cette époque dit que la Chambre d'Assemblée se rendait alors coupable de mesures violentes et de discours passionnés^ qui occa-' sionnèirent une grande peite de temps et indisposèrent fortement le chef de l'administration» Aussi, il n'y a qu'à lire les fragments suivants empruntés au discours que le gouverneur Craig prononça en terminant le cinquième parlement, |x>ur se convaincre de son irritation et de la position du moment : ** Vous avez manifesté^ dans tous vos procédés, une violence si peu mesurée, et montré un défaut d'attention si prolongé et si peu respectueux envers les autres branches de la législature, que quelque modération et quelque indulgence qu'on leur suppose, je ne pense compter sur une bonne intelligence générale sans avoir recours à une nouvelle Assemblée. "
En 1810, le gouverneur Craig dit à la Chambre que d'après les instructions qu'il avait reçues d'Angleterre, il donnerait l'assentiment royal à un bill pour rendre les juges inhabiles à si^r dans l'assemblée» Ce bill fut sanctionné par la Chambre d'Assemblée 5 mais le Con^ seil législatif y introduisit une clause par laquelle ce bill ne pourrait devenir en force qu'au prochain parlement Les représentants ne voulurent point patienter et déci*
fftienty sans consulter les autres branches de la législature €t sur une simple résolution, d*expulser les juges de U Chambre. Les historiens taxent ce procédé comme arbitraire et violent ; car il mettait les a£Gures dans un ét2Li critique et le gouverneur dans un étrange et humiliant embarras, en recourant à la dissolution du parlement Cet acte de la Chambre fut la cause de grands troubles. MM. Bédard, Taschereau, Blanchet, propriétaires et correspondants du CanMdien^ furent incarcérés pour avoir écrit et publié des écrits séditieux. Le journal fut suspendu et Timprimerie confisquée. Mais ce qu'il y a de tort étrange dans tout cela, c'est qu'à cette même date oU la Chambre d'Assemblée condamnait et censurait le gouverneur Craig ainsi que le Conseil, elle présentait une adresse au roi pour lui exprimer emphati(]uement son contentement, sa reconnaissance, et voici cette adresse :
" Qu'il nous soit permis d'exprimer à votre Majesté la viv€ reconnaissance que nous inspire le soutenir de vos hien/cuis et la vue de l'état ^/f/r^i/^r/// au- juel s'est él vée cette province, sous ie gêm^em^ment paternel de votre Majesté et sous la constitution heureuse que nous tenons de votre libéralité et de celle de votre parlement. Cet état de prospérité est devenu tel, qu'il nous a rendu capables de nous charger, dans < etle session de notre législature, des dépenses civiles de nfitre i^ouvern/ment, jusqu'ici soutenu, en grande par tic ^ par votre Majesté, et cet effet d^ twtrê prospérité nous cause une satisfaction dautant plus grande, que votre peuple de la Grande
Bretagne est chargé, depuis tant d'années, des frais d'une guerre dispend.euse pour la protection de toutes les parties de votre vaste empire. Dans ces circonstances^ VOTRE PEUPLE du Bas-Canada s'estime heureux d'avoir pu s'acquitter d'une obligation que lui imposaient le devjir et la reconnaissance,**
Il V a dans cette adresse une triste anomalie bien difficile à comprendre ; car les sentimen s que la Chambre d'Assemblée y exprime sont en désaccord, en opposition flagrante avec ses actes, d'autant plus qu'on s'attendait alors à une rébellion ; mais le clergé, comme toujours, prêcha la soumission et le respect aux autorités constituées. Le gouverneur publiait alors une proclamation dans laquelle il disait : " Canadiens, rapportez-vous en à ceux que vous consultiez autrefois avec attention et respect, aux chefs de votre église, qui ont occasion de me connaître : ce sont là des hommes dhonneur et de connaissances."
Enfin, il accusait ouvertement certains membres de s'être rendus coupables de trahison ou de sédition. Il priait les curés de faire '' les plus grands efforts pour empêcher les mauvais effets des actes incendiaires et traîtres; et il enjoignait strictement à tous les magistrats, capitaines de milice, officiers de paix et autres bons sujets de sa Majesté de chercher diligemment à découvrir, tant les auteurs que les éditeurs et dissiminateurs d'écrits méchants, séditieux et traîtres, et de nouvelles fausses, tendant à enflammer les esprits et troubler la paix et la tranquiUité publique."
Voilà dans quelle position singulière et difficile se trouvait la province de Québec C'est alors qu'éclata la guerre de 1812.
Tout le monde connaît les traits de bravoure et d'héroïsme de cette guerre et surtout U victoire éclatante et incroyable que 300 Canadiens command .'s par le colonel de Salaberry, remportèrent à Chateauguay où ils culbutèrent plusieurs milliers d'Américains placés sous le commandement du général Hampton.
Nouveaux Spartiates aux Thermopyles et gloire de la nation, quand est-ce que vos enfants ingrats et sans mémoire vous élèveront un mausolée ? Ces mêmes fils, qu'ils soient nés dans une chaumière ou dans un palais, se font gloire et honneur de publier et de redire au coin du feu ce combat glorieux à leurs arrièrepetits-enfants. Puis(iu'il en est ainsi et à l'exemple de Sparte, élevons donc enfin un monument à la mémoire du Léoniclas canadien, le brave colonel de Salaberry et à celle de ses 300 S[)artiaies.
L'auteur de cet ouvrage historique étant lui-même le fils de l'un des Voltigeurs, ces braves de 181 2, a (ru ne tirer aucune vanité personnelle, en reprolui.ant iri la nécrologie qui va suivre, écrite en 1866 par La Minen^e, fait qui prouve que lors^^jue l'occasion se présente, le journalisme, guidé par un sentiment noble et élevé, s'empresse toujours de signaler ceux qui ont pris part à la glorieuse bataille de Chateauguay :
" Nous re^^rcttons d'apprendre la mort du lieutenant-
colonel Maximilien Globensky, arriv.'e à St-£ustache le 1 6 juin courant, à Tâge de 74 ans et deux mois.
'* Né le 15 avril 1792, il avait par conséquent 20 ans lorsqu'il entra au service comme lieutenant dans le bataillon des " Voltigeurs Can diens *' en 181-2, sous le commandement du colonel de Salaberry. Il assista à V
plusieurs batailles, entre autres à celles d'Ormstown, Lacolle et Chateauguay oli il se distingua toujours par sa bravoure.
" Le lendemain de la bataille de Chateauguay, il fut envoyé en députation auprès du général Hampton, commandant de l'armée américaine, à qui il apprit, au grand étonnement de celui-ci, la nationalité et le petit nombre de ceux qui, la veille, avaient mis les Américains en déroute. Il était décoré de deux médailles et il reçut la demi-paie jusqu'à sa mort II conserva l'ardeur militaire jusqu'à sa mort et offrit ses services au gouverneurgénéral pour lever un bataillon, d'abord lors de l'affaire du Trent, et tûul dernièrement encore^ lorsqu'au mois' de mars dernier, on s'attendait à une invasion fénienne.
" Ses funérailles ont eu lieu le 19 courant, au milieu d'« n grand concours de personnes qui s'y étaient rendues, malgré le mauvais temps, en si grand nombre que l'église était litéralement remplie.
'* Le colonel Globenski est mort après une maladie de V
quelques semaines seulement, soufferte avec les sentiments de résignation la plus chrétienne.
*' Nous avons perdu en lui le dernier survivant des braves Voltigeurs de 181 2."
UEDT, COLONEL MIIXIMILIEN GLOBENSKY
XgÉ de 73 ANS.
PUBLlo LIL.>.'.:.Y
Cette nécrologie n'eût jamais été reproduite, si la mémoire de mon père n'eût pas été plus tard injustement attaquée.
Mon père fut en 1812, comme plus tard, dévoué et attaché au colonel de Salaberry, car pour lui le vainqueur de Chateauguay était un second Napoléon, une espèce de dieu. Il tut toujours aussi, dans la suite, Tami intime de sa famille. Combien de fois n'a-t-il pas manifesté son vif mécontentement contre l'ingratitude des Canadiens et des autorités gouvernementales, parce qu'ils n'élevaient point un monument au colonel de Salaberry. Dans un moment ou il parlait de la bataille de Chateauguay devant plusieurs personnes, il ajouta : ** Si ceux qui n'étaient pas nés lorsque nous nous battions à Chateauguay, et qui sont aujourd'hui au timon des affaires, avaient assez de grandeur d'âme et de patriotisme pour apprécier le dévouement de 300 soldats, qui étaient décidés de se faire tuer jusqu'au dernier plutôt que de livrer le chemin à l'armée américaine, ils auraient honte de leur apathie, et ils élèveraient un monument au héros de Chateauguay et une pierre commémorative à ses compagnons d'armes." *
Après cette courte digression, je reviendrai à l'enchainement de mon récit.
En 1814, un bill pour rendre les juges en chef et les juges du Banc du Roi inhabile à siéger au Conseil
* Depuis que ce qui précède a été écrit, un moDument a été élevé à Chambly.
Législatif, fut pour la première fois introduit dans l'Assemblée et adopté. Le Conseil refusa de le prendre en considération *' parce qu'il était imparlementaire, sans exemple, une usurpation de la prérogative de la Couronne et une infraction des droits et privil^es de la Chambre-Haute."
£n 1815, M. Louis-Joseph Papineau fut élu Orateur.
£n 1819, la Chambre prétendait qu'elle avait sur le gouvernement le droit indubitable de déterminer l'appropriation et la distribution des deniers nécessaires au maintien des officiers publics. Quelques membies au* raient voulu que les subsides fussent votés par chapitre, laissant au gouvernement la latitude de distribuer l'argent aux officiers ; mais les partisans du vole par ùem l'emportèrent
Il y avait donc encore en 1819 des dissensions continuelles entre la Chambre-Haute et la Chambre-Basse du Parlement ? Preuve, c'est que la Chambre-Haute adopta la résolution suivante : ^^ Que le Conseil Légirlatif a incontestablement le droit constitutionnel d'avoir une voix dans tout Bill d'aides ou de subsides, etc — '' Que le dit droit s'étend à l'adoption ou au sujet de tout Bill de subsides, et qu'aucune appropriation ne peut être faite légalement sans le concours du Conseil L^;islati£ — " Que le Conseil Législatif ne procédera sur aucun Bill faisant des appropriations d'argent qui n'auront pas été recommandées par le Représentant du Roi. — " Que le Conseil Législatif ne procédera sur aucun Bill d'appropriation de la liste civile, contenant des spécifications
par chapitres, ou par item, ni à moins qu'elle ne soit accordée pour le temps de la vie du roi"
En 1822, l'An^eterre crut que le seul remède à apporter au mal dont se plaignaient tous les partis opposés, tant du Bas-Canada que du Haut-Canada, était rUnion des deux Provinces en un seul gouvernement Les Anglais de Montréal prévoyant à Taide de ce moyen (FUnion) Tanglicisatîon des Canadiens, accueillirent favorablement ce projet ; mais les Canadiens, craignant que leurs institutions, leurs lois et leur langue fussent menacées, s'y opposèrent énergiquement MM. L. J. Papineau et John Neilson furent chargés d*aller porter en Angleterre la pétition des seigneurs, magistrats membres du clergé, officiers de milice, etc., etc., contre l'Union. M. J. Stuart porta celle des fauteurs de ce projet. Le parlement provincial fut réuni en 1823 sous la présidence de M. Vallières de Saint- Real, qui rempbça M. Papineau partant pour T Angleterre.
Cette Union projetée fut rejetée presqu'uninimement par TAssemblée, et par le Conseil Léi^islatif avec une majorité de 4 voix seulement Ce ; rojet d'acte d'Union, après avoir été discuté en Angletcrro,f it rejeté même avant la présentation des Requêtes et MM. Papineau et Neilson revinrent immédiatement au Canada. Dans ce même Parlement de 1823, la Chambre guidée et entraînée par M. Papineau, fut sur le point de refuser de voter le Bill des subsides. L^historien Bibaud dit (pie M. P pineau fit le discours le plus virulent peut-être fpii eût été prononcé dans l'enceinte de l'Assemblée depuis qu'elle
était en existence. L'Orateur, M. Vallières de Saint-Réaî, s'éleva énergiquement,éloquemment et avec succès contre une proposition si imprudente Et ce Bill des subsides fut adopté à la majorité d'une seule voix, voix prépondérante de rOrateur.
En 1824, les élections furent favorables au parti de M. PapineaUy qui était cpp:>sé au gouvernement impérial et à l'administration coloniale.
En 1825, M. Papineau fut réélu Orateur contre M. Vallières. En cette année de 1825, le Bill des subsides fut voté, et chacun cro3rait que les dissensions qui existaient entre la Chambre d'Assemblée et le gouvernement allaient disparaître, mais elles reparurent avec beaucoup plus d'intensité en 1826.
N'ayant pas la prétention de faire ici un cours d'histoire, je ne parlerai point de toutes les difficultés et animosités que firent surgir le Bill des subsides et celui de la milice, dissensions qui provoquèrent une charge à fond par lord Dalhousie contre la Chambre d'Assemblée, parce qu'elle refusa en* 1826 de voter de nouveaux subsides. Cette sortie violente du gouverneur contre l'Assemblée indisposa on ne peut plus la majeure partie de ses membres, et irrita davantage tous ces hommes déjà trop prévenus et mécontents. Le pa)rs était très agité et on s'attendait à un soulèvement, à une rébellion. Bibaud, dans son histoire du Canada, dit que la presse française se porta à des excès, à des" violences injustifiables; entre autres remarques, il fait celle-ci : " Si l'on y transcrivait des propositions évi-
demment vraies, c'était pour et au moyen de commentaires amphigouriques, les faire regarder comme faussesi ou inapplicables au Canada ; si quelques écrits lumineux, ou pour mieux dire raisonnables paraissaient quelque part, comme à la dérobée, ou s'efforçait aussitôt d'en accabler les auteurs sous le poids de grands mots vides de sens, de phrases inintelligibltfs, ou exclamations ridicules, des épithètes injurieuses " Plus loin il ajoute : '' A force de répétitions non contredites, on devait réussir à faire regarder comme vrais des principes faux, vus comme tels, au premier coup d'œi!. On put par ces moyens parvenir à faire regarder l'agitation bruyante et tumultueuse de Tété de 1827 comme nécessaire, et cela pour soutenir les prétentions insoutenables d la majorité de la Chambre d'Assemblée, c'est à-dire de faire intervenir le peuple pour décider des questions dont il ne pouvait ni individuellement, ni collectivement être le juge compétent II n'appartient nullement à la masse du peuple de décider sommairement, et sans examen préalable, des questions abstraites de dr.>its légaux, de principes constitutionnels, de privilèges et de p éroj^.uives, dont souvent la décision demande l'étude, la réflexion et la lumière des plus habiles gens de loi. Si un corps constitué par le peuple s'est mis dans le tort, c'est vainement, selon nous, qu'il appelle le peui>le à son aide, pour le mettre dans le droit. Quoi qu'il en soit, l'agitation de 1827 fut telle, oa plutôt, les gazettes canadiennes la firent paraître telle, qu'on put lire dans les journaux des Etats- Lnis des articles intitules : *' Troubles en
Canada," et qu'on y crut les Canadiens prêts à se rebeller." Le même historien ajoute : " Des jeunes gens bien intentionnés sans doute, épris de Tamour de leur patrie et de leurs compatriotes ; mais enc ore sans expérience, s'étaient jetés à corps perdu dans la carrière politique. Dans leur enthousiasme patriotique, ils devaient, en passant les bornes de la modération et de la prudence, se fourvoyer et égarer ou mener trop loin, ceux qui les voulurent suivre."
Une pétition rédigée par la Chambre d'Assemblée et signée par les mécontents, dans laquelle on accusait Lord Dalhousie et son gouvernement, fut déposée au pied du trône. Des pétitions opposées furent aussi signées et expédiées en Angleterre. Ces pétitions diverses partirent à la fin de janvier 1828, mais l'agitation entretenue par la presse ne cessa de continuer, dit Bibaud :
" Des orateurs,ou des journalistes comme ceux qui alors étonnèrent nos oreilles, ou éblouirent nos regards, auraient pu mettre en feu toute la Grèce. Pour réprimer, régler l'enthousiasme des jeunes gens, diminuer la violence des partis, les hommes modérés n'avaient point d'organe public ; presque partout l'exaltation politique avait gagné les devants et comme dit un auteur modéré : ** Lorsque la presse est livrée à la folie des partis, il y a despotisme sur la pensée : alors la médiocrité haineuse et violente u.-.urpe la place du talent, et le génie qui n'est plus compris, abandonne le sceptre de l'éloquence aux déclamations populaires et au lieux communs des sectaires." M. Bibaud ajoute : ** Le gouverneur avait
reçu et continuait à recevoir, de différents endroits, des adresses approbatrices de sa conduite, et désapprobatrices de celle de la majorité de la Chambre d'Assemb'ée. Il était dit dans celle de Berthier : " que si les avantages nombreux que la province aurrât dû retirer de la sagesse de l'administration de Son Excellence, ne s'étaient pas réalisés, il fallait l'attribuer aux prétentions insoutenables de la Chambre d'Assemblée, et à sa persévérance dans une marche opposée à la prérogative de la Couronne, ainsi qu'au caractère et à la dignité de son propre corps,"
Dans le Bas-Canada, dit le même historien, la licence de la presse, aidée de celle de la parole, avait donné lieu à quelques voies de fait, particulièrement dans le comté des Deux-Montagnes.
La réponse aux pétitions adressées en Angleterre fut que Sa Majesté ordonnait de prendre sans délai les mesures propres à s'enquérir sur le sujet au'juel il était fait allusion dans les pétitions.
Le Secréuire d'Etat |>our les colonies introduisit dans la Chambre des Communes la question des péiitions, et je citerai (juelques fragments du discours du ministre des colonies, prononcé à ce sujet : ** 11 n'est pas i.écessaire d'exposer de quelle manière et sous ([uellescin onsiances il s'est élevé des différends entre la législature locale et le gouvernement de la colonie. I-a Chambre d'Assemblée du Bas-Canada réclame le droit d'approprier le revenu permanent item par itcm^ c'est-à-dire le droit de décider quelles branches du service public ou des établissements
judiciaires seront rémunérées et quelles portions de ce fonds les fonctionnaires recevront.
" De l'autre côté, on maintient et, selon moi, d'une manière incontestable en loi, que la couronne possède sur ce revenu le pouvoir discrétionnaire d'en faire les distributions, pourvu que ce soit pour les fins prévues par le Statut Les prétentions de la Chambre d'Assemblée sont déraisonnables ; cir c'est ainsi qu'il les faut appeler en autant qu'elles sont contraires à la loi, et subversives de tous les principes d'un gouvernement constitutionnel, et elle a manqué en refusant d'ay^proprier une partie quelcon* ue du revenu considérable dont elle a le contrôle, à moins que l'appropriation du revenu permanent de la Couronne ne lui fût aussi concédée. Tel est l'état du différend, entre le gouvernement et la Chambre d'Assemblée. Une de ses conséquences malheureuses, a été la nécessité oU s'est trouvé le représentant du Roi d'approprier des fonds pour les services nécessaires de la Colonie, sans la sanction de la législa? ture coloniale, et il n'est pas étonnant que, pressé par la nécessité, un gouverneur prenne tous les moyens qui dépendent de lui ]x>ur maintenir la tranquillité du pays commis à ses soins. Il n'a été approprié, de cette manière irrégulière, que ce qui était absolument nécessaire pour le maintien du gouvernement. Toutes les améliorations ont été arrêtées .... et si le pays n'est pas tombé dans un état d'anarchie, c'est que Ij représentant du Roi a su soutenir convenablement son gouvernement. Le temps est venu d'appeler l'intervention du parlement
pour hm cesser ces disaensioiis. Tout le inonde doic être persuadé qu'il ne convient nullement que le représentant du Roi et Téublissement judiciaire pour Tadmi- BÎstiatîon de la justice criminelle, dépendent, quant à kurs aalairesy des jugements variables d'une assemblée populaire. Le système que voudrait établir la Chambre d'Aaaemblée canadienne est incompatible avec l'indépendance et la dignité du représentant du Roi et des juges criminels. La liste civile établie, le reste serait laissé à la disposition libre de la législature locale."
Un comité spécial fut nommé pour s'enquérir de l'état du gouvernement civil du Bas-Canada et (aire rapport à la Chambre.
Le comité spécial dans son rapport aux communes. avec la majorité d'une seule voix, exprima ropinîon : ** Que les Canadiens d'extraction française ne doivent être aucunement troublés dans la jouissance de leur religion, de leurs lois et de leurs privilèges. Que puisque le droit d'approprier le revenu provenant de l'acte de 1774, appartenait à la Couronne, le comité était préparé à dire que les vrais intérêts des provinces seraient mieux consultés, si la recette et la dépense de tout le revenu public étaient placées sous le contrôle de la Chambre d'Assemblée. Que la majorité des membres du Conseil L^slatif ne soit pas composée de personnes en place sous le bon plaisir du gouvernement ; quant aux juges, à Vexception du juge en chef seul, il aurait mieux valu pour eux de ne pas s'être immiscés dans les afiaires de la Chambre."
Ce rapport ne fut nî rejeté, nî adopté par la Chambre des Communes, mais on promit aux pétitionnaires que les suggestions seraient prises en considération et mises à effet aussitôt que possible.
MM. Neilson, Viger et Cuvillîer écrivirent alors au Canada pour laisser savoir aux pétitionnaires que le rapport était favorable aux intérêts des Canadiens-Français, mais de ne pas se réjouir et de ne pas heurter les sentiments de personne.
Cependant les accusations portées contre Lord Dalhousie n'avaient pas été approuvées par le roi, et ses ministres firent savoir que les prétentions de la Chambre d'Asir emblée étaient insoutenables.
Dans les commentaires de Bibaud, il est dit : " S'il y avait des Canadiens qui pouvaient se réjouir, c'étaient ceux qui auraient peut-^tre signé la pétition de Québec par rapport aux abus réels, dont elle demandait la réforme, mais qui avaient refusé de signer celle de Montréal : ceux-là (les Canadiens de Québec) n'avaient jamais été persuadés que c'était avec des assertions vagues, des résolutions tranchantes, encore moins au moyen d'une agitation populaire, qu'il fallait lutter contre les ministres britanni(]ues et leurs jurisconsultes, qui raisonnaient, qui invoquaient, citaient et expliquaient la loi, de la lettre de laquelle il n'est pas permis de s'écarter, sous le système anglais de jurisprudence ; ils n'avaient pas demandé que Lord Dalhousie fût disgracié par son souverain, pour avoir exécuté ses ordres et obéi à ses instructions ; ils ne s'étaient pas attendus que le gouverne-
— aiment de la métropole concéderait à notre Chambre d'Assemblée le contrôle absolu de tout le revenu provincial, avec la faculté d'en empêcher l'appropriation sans se réserver une liste ci«ile, permanente ou quelque chose d'équivalent, pour assurer à ses employés dans la co'onie une rénumération régulière ; ils croyaient que le nipport du comité spécial des communes n'a été ce qu'il était qu'à la majorité d'une voix. Dans ces sortes de contestations, ce n'est pas le nombre de voix ou des signatures qui doit l'emporter, mais la solidité des raisons."
A cette même époque, il s'était élevé de vives altercations entre Lord Dalhousie et la Chambre d'Assemblée, à propos des lob de milice, qui provoquaient d'un côté des désobéissances et de l'autre des censures.
Lord Dalhousie ayant été plus tard nommé au commandement en chef dans les Indes, il fut remi)lacé par Sir James Kempt
Des adresses signées jxir le clergé, par les citoyens de Montréal, Sorel, Trois-Rivicres et Québec furent présentées à l'occasion du départ du gouverneur, félicitant son Excellence et exposant les torts de la Chambre d'Assemblée.
Sir James Kempt arriva au Canada en septembre 1828, époque où les mécontentements commençaient à se calmer. M. Perrault disait alors : ** qu'on s'était démené, qu'on avait harangué, résolu, pétitionné plus vioUmnunt que les circonstances ne texigeaini.'^ I>es jour-
naux prêchaient alors la modération et prirent un ton plus convenable, quoiqu'il restât un germe d'animosité entre les deux partis.
A l'ouverture du parlement en novembre 1828, le secrétaire de son Excellence disait entre autres choses dans son message, ** que les statuts passés dans les 14e et 31e année du règne de Sa Majesté ont imposé aux lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté, le devoir d'approprier les produits du revenu accordé à Sa Majesté par le premier de ses statuts ; et que tant que la loi n'aura pas été changée par la même autorité par laquelle elle a été passée, Sa Majesté n'est pas autorisée à mettre le revenu sous le contrôle de la législature."
La Chambre en réponse à cette partie du message, adopta la résolution suivante : ** Que cette Chambre a remarqué avec peine, qu'il est possible d'inférer de la partie de ce message qui a rapport à l'appropriation du revenu, que l'on semblerait persister dans Us prétentions annoncées au commencement de la dernière administration, quant à la disposition d'une grande partie du revenu de cette province, etc., etc. . . ."
Dans une note de M. Bibaud, contenant cette résolution, il est dit : " Ceux qui s'exprimaient d'une manière si inconvenante devaient savoir que l'acte de la 14e année de Geo. III, chap. 88, avait été déclaré être en force par toutes les autorités de la métropole ; ils venaient d'être informés que cet acte n'avait pas été révoqué dans la dernière session du parlement impérial, et ils n'auraient jamais dû ignorer que la constitutioUi ou la législation
Wtaaniqiie ut ycnact à fommoc, pas même «a roi, cfalkr à l'eiMMttre de la lectfe de U loi **
Sur difenes demandes réitérées, finies par la Ckambce aa gotnrernement pour obtenir des informations on ses secrets, te même historien dit : ^ Ott aurait pa croire que cette réponse (dn gocnremement) mettrait fin à la disposition étfsûMnr, ou cuiîensede laOïambre. La semion de 1829 fut phis extraordinaire pent-êtie qœ tontes oriies qoi Taraient précédée, par les airs qu'elle 9e donna, par les ponvoirs qu'elle sVvrogea et par l'esprit qui Tanima.
** Que la détermination était toujours prise d'avance ; que la modération et la conciliation furent toujours dans la minorité, quoique la minorité ne fût pas toujours modérée, on comprendra que l'esprit dont nous parlons est l'esprit de parti La session de 1829 fut une session d'enquêtes partiales et vindicatives. M. Papineau dédama quelquefois aussi longuement qu'inutilement"
En parlant de la session de 1830, le même historien dit : ** La session de 1830 fut moins bruyante que sa de\'ancîère. Quand nous disons moins bruyante que celle de 1829, nous entendons qu'il ne résulta pas au dehors un aussi grand éclat de bruit qu'elle put faire au dedans, car, dans le fait, l'esprit de parti et de vengeance y fît preuve d'expérience et de progrès : flamboyant dans les paroles du docteur Labrie, il parut chaud et véhément dans les discours de M. Viger et sa chaleur porta M. Papineau à déclamer plus chaudement et plus fréquemment que jamais contre la dernière administration,
contre le pouvoir exécutàî, et contre le pouroir judiciaire quels qu'ils soient^ tellement que ses plus constants admirateurs ne purent ^empêcher de lui en laire des reproches. La virulence des discours de M. Papineau, leur fréquence commençait à déplaire aux plus chauds partisans de la tout&puissance populaire. **
Le même historien, en terminant son histoire du Ca* nada qui comprend le récit des événements qui sont arrivés jusqu'à famée 1830 inclusivement^ Eût la remarque qui suit : '' Nolie beau pajs avait été troubl^ une partie de notre intéressante jeunesse avadt été détournée d'occupations utilesy de FappHcation aux études nécessaires à son avenir par une malheureuse question de finances qui, de quelque manière qu'elle fût décidée, ne devait faire ni perdre ni gagner annuellement un denier à chacun des individus de la Province. "
Lord Aylmer fut celui qui en octobre 1830 remplaça le gouverneur Kempt, c'est-à-dire dans un temps oh il était fort difficile de concilier les esprits et de faire disparaître les dissensions qui existaient alors entre la Chambre d'Assemblée, le Conseil L^slatif et le pouvoir exécutif.
Afin d'abréger mon travail et de ne pas fatiguer le lecteiu: en lui présentant des faits historiques qu'il connaît peut-être mieux que moi-même, je ne citerai que les plus importants qui se passèrent entre 1830 et 1837 et tels qu'ils sont racontés par l'historien Gameau. J'an»» lyserai donc bien brièvement, afin d'arriver aussit&t que possible aux événements de St-£ustache en 1837.
L'HISTOIRE DU CANADA
PAR GARNKAXr
Lord Aylmer ouvrit les Chambres à la fin de janvier 183 1, et les informa que les ministres, sur la question des subsides, abandonnaient le contrôle de tous les revenus, excepté le revenu casuel et territorial, c'est-à-dire composé des biens des jésuites, des postes du roi, des forges St-Maurice, du quai du roi, des droits de quint, des lods et ventes, des terres et des bois. Le tout ne se montait qu'à environ ;;^7,ooo par année, et le gouvernement se le réservait, parce qu'il ne provenait point des taxes, mais directement des douanes de la Couronne, pour une liste civile de ^19,000 votée pour la vie du roL
Cette réserve loin d'être exorbitante, paraissait assez raisonnable, elle devait diminuer d'importance de jour en jour par suite du progrès du pays et de l'augmentation de ses richesses. Cependant la Chambre refusa de l'accepter.
Le lendemain, IL Bourdages, secondé par M. Lafon-
taine^ proposa de refuser les subsides jusqu'à ce que tons les revenus publics, sans exception, fussent mis sous le contrôle de la Chambre ; les juges exclus du Conseil ; le Conseil Législatif et l'Exécutif entièrement réformés, et les terres de la Couronne cmcédées en firanc-allea roturier et r^es par les lois françaises. Mais cette pro* position parut prématurée et fiit rejetée par 50 voix contre 19.
La loi des juges avait été adoptée par la Chambre et transmise au Conseil Le gouverneur pria la Chambre de voter le salaire du chef du gouvernement, du secrétaire dvil, du secrétaire provincial, du procureur et du solliciteur général Ces salaires, ceux des juges, avec quelques pensions et d'autres petites sommes, formaient une liste civile de jCtg^ooc. Cette demande fut discutéeen comité général ; le comité se leva sans adopter de résolution, oe qui équivalait à un re)et Jamais, comme on Fa dit, la Chambren'avait fait une faute aussi grave. Mab déjà une influence funeste l^emportait au-delà des bornes de la prudence. Les dernières élections avaient chaosgé le caractère de- ce corps. Un grand nombre de jeunes .gens avaient été élus. Us portècent dans la l^^latme leurs idées engépées et excitèrent encore les chefs, qui avaient plutôt besoin d'être retenus, après la longue hitfie qu'ils venaient de soutenir, que d^étre poussés vers d'autres hasards.
Maigre certaines concessions, l'excitation ne diaooiitiimait point
C'est au milieu de ces discordes qu'eut lieu à Montiéal J'élection d'un membie. U y eut des fixes ; les troupes
dibent sur te peuple, tabrent trois hommes et en bles* sbent deux.
On tint des assemblées publiques en différents endroits de U province. La paroisse St-Charles, qui paraissait s'être attribué l'initiative dans cette nouvelle manière de disenter les questions politiques, donna l'exemple. On voulait imiter, disait-on, l'Irlande ; mais une fois en monvement, il fut impossible de s'arrêter. Le parti anglais eut aussi des assemblées, et passa des résolutions d'une tendance contraire à celles de St-Charles. Lord Aylmer âait alors tout-à-fait soulevé contre la Chambre et les Canadiens.
Le gouverneur parla avec modération aux Chambres^ lorsqu'elles se réunirent de nouveau en 1832 et il passa en revue les sujets qui devaient les occuper.
Il fut résolu par la Chambre, après un mois de délibération et une division de 34 contre 26, de présenter une nouvelle adresse au roi pour le prier de rendre le Conseil Législatif électi£ Le Conseil Législatif, ne pouvant plus se contenir devant les attaques de l'Assemblée, vota à son tour une adresse à l'Angleterre en opposition à celle 4es représentants du peuple.
Les Chambres furent prorogées le 4 avril, après une session de près de 5 mois.
M. Nelson, voyant rentraînement de la majorité des représentants, s'était séparé de M. Papineau. Plusieurs Canadiens influents et membres de la Chambre en avaient fait autant, comme MM. Quesnel, Cuvillier et quelques autres. Ces hommes éclairés, dont l'expérience et le jugement avaient un grand poids, reconnaissaient toute
la justice des droits réclamés par la majorité, mais ils craignaient de risquer dans une lutte passionnée ce qui avait déjà été obtenu Lord Goderich avait fait des concessions et des réformes dont il fallait lui tenir compte.
M. Pàpineau, en se séparant de tant d'hommes sages pour se lancer dans une lutte contre TAngletetre, se chargeait d'une bien grande responsabilité.
Le Parlement s'assembla de nouveau le 7 janvier 1834. Le gouverneur pria l'Assemblée de reprendre la question des finances sans délai, afin que l'Angleterre pût s'occuper de ce qu'elle aurait à faire.
Plusieurs membres voulaient cesser tout commerce avec le Conseil Exécutif et passer sur le champ à la considération de l'état de la Province. M. Bourdages, toujours à la tête des hommes les plus avancés, fit en vain une proposition dans ce sens.
Cependant, le jour qu'on avait fixé pour la considération de l'état de la Province arrivait : c'était pour cette occasion que M. Papineau avait préparé le tableau des griefs dont nous avons parlé tout à l'heure. £n arrivant à la Chambre, il l'avait communiqué aux membres de son parti On s'était réuni à diverses reprises chez M. Bédardy député du comté de Montmorency, afin de les discuter et d'y faire les changements jugés nécessaires. Un autre député, M. Morin, avait été ensuite chargé de les mettre sous forme de résolutions. Dans la dernière session, M. Bédard et quelques-uns de ses amis avaient paru vouloir se détacher de M. Papineau.
Pour ramener le parti de Québec à ses vues, celui-ci consentit à modifier quelques-unes des résolutions, et
pour flitter ramour-propre de M. Bédaid, à les laisser proposer par lui Les débats durèrent plusieurs jours. IL Papineaii fie un discours dans lequel il s'abandonna à m enthousiasme républicain.
IL Ndson proposa en amendement aux résolutions de M. Bédard, « que comme la dépêche du ministre des colonies du 9 juillet 1831, en réponse aux adresses de la chambie du 17 mars précédent, contenait une promesse solennelle du ministre de coopérer avec la chambre au redressement des principaux abus, c'était le devoir de la chambre de travailler dans l'esprit de cette dépêche, à la paix, au bien-être et au bon gouvernement du pays suivant la constitution ; que la dépêche du bureau colonial communiqué le 14 janvier dernier, confirmait les mêmes dispositions ; que Ton devrait s'occuper de Tamélioration du pays, de l'occupation des terres, des lois de propriété, de l'indépendance des juges, de l'administration de la justice, delà responsabilité des fonctionnaires, des comptes publics et de la réduction de toutes les charges inutiles. »
< Les résolutions de M. Bédard portent atteinte, dit M. Nelson, à l'existence du conseil législatif, d'un corps constitué comme l'assemblée par l'acte de 1791, elles mettent en accusation le gouverneur en chef, qui forme une autre branche de la législature, elles refusent de subvenir aux dépenses de la Province, et comportent un acte injurieux contre la mère-patrie, c'est-à-dire contre son secrétaire colonial II n'est pas nécessaire de dire que je ne puis voter pour ces résolutions."
'' Je crains, ajouta M. Quesnel, qu'en nous adressant
à rAngletenepour demander tm cliangement à notre constitution^ nous ne Tobtenions pas et que notre démarche n'entraîne des conséquences désastreuses pour le pays. £n Angleterre or n'a jamais voulu convenir des vices de notre constitution ; pense4-on qu'aujourd'hui on soit plus fiunle ? Je ne le crois pa&
^^ J'ignore où ces résolutions peuvent nousconduire. Si elles n'excitent pas de trop grands troubles, il en résultera au moins une grande réaction. Je souhaite sincèrement que mes prévisions ne s'accomplissent point ; je désire me tromper; Quoique je ne partage point l'opinion* de la majorité de cette Chambre, si elle obtient le bien réel et durable du pays par les moyens qu'elle emploie aujourd'hui, je me réjouirai de ses succès anrecles hommes éclairés qui auront formé la majorité. Je regretterai de n'avoir pas eu, comme eux, assez d'énergjb pour braver le péiil et poiu: entreprendre une chose que je i^pide comme dangereuse ou du moins comme très incertaine* Si au contraire mes craintes se réalisent» si la C3iambre succombe, je partagerai avec les antres les maux qui pourront peser sur ma patrie. Je dirai : Ce sont sans doute les meilleures intentions qui ont guidé la majorité de la Chambre. £t Ton ne me verra point m'ivwr avec ses ennemis pour lui reprocher d'avoir eu de mauvais desseins. Voilà ce qui fera ma consolation.'^
L'amendement de M. Nelson fut rejeté par 36 voix contre 24. MM. Cuvillier, Quesnd et plusieurs autres Canadiens firent partie de la minorité. Après des débats prolongés et très ardents» les résolutions qui ont
porté depuis le nom de "çsrésolutiou'' furent passées à une gnmde majorité.
IL Morin fut chaigé d'aller lernettie à M. Viger, à LoodieS} les pédtiofis basées sur ce» résolutions et adressées au Futement Impérial
Le Conseil Législatif vota des adresses cootraires à celles de rAssembléey et pria FAngleterre de maintenir la cooatitutiao intacte.
Apièaafoir voté dos fpoda pour réducatioo, les insdtutioDS dxaritaUeSy ks chemins et lesamélioiations inté* neoies^ les repiésentanti, kdssaot de oôlé la liste civile, commencèrent à s'en retourner chez eux. Le gouverneur ne les voyant plus en nombre dans la Chambre, prorogea la session en disant que puisqu'on en avait appelé au paiiement Impérial, chaque parti devait se soumettre à son autorité suprême ; qu'il cro)rait néces- SEÔre de déclarer que le langage des ça résolutions était si contraire à Turbanité et à la nxxiération bien connues des Canadiens, que ceux qui savaient le véritable état des choses, ne pounaient s'empêcher de croire qu'elles ne ûissent le fniit d'une excitation extraordinaire et générale.
Les 92 résolutions et l'ajournement prématuré des Chambres ne laissèrent plus de doute sur la gravité de la situation.
Pendant que l'on débattait toutes ces questions en Angleterre, les comités de district siégeaient toujours en Canada ; ils correspondaient en même temps avec nos agents et passaient résolutions sur résolutions pour
exciter le peuple à prendre une attitude qui pût imposer Le comité central de Montréal reçut une lettre de M. Roebuck, où il était dit : Il vaut mieux, j'en conviens, combattre que de perdre toute chance de se gouverner soi-même ; mais nous devons assurément essayer tous les moyens avant de prendre la résolution de recourir aux armes.
Il conseillait ensuite de réveiller le peuple, de ne point reculer d'un pas devant les principes, et déclarait qu'on n'aurait de bon gouvernement que quand on se gouvernerait soi-même et qu'on se serait défait du Con* seil Législatif!
La suite des événements fera voir si ces conseils âaient bien sages.
Les Anglais, joints à quelques Canadiens, avec M. Nelson et M- Walker à leur tête, formaient alors à Québec, à Montréal, aux Trois-Rivières, des associations constitutionnelles par opposition aux comités des partisans de la Chambre. Ces associations signèrent des pétitions au roi, et elles chargèrent MM. Nelson et Walker d'aller les déposer au pied du trône. La i ère chose que fit la Chambre en se réunissant le 21 février 1335, fut de protester contre les remarques que le gouverneur avait faites en ajournant la dernière session, et de faire biffer son discours du procès-verbaL C'était proclamer les hostilités.
Le gouverneur n'avait rien de décisif à communiquer sur les affaires. La Chambre si^ea deux fois par jour pour finir la session plutôt Les débats furent la répé-
titkin de ce qu'on avait déjà dit tant de fois. La Chambre continua AL Roebuck dans sa mission d*agent, et vota une adresse après de longues discussions. C'est ao sujet de cette adresse que la majorité se divisa une seconde fois.
M. Bédard, qui ne suivait depuis deux ans la majorité qu'à canire<œur^ osa dire enfin que l'adresse contenait on refus péremptoire de tout ce que le gouverneur demandait, et qu'il ne pouvait l'appuyer.
M. Bëdard proposa divers amendements, qui forent soutenus par un tiers de la Chambre. Cette scission dans la majorité devait s'agrandir de jour en jour. Elle fut r^;ardée dès le premier instant par les hommes extrêmes comme une défection. Enfin, le gouvernement impérial décida d'envoyer plusieurs commissaires au Canada pour faire une enquête sur les lieux.
Leurs instructions disaient, d'après Gameau, que le Conseil Législatif ne pouvait être changé, et ordonnait à la commission de refuser formellement la proposition de la Chambre de renvoyer cette question à des conventions du peuple.
Quant aux subsides, les revenus de la Couronne ne pouvaient être abandonnés sans une liste civile suffisante pour le soutien de l'Etat. L'administration des terres de la Couronne resterait entre les mains du Conseil Exécutif. Les juges accusés subiraient leurs procès devant le Conseil Législatif, ou devant le roi aidé du comité judiciaire du Conseil Privé. La commission était chargée de fisdre rapport sur la tenure des terres, sur les biens du Séminaire de St-Sulpice, sur l'éducation, sur la distribu-
don des droits de douane entre les deux Canadas. Elle pouvait interroger des témoins et des documents écrits. Elle allait au Canada pour remplir une mission de conciliation et de paix, il fallait donc qu'elle évitât de paraître user d'un pouvoir odieux et nouveaa
En recevant les plaintes de tous les partis, la politesse, l'urbanité et le respect devaient caractériser sa conduite envers toutes les classes ; elle devait se mettre en relation avec elles, exprimer ses propres opinions avec bienveillance, observer les actes des assemblées publiques et les relations sociales ordinaires, étudier les écrits politiques et la littérature périodique, faire des enquêtes en différents endroits du pays et garder le plus grand secret sur ses conclusions.
La commission arriva à Québec à la fin d'août Conseil de Ville, qui n'avait pas voulu présenter hommages le jour de l'an 1834 à Lord Aylmer, et que celui-ci avait à son tour refusé de recevoir l'année suivante, présenta une adresse aux commissaires. Lotd Gosford reçut chez lui quelques jours après et se montra très gracieux, mais chacun était sur ses gardés» Les membres libéraux du Conseil et de la Chambre se réunirent au commencement de septembre aux Troi»- Rivières pour s'entendre sur la conduite à suivre devant la commission. Ceux du district de Québec ne jugèrent pas à propos d'y aller. La division entre ce district et ceux des Trois-Rivières et de Montréal devenait plus grande de jour en jour. Gosford chercha par tous les moyens à captiver la bienveillance des Canadiens. Il invita MM. Papineau et Viger à dîner chez lui ; il visita
les classes da Séminaire, et laissa tout le inonde tndianté de sa pditesse. Il donna un gnmd bal le jour de la Ste-Catheriney anniversaire (èU par les Canadiens, et ses pcévenances pour Mme Bédard attirèrent tous les yeox et indiquèrent avec quel zèle il remplissait le rôle doat FAn^eteire l'avait chargé. Le ler septembre 1836, il donna une nouvelle conmiission de juges de paix et j ajouta beaiKoop de Canadiens. Le Conseil Législatif^ qui comptait déjà parmi ses membres plusieurs Canadiens marquants, comme MM. JoUette, de Rocheblave, DdnrttZy ^Hger, Malhiot, et autres, fut augmenté par MM. Hertd, de Rouville, de Salaberry, Dionne, Har- «ood, laaoiMf de Bleury et autres. Cette nouvelle nomination avait été faite par Lord Gosford, afin d'apaiser l'anarchie et faire acte de bonne volonté et d'estime envers les Canadiens. Enfin, la place du juge Kerr destitué, parut destinée à M. Bédard, celui-là même qui avait proposé les 92 résolutions. Ces faits, ces bruits portés, grossis de bouche en bouche augmentaient les espérances, lofsque les Chambres s'ouvrirent le 37 octobre. L'Association constitutionnelle de Québec avait présenté une adresse au gouverneur la veille, pour le prier de ne pas avancer d'argent sans le consentement des trois branches de la Législature. C'était recommander au gouverneur de ne rien payer sur l'ordre seul des représentants.
Lord Gosford adressa un long discours aux Chambres. Après avoir parlé de beaucoup de choses, il finit par déclarer que les Canadiens pouvaient être assurés qu'on ne toucherait point à leurs institutions sociales et ajouta : • Je dirai aux Canadiens, observait-il, à ceux qui sont
d'origine française comme à ceux d'origine britannique : Considérez le bonheur dont vous pourriez jouir sans vos dissensions. Issus des deux premières nations du monde, vous occupez un beau et vaste pays, possédant un sol fertile, tm climat salubre et l'tm des plus grands fleuves du monde, qui amène jusqu'à^votre ville les navires de la mer la plus éloignée, s
En réponse au discours du trône, la Chambre refusa de reconnaître la Commission. Les discours qui furent prononcés dans cette circonstance, ne furent qu'un écho ou une interprétation des 92 résolutions.
Les choses allaient de mal en pis et un journal disait à cette époque : « Ce n'est qu'avec des idées et des principes d'égalité que l'on peut aujourd'hui gouverner en Amérique. » Si les réformes que les Canadiens demandaient n'étaient pas accordées, fallait-il se les faire donner de vive force, en levant l'étendard de l'insurrection, ou Êdlait-il n^ocier ? Ils auraient alors comparé leurs forces à celles de l'Angleterre et pesé les chances de succès.
Mais, malheureusement, le chef du parti de Québec, allait recevoir une charge de juge de Lord Gosford, qui laissait entrevoir d'autres faveurs aux Canadiens. Cette nomination fut regardée, dans l'agitation où étaient déjà les esprits, comme un appât pour corrompre et pervertir les cœurs. La majorité de la Chambre fut entraînée par l'influence de M. Papineau. La nomination de M. Bédard, formellement annoncée, excita les esprits.
La dernière lutte entre le Conseil Exécutif et l'Assemblée eut lieu au sujet des subsides. Les débats durèrent deux jours. La plupart des membres prirent la parole.
M. Morin proposa d'accorder des subsides pour six mois. M. Vanfelson proposa en amendement douze mois av^ les arrérages ; MM. Papineau, Lafontaine, Taschereaui Drolet, Rodier, Berthelot parlèrent contre Tamendement ; MM. Viger, Caron, de Bleury l'appuyèrent
L'amendement de M. Vanfelson fut rejeté par 40 voix contre 37. Le Conseil rejeta la liste civile de six mois^ ce qui amena presqu'aussitôt la prorogation du Parlement Lord Gosford qui était extrêmement blessé dn peu de succès de sa mission, dit qu'il ne voulait pas prédire toutes les conséquences qui résulteraient de cette conduite.
Ce dénouement porta l'efiervescence des esprits an plus haut degré, et on s'ajourna. ^
L'agitation devenait sérieuse dans beaucoup de comtés ; elle finit par inquiéter le gouverneur qui publia une proclamation dans le mois de juin 1837, pour mettre le peuple en garde contre les écrits et les discours propres à séduire. Sans se laisser intimider par cet avertissement, M. Papineau descendit jusqu'à Kamouraska, en compagnie de MM. Girouard, Lafontaine et Morin ; il fit des discours à l'Islet et à StThomas, où le Dr. Taché, alors partisan exalté, avait monté quelques têtes parmi les cultivateurs. Quelques temps après on pendit le gouverneur en effigie, et des bandes d'hommes armés rôdèrent dans le comté du Lac des Deux-Montagnes.
Partout enfin l'on s'agita pour appuyer ou les 92 résolutions ou le gouvernement, dont les amis se réunirent à leur tour pour lui promettre leur appui et pour s'opposer au parti du mouvement
Les associations constitutionnelles de Québec et àt Montréal tinrent des assemblées très nombreuses ; beaucoup de gens s'y étaient ralliés parce quHls étaient cou* vaincus qu^il y avait folie à lutter contre PAngleterre.
Malgré les troubles qui éclatèrent, les Chambres furent convoquées pour le loaoût Lorsqu'elles s'assemblèrent, le gouverneur pria les représentants du peuple de ùige eux-mêmes l'assignation du revenu, que la métropole fierait sans doute sans eux s'ils s'obstinaient dans leurs premières TéBolution& Cette nouvelle tentative ne pot ébranler la majorité des membres qui, dans leur obstina^ tion fatale, votèrent une adresse pour protester contre les recommandations contenues dans le rapport des com*^ missaires.
Cette adresse fut présentée au gouvaneur le 36 août Le parlement fut prorogé aussitôt après par une procla* mation, dont M. Papineau trouva une copie sur son sî^e à son retour dans la salle des séances. Ces fiûts avaient achevé de convaincre Lord Gosford que les par* tîsans de ce chef populaire voulaient une république, et qu'ils se servaient de l'animosité créée chez les Cana^ diens par les attaques violentes et injustifiables de k minorité» pour maintenir leur influence.
Personne n'ignore les événements qui arrivèrent après la prorogation des Chambres, Des assen^lées, des dis* cours révolutionnaires se succédèrent sans interruption dans les villes et les campagnes, pour faire appel aux arme& Partout on fit des préparatifs de guerre.
Les têtes exaltées de Montréal résolurent de s'adrever aussi au congrès des Etats-Unis pour demander le corn*
raerce libre. Petit à petit les hommes du mouvement augmentèrent ainsi de hardiesse jusqu'à inquiéter les gens paisibles qui crurent devoir faire des démonstrations en sens contraire. Le colonel Hertel, qui commandait un bataillon de milice de 1500 hommes dans le comté des Deux-Mont.ignes même, ce centre d'agitation, écrivit au gouvernement que ses soldats étaient pleins de loyauté et prêts à obéir à ses ordres au premier appel qui serait fait ; mais le grand nombre, ne voyant pas encore de véritables dangers, désirait laisser le gouvernement se tirer comme il le pourrait de ces difficultés. I/)rs(iu'ils apl»rirent cependant qu'il y avait eu résistance ouverte à St- Denis et à St-Charles, ils sortirent de leur neutralité j>our appuyer fe gouvernement, et les Canadiens ;\ Québec, à Montréal, à Herthier. à la Rivière-Oiielle, à K.amouraska, à Lotbinière, à Portiieuf, à ('liain;)lain. aux Trois- Rivières et dans pre^jne tou^ les conilés du pays, lui présentèrent des adresses et se rallièrent à lui.
Les menaces qui furent laites en différente endroits, engagèrent le pouvoir à donner des armes aux honnnes faibles, afm d'assurer le maintien de l'ordre.
Ce fut alors (jue l'éveque de .Montréal, mon^eigneur Lartigue, adressa un mandement dont il sera j)arlé plus loin, mandement ([ui eut un i:rand retenti>SLineni dans le pays, mais qui n'eit ((.pendant pas l'effet de modérer l'enthousiasme outré des < hcf^ de la rébellion.
L'n corps de troupes ani^laises, sous le rommandcment du colonel (iore, qui devait faire sa jr)nction à St-Charles avec 1 • colonel Witherall, fut arrêté à St- Denis
— sole 22 novembre 1837 parle Dr Nelson. M. Papineau se trouvait là.
Le succès de la bataille qui allait s'engager était si incertain, que le Dr Nelson engagea M. Papineau à ne pas y prendre part : " Ce n*est pas ici, lui dit-il, que vous serez le plus utile, nous aurons besoin de vous plus tard. " Aussi M. Papineau ne parut pas dans cette bataille.
M. Carrier dans son ouvrage sur Tinsurrection du Bas- Canada publie la note suivante touchant la présence de M. Papineau à St-Denis :
** Maintes fois on a discuté la question de savoir si M. Papineau s'est enfui du camp de bataille, de son propre mouvement ou sur Tordre de M. Nelson. Les difficultés survenus plus tard entre ces deux chefs ont fait avancer des assertions contradictoires ; mais si les renseignements que nous tenons d'un partisan dévoué de M. Papineau, qui a subi la peine de la déportation, sont vrais, il n'y a point de doute que M. Papineau s'est enfui de la demeure du Dr Nelson qui, tout en voulant conserver les jours de M. Papineau, lui avait enjoint de rester dans sa maison ou il ne courrait aucun danger. "
Le colonel Witherall, qui n'avait pas opéré sa jonction avec le colonel Gore, fat la cause de la retraite de ce dernier qui abandonna le champ de bataille aux insurgés. I^ marche du détachement du colonel Witherall avait été retardée par le mauvais état des chemins et parce que les ponts sur les rivières avaient été coupés. Cette colonne, qui venait de Chambly, était composée de 330 hommes, de 2 pièces de canon et de
quelques cavaliers. Ne trouvant pas le colonel (iore au lieu fixé, il continua sa route et atteignît les retranchements des insurgés le 20 novembre. Ils étaient défendus par plusieurs centaines d'hommes, la plus part sans armes, dit Gameau, et ils étaient commandés par T. S. Brown qui prit la fuite avant Tattaque.
Les insurgés avaient deux pièces de canon. Les rebelles répondirent avec vigueur au feu des troupes ; mais ils ne purent résister, et Tinfanterie anglaise massacra un grand nombre d'insurgés. I^ nombre des morts dépasse 100, celui des blessés fut considérable.
L'INSURRECTION A ST-EOSTACHE
I>a rébellion était donc étouffée dans le sud, et le district de Montréal, qui comprenait alors le comté des Ueux-Montagnes, fut mis sous la loi martiale. I^ peuple, dit Garneau, commença enfin à s'assembler dans les comtés, dans les villes et dans les paroisses, pour protester contre Tinsurrection. Un dernier parti, venant des Etats-Unis, avait été pris ou dispersé à Four Corners, sur la frontière, près du lac Champlain. Il ne restait plus qu'un point à soumettre sur les rives gauches du St-Laurent, c.-h.-d. St-Eustache, dans le comté des Deux-Montagnes.
Après avoir donné un aperçu des griefs justes et exagérés, vrais et supposés que les représentants du peuple eurent à reprocher, en maintes circonstances, aux autorités gouvernementales, je reproduirai en entier l'ouvrage historique du feu Messire Jacques Paquin, ancien curé de St-Eustache, qui fut le témoin oculaire de tous les événements douloureux dont le village de St- Eustache a été le théâtre.
Avec la bienveillante permission des membres les plus rapprochés de la famille Paquin, j'ai cru être agréable et utile à mes lecteurs, en l'insérant littéralement et fidèlcnicnt, dans toute sa forme et teneur, d'autant plus que cet ouvrage est aujourd'hui peu connu, fort rare et très prc( ieux au point de vue de l'histoire. Il est intitulé comme suit :
AVANT-PROPOS
Ce petit journal à Fépoque où les rebelles des paroisses voisines commencèrent à se montrer à St-Eustache, renienne les divers événemens qui s'y passèrent pendant que les rebelles tinrent leur camp dans ce village et ceux qui evvent lieu jusqu'au moment oii ia tranquillité fut parfaitement rétablie dans le comté du Lac des Deux Montagnes.
On trouvera dans oe journal an grand nombre de faits intéressans inconnus jusqu'ici au public ; la plupart de ces faits sont de nature i prouver que les habitans de St-Eustache ne sont pas aussi coupables qu'on a pu généralement le supposer, et que l'esprit de rébellion est loin d'être aussi fortement enraciné dans le cœur des Canadiens en général^ que certaines personnes ont voulu ie faire croire.
Ces faits offrent aussi des preuves frappantes de la conduite noble et généreuse de Sir John Colbomeet des soins bienfaisans de Son Excellence et de ses délégués pour rétablir la paix.
Enfin ce petit journal jettera de ii clarté sur bien des sujets sur lesqaels le publie n'a pu former que des conjectures et n'a entendu que des bruits vagues, et l'auteur espère qu'il ne sera pas sans utilité pour ses compa- Chotes.
JOURNAL HISTORIQUE, &c.
Dimanche 26 novembre. — C'est au 26 novembre 1837 que Ton peut fixer ie commencement des troubles sérieux ; jusqu'à cette époque il n'y avait eu que des faruits vagues, des menaces sourdes et des essais inutiles de soulèvement. Ce jour-là, pendant la grand'messe, des courriers arrivés en toute hâte de Ste-Scholastique vinrent jeter l'épouvante parmi les constitutionnels de St-£ustache, dont plusieurs prirent la fuite à Tinstant même et allèrent se réfugier à Montréal, oU ils semèrent répouvante qui sTétait emparée d'eux et o\i ils répandirent les bruits les plus effrayans. Plusieurs d'entre eux assurèrent qu'une armée considérable de rebelles s'avançait sur la Rivière du Cbcne pour s'emparer du village et de là marcher sur Montréal. Ces nouvelles qui recevaient une teinte assez forte de probabilité de la conduite des gens du sud et de la disposi ion bien connue des habitans de St-Benoît et des environs, portèrent le trouble dans la ville alors peu rassurée, et tinrent ses habitans dans des alertes continuelles.
Les 27 et 2S. — Pendant ces deux journées, les insurgés s'occupèrent à parcourir les côtes de Ste-Scholastique et St-Eustache, pour épouvanter ceux qui n'étaient point de leur |)arti, désarmer les uns et forcer les autres par la crainte à marcher avec eux. Le village de St-Eustache fut pendant ces deux journées dans des alarmes continuelles ; à chaïjue instant quelqu'un venait annoncer que les rebelles, nombreux et en armes, arrivaient au village pour en prendre possession et forcer et piller les maisons de ceux qui leur étaient opposés.
Le 29. — Le mercredi, pendant que M. le curé de St- Eustache était à table dans son presbytère oli M. Tur-
cotte, curé de Ste-Rose, venait d'arriver, plusieurs personnes se précipitèrent toutes efiarées dans la maison^ pour prévenir les prêtres qu'un courrier Tenait d'arriver à toute bride, et qu'il assurait que les rebelles le sui* vaient de près, se dirigeant sur le village et désarmant sur leur route tous ceux qu'ils soupçonnaient de n'être pas favorables à leurs projets. Ce courrier était M. Eustache M'Kay, du Petit Chicot, concession de St-£ustache. Partout sur son passage il avait donné l'alaime et il jeta une teQe épouvante dans le village que dans un instant les rues se renvpHreni d'une foule curieuse et effrayée ; chacun s'interrogeait, se consistait, se q|uestiaiK nait, et au nûlieu de ce trouble et de cette confusion^ les nouvelles grossissaient rapidement et avec elles la terreur. Dans l'instant mênie plusieurs familles entières partirent pour la ville, fennant leurs maisons et les abandonnant toutes meublées, pour n^ttre leurs personnes en sûreté. Uautres constitutionnels allèrent se cacher dans les paroisses voisines.
Au milieu de la confusion qui régnait dans le village, arrivèrent deux émissaires du Grand Brûlé^ et leur arrivée augmenta encore le désordre. Ces deux émissaires étaient MM Féréol Plsltier, avocat^ de Montréal, et Camille Dumouchel, de St-Benott. Ils ne parurent faire aucune attention au mouvement qui se faisait dans le village ; cet état de choses leur semblait sans doute naturel ; ils s'arrêtèrent un instant chez M. W. H. Scott, M. P. P., et de là gagnèrent tranquillement la demeure du Dr. Chénier. M. Kustache M'Kay se rendit bientôt au presbytère et vint y répéter lui-même les nouvelles qu'il avait déjà répandues dans le village. Il était pâle et agité. Sa figure témoignait une violente colère. Il était armé d'un sabre et de deux pistolets, qu'il nous montra en disant qu'avec ces amis-là il se souciait peu des patriotes ; il partit aussitôt pour Montréal où il entra dans les rangs des volontaires qui plus tard accompagnèrent les troupes à St-£ustache, dans l'expédition du nord.
— Tn —
Sur le soir, en ^et^une partie des bandes dont M. M*- Kay aTait annoncé ranimée, entra dans le village et se ifpandit dans les tayemes. Les insurgés s'y enivrèrent bruyamment, et cette nuit-là même, suivis des gens de St- Ea^acke qui partageaient leurs opinions, ils se rendirent dans les diverses côtes de bi paroisse de St-Eustacbe, fiappèrent à toutes les portes, et arracbèrent les habî* tans à leur sommeil painble et les forcèrent à les suivre sans leur dire même ob ils voulaient les conduire.
Le 30. — Le lendemain, à bi pointe du jour, ils se trouvèrent ainsi réunis auprès de la montagne du Lac, an nombre de trois ou quatre cents, la plupart d'entre eux tous déoonceités et se demandant mutuellement ce qu'on voulait âdre d'eux.
Les chefe principaux de ces premiers mouvemens étaient le Dr. Cbénier, du village de St-£ustacbe, depuis longtemps bien connu par son patriotisme outré, par ses emportemens et la véhémence extraordinaire des harangues révolittionnaiies qu'il prononçait à chaque assemblée, et un M. Girod, venu de Fisle Ste-Thérèse, vis-à-vis Varennes, au comté du Lac des Deux- Montagnes pour travailler au soulèvement C'est ici peut-être le lieu de dire quelques mots sur cet individu. Amury Girod, se disant né en Suisse, arriva dans le pa3rs, il y a environ dix ans. Il prétendait ^voir passé une partie de sa jeunesse dans une école modèle d'agriculture, et être ensuite entré au service mexicain oîi il avait, dit-il, occupé le grade de lieutenant-colonel de cavalerie. Il parlait assez couramment l'espagnol, l'anglais, l'italien, le français et Tallemand. A Québec, il fut accueilli par M. Perrault, protonotaire, qui lui conâa une de ses terres pour y établir une ferme modèle: Girod n'y fit rien que des dettes et en partit bientôt débiteur insolvable et ingrat de son bieniaitetur. En sortant de Québec, il chercha à s'établir sur les propriétés de M. Debartzch, à St-Charles; mais celui-ci ne se soucia pas d'un pareil hôte. Girod se rendit à Varennes, y fut accueilli comme patriote par le Dr. Duchesnois, et après quelque temps de séjour, épousa
la belle-sœur de celui-ci, fîlle de M. Ainse, seigneur de risle de Ste-Thérèse. Depuis lors, il a toujours véca sur la terre de son beau-përe, située dans l'isle. Là, il s'est occupé continuellement à travailler à divers ouvrages politiques, à composer des discours pour les assemblées du comité central, etc. Il s'était imposé comme un fardeau à tous les chefs patriotes qui le haïssaient, mais n'osaient le brusquer. Lui-même haïssait cordialement Papineau et la plupart de ses amis ; souvent en secret il écrivit contre eux ; mais il les flattait au dehors parce qu'il espérait qu'ils feraient une révolution et qu'il comptait alors se procurer une place avantageuse. Il était d'un caractère à la fois haut et rampant, dur, brutal même dans ses paroles ; sans cesse en querelle avec tous ses voisins, et n'ayant aucun ami. ï)ans les derniers temps il prit une part fort active dans les troubles. Voyant qu'il ne pouvait soulever Varennes oU il n'avait aucune influence, il entreprit de soulever la paroisse de la Pointe-anx-Trembles ob il' se rendait régulièrement deux fois par semaine pour haranguer les. jeunes gens et les dresser aux exercices militaires. Il se trouvait à Montréal le jour du conflit entre les enfans de la Liberté et le Donc Club. Il fut un des auteurs de l'assemblée et un des plus prompts à se sauver lorsqu'on en vint aux coups. Lorsque les arrestations conamencèrent, et que Papineau quitta Montréal, pour se sauver dans le sud, il passa par l'isle Ste-Thérèse et y vit Girod* Sans doute il le chargea d'aller dans le nord seconder les efforts que d'autres allaient faire dans le sud, car immédiatement Girod se rendit au comté du Lac des Deux- Montagnes, y prit le titre dégénérai en chef, et contribua beaucoup par son audace et ses mensonges à décider les mouvemens qui eurent lieu. Les lecteurs excuseront sans doute cette courte digression sur le génl. Girod ; l'auteur a cru devoir tracer cette petite esquisse, quoique bien imparfaite, sur un homme qui a joué un rôle important dans cette histoire. Revenons aux faits du 30 novembre.
Gixxxi et Chénier conduisirent les individus qu'ils avaient ainsi ramassés jusqu'au fort des sauvages, à la mission du lac Là ils visitèrent les magasins du gouvernement^ en enlevèrent de force des munitions et des fusils. Elnsuite ils se rendirent à la maison de la mission^ entrèrent dans la cour et les appartemens, et malgré la vive résistance de Messire Dufresne, supérieur de la mission^ ils enlevèrent un canon appartenant aux missionnaires, et transportèrent toutes leurs prises à St- Benolt
Girod et Chénier firent de vains efforts pour engager les sauvages à prendre parti pour eux et à leur livrer deux canons et d'autres armes qui se trouvaient en leur possession et qui leur appartiennent ; les sauvages se montrèrent si bien déterminés à défendre leurs propriétés que les insurgés n'osèrent les attaquer. Girod eut une longue entrevue avec le chef sauvage, et il s'établit entre eux un dialogue fort curieux, dans lequel le sang-froid et le bon sens de l'enfant de la nature triomphèrent des mses et de la violence du chef rebelle.
Le ler décembre. — Le vendredi, premier jour de décembre, le Dr. Chénier, accompagné d'un nommé Fran<;ois Guérin, se rendit au presbytère de St-Eustache et demanda hardiment à Messire Paquin, curé de la paroisse, s'il voulait lui li\Ter les clefs du couvent nouvellement construit auprès de l'église, et qui n'était pas encore occupé par les sœurs. M. Paquin s'y refusa, en disant que l'honneur et son devoir lui défendaient également de le faire ; le Dr. s'emporta alors, s'empara par violence des clefs du couvent et y établit le camp des insurgés composé de (quelques individus de la paroisse et d'un grand nombre d'étrangers.
Le 2 déc. — Pendant toute cette journée et celle du lendemain, les insurgés s'occupèrent à visiter et à fouiller les maisons du village et des environs, et en enlevèrent tout ce qu'ils purent y trouver de munitions, d'armes et de provisions pour nourrir les individus du camp. Dans la soirée du 2, il pouvait se trouver au
camp environ 60 personnes ; W. H. Scott, M. P. P., s'y rendit, accompagné de M. Emery Féré. Depuis long temps M. Scott cherchait à s'éloigner du parti de la vio lence, et à ramener les individus à un patriotisme plus modéré ; il parla ce jour-là avec tant de sens et de vérité que presque tous ceux qui se trouvaient au camp, les armes à la main, se retirèrent II n'y resta que les plus violens, et ceux-ci étaient tellement irrités contre M. Scott parce qu'il avait occasionné cette désertion, qu'ils le menacèrent de le tuer s'il ne voulait pas se mettre à leur tête. M. Scott s'y refusa absolument Les insurgés envoy^ent alors chercher du secours au Grand Brûlé et s'emparèrent, cette nuit même, de M. Emery Féré, qu'ils constituerait leur prisonnier ; ils lui permirent cependant de se retirer au presbytère jusqu'au lendemain.
Le 3. — Le trcris décembre, après la grand'messe, on convoqua une assemblée au couvent ; M. Scott y fut amené de force ; on l'obligea de se prononcer sur ses opinions et ses intentions ; quoiqu'il fût effrayé par les menaces qu'on lui avait déjà faites et celles qu'il entendait murmurer autour de lui, il persista avec fermeté dans ses sentimens de la veille. Quelques personnes de l'assemblée vinrent au presbytère demander des conseils. Elles reçurent celui de suivre l'avis de M. Scott, de se retirer paisiblement chez elles et d'obéir à un ordre du commandant général Sir John Colbome, dont on venait d'afficher la proclamation à la porte de l'égUse, promettant protection à tous ceux qui ne prendraient pas les armes et qui demeureraient paisibles chez eux. M. Desèves, vicaire de St-Eustache, fit la lecture de cette proclamation à quelques habitans qui se trouvaient à la porte de l'église. Tous ces divers incidens firent une grande sensation sur les esprits. Il se trouvait alors à St-Eustachi quelques jeunes gens venus de Montréal pour soulever les habitans du nord, et qui y travaillaient de toutes leurs forces ; ces agititeurs étaient messieurs Richard Hubert et Féréol Peltier, Jean Bap-
ûste Brien et deux frères du nom de Lorimier. Les deux premiers étaient venus aussitôt après la première affaire qui eut lieu dans le sud entre les troupes et les insurgés, annconer que les patriotes étaient vainqueurs, que les troupes âaienC en déroute sur tous les points et presque eniièrement détruites, et qu'il n'en restait aucune pour venir attaquer le nord.
Ces quatre jeunes gens firent tous leurs efforts pour dissiper l'impression produite par la lecture de la proclamation, les conseils du curé et le discours de M. Scott, et pour letenir dans le camp t^Kis ceux qu'ils y avaient réunia. Mais ils ne purent y réussir ; malgré tous leurs eftirts, tous leurs discours incendiaires, le camp se vida si bien que le soir il n'y restait pour le garder qu'un jeune homme de seize à dix-sept ans. On voulut le faire sortir du couvent pour en fermer les portes, mais il s'y refusa, en disant que les gens du Grand-Brûlé devaient venir ce aoir4à même occuper le camp, ce qui eut lieu en effet ainsi qu'il l'avait annoncé.
Le soir, après vêpres, M. Turcotte, curé de Ste-Rose, vint souper au presbytb'e. Il y donna des nouvelles du massacre et de la dispersion des rebelles dans le sud. MM. Paquin et Desèves, de concert avec M. Turcotte, croyant cette occasion favorable pour engager le Dr. Cbénier à se désister de son entreprise, le firent prier de se rendre au presbytère. Il y vint aussitôt Dans ce moment s'y trouvaient aussi M. W. H. Scott, son frère, M. Neil Scott, de Ste-Thérèse, et M. Eraery Féré, beaufrère de Messire Paquin.
Lorsque le Dr. Chénier fut entré, Messire Paquin lui annonça la nouvelle de la défaite de ses partisans dans le sud ; il le pressa de renoncer à ses desseins dangereux ; tous les messieurs présens, ecclésiastiques et séculiers, se joignirent à M. Paquin pour lui faire la même prière, mais il demeura inébranlable. Il prétendit que les nouvelles apnortées par M. Turcotte étaient fausses, qu'il venait d'apprendre par un courrier arrivé du Grand Brûlé que les patriotes étaient vainqueurs dans le sud. Il
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ajouta que pour lui, sa résolution était invariable, qu'il était déterminé à mourir les armes à la main plutôt que de se rendre ; il alla jusqu'à dire : '' qu'autant valait essayer de prendre la lune avec les dents que de chercher à ébranler sa résolution." Malgré toute son opiniâtreté, cependant le Dr. Chénier ne put surmonter une profonde émotion qui s'empara de lui, car de temps en temps de grosses larmes s'échappaient de ses yeux et coulaient malgré ses efforts pour les retenir.
M. Faquin s'étant convaincu qu'il n'y avait rien à gagner avec le Dr. Chénier, prit la résolution de se rendre à Montréal le lendemain avec son beau-frère M. Féré, afin de faire connaître aux autorités les dispositions actuelles des habitans dont le premier feu s'était ralenti et afin de prévenir s'il se pouvait les désordres inévitables, si on en venait à une bataille.
4 décembre. — D'après cette résolution, le lendemain matin, Messire Faquin se disposa à se mettre en route pour Montréal, mais au moment même de son départ on vint lui dire qu'il lui serait impossible de sortir du village. Le Dr. Chénieravait employé toute la nuit à envoyer des émissaires dans les différentes côtes et à ramasser les plus déterminés de ses partisans pour garder le camp qu'il avait établi dans le village. Il avait établi des sentinelles à tous les passages, en sorte que personne ne pouvait sortir du village ni des environs sans un permis signé de sa main. M. Faquin lui demanda un permis de ce genre ; mais il lui fut nettement refusé. Le Dr. se rendit au presbytère, Tépée à la main, pour accompagner son refus de quel ]ues explications, et dit qu'il se croyait obligé de s'opposer à ce voyage qu'il croyait devoir être nuisible à sa cause. M. Faquin eut alors avec lui une conversation longue et animée dans laquelle il insista fortement sur la folie de la conduite du Docteur ; il lui représenta tous les malheurs qu'il allait attirer sur la paroisse : le village serait brûlé et pillé, toute la paroisse saccagée, etc, etc. Après avoir fait une peinture touchante des maux qui allaient fondre sur St-
Eustache, M. Paquiit ajouta avec émotion : ** Je vous accuse devant Dieu et devant les hommes de tous ces malheurs ! " ** C'est vous, M. le curé, que j'en accuse à mon tour (répondit le Docteur), vous nous avez nui extraordinairement ; vous êtes la cause du refroidissement qu'éprouve la paroisse en ce moment*cL Vous devriez être à notre tête quand nous irons combattre, pour nous donner l'absolution."
^ Nous, fidre une semblable action (reprit M. Paquin), non jamais, ne l'espérez pas ; ce serait agir contre notre propre conscience, contre les décisions de l'église, et contre les intérêts du gouvernement et du pays. Cette at»olution vous damnerait en nous perdant nous-mêmes. "
Cette conversation eut lieu en présence de M. Des^ ves, du Dr. Brien, de St-Martin, et de plusieurs habitans de la paroisse. M. le curé finit en disant qu'il saurait bien se rendre à Montréal et que personne ne l'arrêterait " Eh bien, répondit le Dr. Chénier, s'il n'y a personne d'assez brave pour le faire, moi-même je vous arrêterai."
Il fallut bien alors renoncer au voyage de Montréal, et se résigner à attendre au milieu de la plus vive in(]uiétude ce qu'il plairait à la providence d ordonner sur le sort de St-Eustache. Le Dr. Chénier alla immédiate ment rejoindre ses gens et les aider dans leurs efforts pour réunir des partisans et ramasser des provisions pour les attirer.
Il ne sera peut-être pas hors de propos de donner ici une copie des passes ou permis donnés par le Dr. Chénier à ceux qui voulaient sortir de la paroisse. En voici une qui fut donnée à un honnête homme, menuisier du village, lorsqu'il se retira à Montréal pour se dérober aux vexations journalières que sa loyauté connue lui faisait éprouver. Elle est mot à mot conforme à l'original
Passe à Fleury Tison.
" 4 décembre 1837.
" J. O. CHiNiER, commandant."
Le 5.^-Lc lendemain 5 décembre on annonça que des troupes étaient en marche pour venir attaquer les rebelles à la Rivière du Chêne,et qu'elles étaient déjà arri» vées à St^Martin. Cette nouvelle jeta l'alarme et ceux <:)ui tenaient le camp au village mirent tout en œuvre poiir réunir des partisans. L'on reçut au presl^rtère lâ visite de Messire Ducharme, curé de Ste^Thérèse, dans le moment ob tout était bouleversé dans la maison et oh l'on essa^t de sauver tout ce qu'il était possîMe de sauver.
A une heure après midi, les trois prêtres étaient à tabler lorsqu'on sonna le tocsin d'alarme pour avertir tous les insurgés de se réunir. Le bruit s'était répandu que les troupes allaient arriver. Il n'y avait alors dans le camp de la Rivière du Chêne guère plus de 60 hommes» qui se réunirent sur la place qui est devant l'église. Tous ces hommes étaient horriblement pâles et leur figure an« nonçait une crainte profonde. Messire Ducharme reprit aussitôt le chemin de sa paroisse ; MM. Paquin eC Desèves montèrent en voiture pour 8'ék>igner aussi En traversant la place devant l'église, ils furent arrêtés^ mais cependant on leur permit de continuer leur route lorsqu'ils eurent donné leur parole qulls ne sortiraient pas des limites de la paroisse. Ces messieurs se retirèrent alors dans une ferme de M. Paquin située au domaine de M. Dumont, à 40 arpens du village.
L'alarme qu'avaient donnée les cloches avait fait réunir tm assez bon nombre d'hommes. M. Gtrod était arrivé du Grand Brûlé et avait pris le commandement en cbeC Il parut fort irrité de ce que l'on avait permis aux deux prêtres de quitter le presb]^ère, et il députa immédiatement trois de ses gens pour les ramener, leiu* enjoignant expressément de les tuer s'ils refusaient de revenir. Ces trois hommes étaient le fils de Jean-Baptiste Traversis, de la Grande Frenière, et François et Benjamin Cabannai ses voisins. Ils arrivèrent au domaine, vers neuf heures et demie du soir, armés de fusils et de faulx qu'ils avaient tran^brmées en épées. Ils se présentèrent
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haxdiment devant MM. Paqum et Desèves, et leur transmirent impérieusement les ordres da générai Girod M. Paqnin à qui cette visite était loin d'être agréable, répondit qu'à ne reconnaissait pas l'autorité de M. Girod et ne se rendrait pas à ses ordres ; les émissaires insi^ tèient fortement pour emmener ces messieurs ; mais ib te refusèrent absolument à les suivre, et les gendarmes de Girod lurent oblige de retourner seuls auprès de letur général, qui les reçut fort mal, les accabla de reproches et d'injures et leur ordonna de repartir sur le champ eC de hter Us deux prêtres s'ils refusaient de venir. Les trois émissaires refusèrent d'obéir à cet ordre.
5 décembre. — La visite des gendarmes de Girod causa aux deux prêtres une forte impression de terreur, et sans la parole qu'tts avaient donnée, ils se seraient éloignés d'un lieu où ils ne se croyaient pas en sûreté. Ils se rassurèrent oq>endant un peu en pensant que ces hommes armés n'étaient venus à la ferme que pour chercher M. Féré son beau-frère qu'on y croyait caché. Mais le lendemain leurs inquiétudes devinrent bien plus fortes lorsqu'ils apprirent de source certaine que les émissaires de Girod avaient ordre de les tuer s'ils refusaient de marcher, et qu'ils ne devaient leur vie qu'à un reste de resp>ect que ces hommes conservaient pour leur caractère de prêtre. MM. Faquin et Desèves firent alors demander la permission de passer à Ste-Rose ; mais elle leur fut refusée durement et absolument, et ils durent se résoudre à demeurer dans la ferme du domaine.
Le 6. — Ce jour fut marqué par l'expédition des insurgés qui coupèrent le pont qui se trouve sur la rivière des Mille-Isles, près Ste-Rose, et qui appartient à M. Forteous. Ce pont fut coupé par vingt-cinq hommes envoyés par Girod ; l'intention de ce chef de rebelles, en commettant cet acte de violence, était d'empêcher ou de retarder au moins le passage des troupes qui se trouvaient à St-Martin et qu'on disait devoir marcher immédiatement sur St-£ustache. Le bruit courut aussi à St-£ustache et dans les environs que les émissaires
de Girod avaient aussi coupé le beau pont de l'Abord à Ploufife, appartenant à M. Lachapelle, mais ce bruit était semé à dessein par Girod pour rassurer ses partisans. Il eut bien désiré sans doute couper cette voie de communication, mais ses gens n'osèrent avancer jus* ques-là ; car ils surent que le pont était gardé par des troupes de Montréal et que les habitans de St-Martin prêteraient main forte à ces troupes. Ce jour-là, un nommé Xavier Grignon, habitant du Grand-Brûlé, concession de St-£ustache, se rendit à la ferme de M. Faquin et rassura les deux prêtres sur ce qui les concernait personnellement
Le 7 déc — I>e sept, M. Faquin qui avait été fortement indisposé la veille, ne se trouva pas encore en état de se rendre au village. M. Désèves y alla seul pour dire la Ste. messe ; il fut surpris de voir que les genâ, loin de Tinsulter ou de chercher à le mortifier aucunement, se rendaient en foule à Téglise pour y assister au St Office. Il y avait alors grand nombre de personnes r(: unies au village. A Tissue de la messe, M. Desèvcs s'étant rendu au presbytère y reçut la visite de M. Girod, qu'il ne connaissait pas encore et auquel, par conséquent, il fit peu d'attention alors. Le presbytère était rempli d'individus qui venaient sans cérémonie s'y flaire servir à manger aux dépens de M. le curé dont on avait saisi toutes les provisions. Quelqu'un des habitans avertit M. Desèves qu'il avait devant lui le général Girod ; celui-ci s'avança alors, et se présentant avec toute la politesse dont il était capable, engagea la conversation avec M. Desèves. Il s'informa de la santé de M. Faquin et annonça son intention de lui rendre visite.
£n effet, quelques instans après, il se rendit à la ferme de M. Faquin avec M. Desèves et le Dr Masson, de St- Benoit. Il s'y présenta fort poliment et commença par faire des excuses sur la grossièreté de quelques-uns de ses gens qui étaient venus chercher MM. Faquin et Desèves pendant la nuit II ignorait sans doute que les deux prêtres étaient informés qu'en cette occasion l'on
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avait agi d'après ses ordres, et qu'il avait même ordomié de tirer sur eux s'ils faisaient résistance ; car il rejeta cette violence sur la confusion inséparable d'un rassemblement d'hommes indisciplinés et assura qu'il n'y avait pris aucune part Cette visite eut pour effet cependant de rassurer parfaitement M. Faquin et son vicaire.
Le 8. — Le lendemain, jour de la conception de la Vierge et fête d'obligation parmi les catholiques, M. Faquin se trouvant mieux, les deux prêtres se rendirent ensemble au presbytère. La grand'messe fut chantée conmie à l'ordinaire, et un grand nombre de personnes y assistèrent Depuis la veille, il y avait au moins 1500 hommes au village, et à chaque instant il en arrivait de nouveaux, de tous côtés. L'office de l'après-midi eut lieu aussi à l'heure accoutumée et un nombre considérable remplissait l'élise. A partir de ce jour-là, les deux prêtres se rendirent régulièrement au village, y dirent la messe, y passèrent la journée sans être nullement inquiétés, et le soir ils quittaient le village pour se rendre à la ferme de M. Faquin.
Le 9. — Les insurgés faisaient alors du pillage leur principale occupation ; ils allaient dans toutes les fermes, mettaient à contribution tous ceux qui ne marchaient pas avec eux, et de gré ou de force, s'emparaient de ce qu'ils avaient de mieux en bétail, chevaux, voitures, etc Le neuf décembre, ils prirent vingt-six bœufs chez un seul habitant, M. Kempton, de Ste-Thérèse. En allant à cette expédition, ils s'arrêtèrent chez un habitant de la (irande Côte de la Rivière du Chêne et exigèrent qu'il leur prêtât ses chevaux pour amener leur butin ; cet homme, nommé Benjamin Lefebvre, craignant que ses chevaux ne fussent maltraités, voulut les suivre et les conduire luimême. Sa présence à cet acte de pillage fut la cause que plus tard il fut emprisonné.
Le 10. — Le dix était un dimanche ; les offices Divins
eurent lieu comme à l'ordinaire ; l'église et ses ministres
ne reçurent aucune insulte, mais on ne vit guère aux
offices que les individus qui formaient le camp de St-
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Ëustache ; les autres n'osaient paraître au village, car dès qu'ils y paraissaient, ils étaient saisis et retenus de force pour augmenter le camp. Déjà, à cette époque, un grand nombre dliabitans de la paroisse de la Rivière du Chêne avaient pris la fuite et s'étaient retirés dans les bois oli ils restaient de peur d'être emmenés de force au camp de St-£ustache. En certains endroits, ils étaient jusqu'à 50 ou 60 réunis ensemble, et se cachant des insurgés pour ne pas prendre part à leurs excès.
Ce dimanche-là, à l'issue de la messe, Girod fit à j;^ gens un discouis véhément dans lequel il s'éleva avec beaucoup de force contre les désordres que commettaient ses troupes. Ces désordres étaient en effet extrêmes. La plupart de ces soldats de nouvelle fabrique ne reconnaissaient d'autre loi que leurs désirs, s'emparaient des boissons fortes qu'ils trouvaient chez les marchands et s'enivraient du matin au soir ; souvent même ils ne se contentaient point de piller des boissons, ils enlevaient les meubles et tout ce qu'ils trouvaient à leur convenance, et lorsqu'ils étaient dans l'ivresse, ils accompagnaient le pillage des insultes les plus grossières. Le Général Girod s'éleva avec fureur contre ces désordres ; il fit emprisonner trois des plus coupables, les menaça de les faire fusiller et les livra à une cour martiale. Il défendit expressément de rien prendre sans son ordre. Comme quelques-uns de ses gens murmuraient et semblaient dire qu'ils avaient le même droit de piller que lui, il entreprit de justifier les pillages qu'il ordonnait lui-même ; il dit que ce qu'il faisait était nécessaire dans les circonstances actuelles, que sa situation de général l'autorisait à prendre œ (|ue le service exigeait, mais que tout serait payé par la smte. Il défendit de rien prendra à l'avenir sans un billet signé par les autorités patriotiques. En effet, depuis cette époque, lorsque les chefs envoyaient piller, ils avaient coutume de donner un reçu ou reconnaissance, valable lorsque le gouvernement provisoire serait définitivement établi
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parmi ses soldats de nouvelle fabrique eurent peu d'effets. Ces hommes ne reconnaissaient aucune règle, et se croyaient maîtres de faire tout ce qui leur plaisait C'est ainsi qu'ils entendaient la liberté du patriotisme ; souvent on les voyait passer dans le village en petites bandes de cinq o« six, portant sur Tépaule de vieux fusils rouilles et en mauvais ordre, coiflUés d'un bonnet bleu qui leur tombait au milien du dos, ayant à la bouche un vieux tronçon de pipe noir et enfumé et jetant d'énormes bouffées de tabac Ils avaîeot ordinairement de grosses mitaines de cuir, étaient habillés d'étofie et mardiaient lourdement, et soavent chancelaient par l'effet de la boissoA. Jamais leurs chefs ne cherchèrent à leur apprendre aucMiie évolution militaire, jamais ils ne leôr ërent ùke aucun exercice pendant qu'ils restèrent au camp de St-fiustache. Ces gens étaient toujours dans l'oisiveté et ne s'occupaient qu'à piller, boire, manger, danser 6t se <]uerel)er. Ijcs chefs, sachant que l'abondance et la bonne chair étaient les seuls moyens de les retenir, avaient amassé des provisions considérables, et l'on assure que ces pressions étaient stifiîsantes pour les nouirir pendant tout ïhyvcT.
Tous ces malheureux étaient dai» la sécurité la plus complète et ne s'attendaient nuBement à être attaqués dans leur camp. Les chefs avaient soin de les entretenir dans leur erreur, en leur assurant qu'on n'oserait venir leur faire fat guerre, que les insurgés du sud étaient victorieux sur tous les points, et -que ces soldats de St- Martin n'étaient que des volontaipcs aux<ji)els on avait lait endosser l'habit militaire pour effrayer les habitans. Ils leur disaient chaque jour que, dès que les insurges se montreraient, ils remporteraient la victoire et prendraient Montréal sans tiFer un seul coup de fusiL Par ces contes et «nille autres semblables, ils attiraient à leur camp un grand nombie d'Iiabitans, r[ui, ne redoutant aucun dan- ^ei;, venaient jouir de la bonne vie que le camp leur cffrait ; car pour les garder à St-£ustache on les goc- ^eait de Wandes et de boissons;, et en outre on donnait
tous les jours à chaque homme une livre de bœuf qu'il pouvait envoyer à sa famille. Les soldats du nouveau camp s'habillaient et se chaussaient aussi par le pillage, dévastant pour cela les magasins de tous les mai' chands et en enlevant tout ce qui pouvait leur être utile. Outre tous ces avantages, les chefe promettaient encore à leurs soldats de leur donner bientôt le choix des plus belles terres } îh leur promettaient aussi l'abolition des dîmes et des rentes seigneuriales.
Ces i^romesses et la vie que Ton menait au camp avaient attiré un grand nombre d'habitans de Ste-Thërèse et de St-Jérôme ; il n'y en avait là qu'un très petit nombre de St-£ustacke, et ceux de St-Benoit n'y venaient qu'en passant, ayant chez eux aussi un autre camp qu'ils gardaient ; Us n'étaient restés à St-Eustache que le temp» nécessaire pour forcer les habitans des environs à se mettre sous les ordres de Girod/ et dès q!u'ils virent celui-ci entouré d'un nombre suffisant de soldats ils retoumlTent chez eux. La politique des chefe du Grand Brûlé en engageant leurs co^aroissîens à ne point rester à St'IiUistache était aussi égoïste que cruelle ; ils avaient calculé que cette paroisse d'âpre sa position entie la ville et St'Benott recevrait le premier choc de Fannée du gouvernement, et ils se dirent alors qu'il fallait envoyer les habitans des paroisses voisines se battre à St-EUistache, que les gens de St'Beno4t verraient quel seiait leur succès et agiraient ensuite en conséquence. Leur afïreux calcul n'était que trop juste et la malheureuse paroisse de St-Eustache oli l'on comptait un grand nombre de loyaux a été le théâtre des plus affretsx mafsacres.
Ce soir-là, dix décembre, M, Turcotte^ cuié de Ste- Rose, vint rendre visite à M. Faquin > il passa au milieu des avant-postes et de tous les patriotes sans être arrêté ni insulté. Les prêtres de St-Eustache étaient depuis plusieurs jours privés de toutes nouvelles^ toutes les communications étant interceptées. M. Turcotte leur apprit que le nombre de troupes stationnées à St-Mar-
^iB se grosûsak, quHl sy faisait de grands préparatifs et <{ue tout aaaoDçait que bientôt on allait marcher sur les sebelles. M. Turcotte retourna chez lui le même soir sans difliculté, vu qu'il était jeteur d'un permis d'un ^es chefs patriotes.
Le 1 1. — Le lundi, sur les trois heures après raidi, l'alarme fut donnée pour la seconde fois. Quelques-uns des insurgés vinrent annoncer que l'on apercevait de l'autre côté de la rivière à l'endroit oli se trouve la traverse, des troupes arrii'ant de St-Martin. C'était un pelit détachement commandé par le capt Glascow, de l'artillerie royale, et envoyé vis-à-vis St-Eustacfae pour examiner la glace et voir s'il était possible de faire traverser les troupes.
Dès que les rebelles aper^rent ce détachement, ils s'imaginèrent que c'était l'armée royale qui venait les attaquer, et ils crurent que le moment décisif était venu. 11 se fît parmi eux un grand mouvement, le tocsin sonna pour appeler tous les habitans, et les guerriers de M. Girod se rassemblèrent devant Téglise, autour de la maison de NL Dumoni qui domine la rivière et fait face au presbytère. Les insurgés poussèrent de grands cris et voyant enfin que le détachement n'était que de quelques hommes, une partie d'entr'eux se mit à leur poursuite; mais les éclaireurs du capL Glascow disparurent promptement et retournèrent à Sc-Martin. MM. Faquin et Desèves qui étaient au presbytère lorsque l'alarme fut donnée, se hâtèrent de se rendre à la ferme du domaine. £■ {passant devant Féglise, ils ne purent s'empêcher d<; remar(|uer tout le ridicule de la défense que voulaient tenter ces soldats de nouvelle date. Grand nombre d'entr'eux étaient là sans armes, ayant à la main des pierres et des hâtons, d'autres de petits morceaux de bois ferrés, quelques-uns des fusils sans batterie ; presque tous manquaient de munitions et on les entendait demander de h. poudre et se plaindre de n'en pas avoir.
Lorsque cette seconde alarme fut donnée, il pouvait y
avoir au village environ 400 hommes ; car leurs forces avaient considérablement diminué depois que la glace était prise. Tous les jouis des bandes considérables d'entre eux traversaient pour aller à St-Martin 00 ailleurs se mettre à Tabri de Tattaque sur St-Eustache qu'ils commença ent à prévoir. M. Girod ne voulut plus permettre à MM. Pàquin et DeSèvesde sortir du village. Il est difficile de dire quels étaient en cela ses motife, mais il est certain qu'il eot bien sûeux valu pour lui de laisser éloigner ces messieurs, car leur présence ne faisait qve nuire à sa cause ; grand nombre d'habîtans qui venaient au village, voyant combien leurs prêtres réprouvaient toutes les démarches des chefs patiiotes» et s'apeicevani des vio^ lences commises sur ces messieurs, se hâtaient de retourner chez eux aussitôt qu'ils en trouvaient Foccasion» Plusieurs faabitans allaient se plaindre à ces messieurs de ce qu'ils étaient amenés au camp malgré eux, et voici la réponse qu'As recevaient invariaÛement : ^^ Souvenezvous qu'il y a un proverbe anglais qui dit qv^m peut bien conduire on cheval jusqu'au boid de la rivière,, mais qu'on x peut le faire boire malgré luL '^ Il est certain cependant qu'un grand nombre de ceux qui étaient au camp y avaient été amenés de force. Lorsque ces pauvres habttans refusaient de se rendre au viHage de bon gré, on les menaçait de les piller, de brûler leurs propriétés et même de les tuer ; plus d'une fois une partie de ces menaces ont été mises à exécution. Plusieurs habitans riches qui ne voulaient pas se joindre à eux, voyaient leurs maisons pfllées et saccage : les insurgés allèrent jusqu'à tirer sur quelques-uns plusieurs décharges de coups de fusils, et Ss en retinrent dTautres prisonniers au milieu d'eux ; parmi ces derniers on peut citer le neveu de M. le curé de St-Eustache, M. Félix Paquin, et M. Montigny, marchand de St-Jérôme. Il y en a eu nombre d'autres, mais ceux-ci ont été gardés plus longtemps et plus étroitement et n'ont pu s'^évader qu'au moment de la bataille.
Le 12.— Le mardi matin, on reçut au presbytère de
— xim —
St.-£iistache la visite de lnL Chartier, curé de St-Benott, et un des plus violens che6 d'insurgés dans sa paroisse. C'était la première fois qu'il se montrait à la Rivière du Chêne, depuis que la sédition y avait éclaté. M. Paquin lui montra une lettre qu'il avait reçue de Tévèque de Montréal, dans laquelle ce supérieur ecclésiasticjue bl&maît fortement la conduite de M. CKartier ; celui-ci lut la lettre, mais cette lettre n'abattit en rien son enthousiasme patriotique. NL Chartier prit sa part du petit repas du presbytère qui, grâce aux fréquentes visites des patriotes, était loin d'être somptueux.
M. le curé de St-Benott se rendit ensuite au camp visiter ses brava et après leur avoir donné des encouramens, il repartit pour sa paroisse.
Ce jour-là même, quelques-uns du camp curent une nouvelle alerte un peu vive dans le village de Ste-Rose. Vingt-cinq c'enîr'eux, comptant sur la réptJtation de patriotisme des habitansdeSte-Rose,partirentannéspour aller faire une assemblée dans cette paroisse et y recruter des forces. lis avaient été engagés à cette mesure [)ar un ou deux exaltés de Ste-Rose. Mais les habitans ayant été informés de leur prochaine arrivée et craignant qu'ils ne commissent dans leur paroisse les excès qu'ils avaient commis ailleurs, se réunirent environ 40, armés pour les repousser. Ils les laissèrent avancer jus'juW l'église et dépêchèrent un courrier à St-Martin, pour j>révenir les troupes, qui se mirent aussitôt en marche avec de Tardllerie, pensant trouver à Ste-Rose le < orps de l'armée rebelle. Les insurgés de St-Eustache reriirent avis de l'arrivée des troupes à temps po r scMjuiver, et ils commencèrent à détaler sans trompettes et avec toute la rapidité possible. Une quarantaine d'hommes de Ste-Rose se mirent à leur |)oursuite, résolus de les arrêter ; mais les fugitifs avaient trop d'avance sur eux, et ils ne purent les atteindre. Ils se pressrrent tellement que plusieurs se heurtèrent et se blessèrent même en sautant à la hâte et tous ensemble dans leurs voitures ; ïi^ ne ralentirent leur course que quand ils furent au mi-
lieu des leurs à St-Eustache, et là même ils crojraient encore avoir Tennemi à leurs trousses.
La conduite des habitans de Ste-Rose, qui avaient toujours cependant suivi le parti patriote, prouve assez que tous les patriotes canadiens n'approuvaient pas Tinsurrection. Les habitans de Ste-Rose et de St-Eustache avaient toujours vécu ensemble dans la plus grande harmonie et jusqu'au moment oli ceux de St-Eustache levèrent Tétendard de la rébellion, ils avaient toujours marché ensemble en politique.
Cependant les chefs du camp de St-Eustache parlaient de faire une attaque sur St-Martin ; on assurait même que cette attaque devait avoir lieu dès la nuit suivante ; mais une assemblée d'état-major décida que les préparatifs n'étaient pas suffisans et que l'expédition serait remise. Il y avait long-temps cependant que les insurgés demandaient à leurs chefs de les faire marcher sur St-Martin. Un jour qu'ils étaient réunis au nombre de près de ii5oo, ils voulaient absolument se mettre en marche et furent sur le point de partir malgré leurs chefs ; heureusement cependant pour les habitans de St-Martin, Girod et ses officiers vinrent à bout de les contenir, en leur promettant de les y conduire bientôt ; nous disons heureusement, car il n'y avait alors à St-Martin qu'un faible détachement de troupes, dont la majeure partie était occupée à garder le pont de M. Lachapelle.
On a tout lieu de s'étonner de l'insouciance et de l'incroyable sécurité dans laquelle les insurgés réunis à St-Eustache, continuaient à vivre. Malgré l'alarme du lundi, ils n'avaient pris aucune précaution et n'avaient élevé aucune fortification pour défendre l'approche de leur village. Tout ce qu'ils firent fut d'envoyer une garde de 50 hommes se poster de l'autre côté de la rivière^ à l'entrée du bois, à l'endroit où se croisent les deux chemins qui mènent à Ste-Rose et à St-Mariin. Us s'emparèrent d'une auberge appartenant à un nommé Misac Cyr, située aux quatre fourches du chemin, et y établirent leur corps de garde.
Le lendemain, vers midi, ces cinquante braves revin- Tent au village sous la conduite de leur chef le Dr. Chénier qui marchait en tête, le sabre à la main.
Leur retour et le rapport qu'ils firent que tout était parfaitement tranquille de l'autre côté de la rivière, augmentèrent la sécurité du camp. Les gardes dans tous les postes se firent avec moins d'exactitude que par le passé ; ils conservèrent cependant leur corps de garde dans Tauberge de Cyr, mais les hommes y restaient à peine la nuit, et revenaient dès le matin. Girod,plus que tous les autres, semblait être assuré du succès immanquable de la révolution ; il se vantait hautement d'être maître de Montréal avant trois jours et disait souvent : « Je serais content qu'on vînt nous attaquer ici, car je suis certain que douze heures après le premier boulet lancé contre nous, Montréal serait pris." Dans cette confiance, ils ne faisaient aucun préparatif, et au lieu d'employer leur temps à se mettre en état de défense, ils le passaient dans l'oisiveté et l'ivresse ; il semblait (jue plus ils approchaient du dénouement de ce drame, plus les chefs et les soldats s'aveuglaient et perdaient le bon sens et la prudence nécessaires à leur entreprise ou à leur conservation.
13 décembre. — Le lendemain, de fort bonne heure, Messire Chartier était de retour au camp de St- Eustache ; ce jour-là M. Paquin était indisix^sc et demeura au domaine ; M. Desèves se rendit seul au village pour y dire la messe. M. Chartier déjeûna au camp avec rétat-major ; puis, sur les onze heures, il se rendit au presbytère avec le général Girod, sous prétexte de rendre visite à M. Desèves, mais dans le vrai but de l'espionner et de l'inquiéter ; de là ils se rendirent à la ferme ou so trouvait M. Paquin, et ou, malgré ses répugnances, il dut recevoir ces hôtes imi)ortuns, qui ce jourlà lui refusèrent encore expressément la permission de se rendre ni à Sle-Thérlse ni à Ste-Rose.
Lorsque MM. Girod et Chartier furent de retour de la ferme de M. Paquin, tous les insurgés furent rassemblés sur
la place de l'église avec leurs armes, comme s'il se fût agi d'une revue ou du départ pour une expédition. Ils étaient au nombre de huit cents, ou environ, armés et équipés de la manière la plus pitoyable et la plus grotesque, tel que nous l'avons dit plus haut Girod se présenta et leur adressa la parole avec sa violence et son effronterie ordinaires ; il leur répéta tous les mensonges qu'il leur avait déjà faits si souvent et les excita à s'enflammer d'une nouvelle ardeur. Après qu'il eut terminé sa harangue, M. Chartier monta sur la galerie et parla pendant une vingtaine de minutes ; ses paroles se ressentaient peu de son ministère. Nous n'entrerons dans aucun détail sur ce discours et nous jetterons un voile sur cette circonstance bien déplorable, sans droit en elle-même, mais qui ne peut faire aucun tort au clergé canadien ; car M. Chartier n'a pas eu d'imitateur parmi ses confrères.
Pendant que M. Chartier prononçait sa bouillante harangue, M. Girod s'apercevant que M. Desèves cherchait à s'éloigner par crainte de se compromettre, il se hâta d'entamer avec lui la conversation. En la terminant il lui dit : « J'espère, monsieur, que vous prierez pour nous pendant que nous irons combattre pour la patrie ; vous n'êtes pas nos ennemis, sans doute. » « Vous ne devez pas ignorer, monsieur, lui dit M. Désèves, que les prêtres ne sont ennemis de personne. » « Oh ! répondit le général, je connais bien votre politique à vous autres, messieurs, vous ne me ferez pas prendre un X pour un U, "
Comme M. Desèves se disposait à répondre, M. Chartier entra tout essoufflé des efforts qu'il avait faits en prononçant son discours : « Eh bien, dit-il en entrant, me voilà maintenant en butte à l'autorité ecclésiastique ; il me faudra donc double courage. »
To'js les soldats avaient quitté la place et s'étaient retirés dans le camp ; M. Chartier et le général Girod repartirent pour St-Benoît On apprit alors qu'il s'était tenu un conseil de guerre ob tout l'état-major avait été appelé. Il s'y était agi de décider si l'on avancerait sur St- Martin ce jour-là, ou si l'on attendrait encore quelques
jours. Une partie de Tétat-major opinait pour faire l'attaque dès la nuit suivante ; mais la majorité s'opposa à ce projet, et il fut résolu que Ion attendrait jusqu'à la nuit du lendemain. Des courriers furent immédiatement expédiés dans toutes les directions pour réunir le plus de monde possible pour cette expédition. Sur le soir, toutes les forces furent réunies de nouveau et l'armée entière, forte de mi .le hommes environ, parada dans les rues du village, au son des tambours et des violons, sans doute pour (aire montre de sa force. Les rebelles n'avaient aucune connaissance de ce qui se passait à St-Martin, et ne se doutaient nullement que les troupes s'y réunissaient pour venir les attaquer le lendemain.
M. Chartier revint sur le soir à la ferme de M. Faquin, oli sa visite était peu agréable. Le curé de St-Eustache eut avec lui une longue discussion, dans laquelle il chercha à lui faire sentir toute la responsabilité dont il se chargeait ; il lui reprocha de prendre part aux excès commis par les rebelles, etc. M. Chartier termina la discussion en disant à MM. Faquin et Desèves : " Consolez-vous, messieurs, ces gens-là (les insurgés) vous incommodent grandement, mais vous en serez bientôt délivrés." Il était bien loin, sans doute, de prévoir qu'il prophétisait aussi juste.
14 décembre. — I>e lendemain, de bonne heure, les trois prêtres se rendirent au presbytère ; M. Desèves fut le seul qui dit la messe. Quelques personnes ont avancé que ce jour-là et d'autres jours, on avait chanté une grand'messe ix)ur les rebelles, mais cela est faux ; il y eut effectivement deux messes solennelles chantées une (quinzaine de jours auparavant, mais c'était jx)ur le rétablissement de la paix et de la tranquillité.
A onze heures et un quart, on vint donner l'alarme ; c'était la troisième alarme depuis quelques jours. Les sentinelles placées de l'autre côté de la rivière se replièrent sur le village et vinrent annoncer l'arrivée des troui)es. Aussitôt tout le village fut en émoi, on sonna le to<:sin et les guerriers se ras^mblèrent au nombre de cinq ou six
cents, pour se préparer au combat II y avait alors la moitié de Tarmée absente, car ne s'attendant nullement à être attaqués ce jour-là, les soldats de Girod s'étaient répandus dans les diverses côtes pour aller piller ou chercher des renforts, pour l'attaque projetée sur St-Martin, pour la nuit suivante.
C'est ici le lieu de dire que, dans les paroisses voisines et à Montréal, on avait toujours évalué les forces des insurgés bien au-dessus de ce qu'elles étaient réellement ; on les portait parfois jusqu'à six mille hommes, et jamais il n'y eut au camp plus de mille hommes. On se trompait fort aussi sur leurs moyens de défense ; on les croyait bien armés, fournis de munitions, et même munis de nombre de canons de bois de chêne cerclés en fer. Tout cela était faux ou grossièrement exagéré ; il n'y eut jamais qu'un canon de bois commencé à St- Benoit, et il ne put être achevé. Le seul canon qu'eussent les rebelles était celui qu'ils avaient volé à la mission du lac, et ce canon resta toujours à St-Benoit Quant aux armes des insurgés, on a vu plus haut ce que c'était Ces fausses idées venaient sans doute des précautions que les patriotes insurgés avaient prises pour intercepter toutes les communications, et pour ne laisser sortir de la paroisse de St-£ustache personne qui pût donner des renseignemens exacts.
L'alarme donnée cette fois n'était pas une fausse alarme. Les troupes s'avançaient en effet, sous le commandement de sir John Colbome lui-même. L'armée royale se composait de deux mille hommes au moins. Elle avait huit pièces d'artillerie de campagne, et une pièce à rockets ; il y avait environ 1 20 hommes de cavalerie, des dragons légers de la reine, ou de la cavalerie de MontréaL A la suite de l'armée venaient un nombre immense de voitures chargées de munitions, de bagages, de provisions, de bois, d'outils et d'ouvriers de toute sorte, pour construire au besoin des ponts, couper ou abattre des obstacles, etc. Tout avait été organisé avec une prévoyance et une sagesse dignes d'un général expé-
rimenté. Outre les volontaires de Montréal, il y avait avec Tannée royale une compagnie de volontaires de St- Eustache, forte de St^ hommes et commandée par le Capt Maxime Globenski, de la Rivière du Chêne.
MM Paquin et Desèves se trouvaient au village lorsque l'alarme fut donnée ] ils aperçurent les bayonettes qui brillaient au soleil, à une assez grande distance encore, et firent de derniers efforts pour essayer de détourner les insurgés d'aller au devant des troupes ou de les attendre ; mais on ne les écouta point, et lorsqu'ils se furent convaincus qu'ils ne pouvaient être d'aucune utilité, ils demandèrent une voiture et s'éloignèrent aussi promptement que possible, et gagnèrent la ferme, en répétant une chanson d'à-propos qu'on leur avait apprise dernièrement ; la voici :
Air de Cara : jRtm de mieux que cela, etc.
Coco, prends ta lunette,
Ne vois-tu pas, dis^mol,
L'orage qui s'apprête
Bt qui gronde sur toi I
Abandonnons Paris,
Et gagnons du pays.
Mettons notre ménage
A l'abri de l'orage
Dans un petit village
Ou dans quelque hameau.
Coco, coco, sauvons-nous au plustôt.
Les prêtres se rendirent tranquillement à la ferme, pensant que cette alarme ne serait pas plus sérieuse que les autres et que les troupes que l'on voyait au loin, venaient seulement à la découverte ; mais à peine furentils arrivés qu'ils entendirent gronder le canon, et un fuyard vint leur apprendre que l'attaque était commencée*
Avant de raconter l'attaque et la prise du village, il est bon de dire quelque chose de la marche des troupes et de la manière dont elles se distribuèrent Partie de St-Martin à six heures et demie, l'armée ne prit point le
chemin droit de St-Martin à St-Eustache. Le général savait que ses forces étaient attendues par cette route, que les ponts étaient coupés et le chemin obstrué de plusieurs embarras. En outre» il craignait d'exposer ses hommes à être inutilement massacrés^ sans qu'ils pussent se dé* fendre, en traversant le long bois de St-Martin à St-Eus* tache. L'armée se dirigea donc par la concession appelée le Petit Ste-Rose. Les troupes arrivèrent à la rivière, environ à mi«<:hemin entre St^Eustache et Ste-Rose, et traversèrent dans un endroit où la rivière est fort large et s'étend entre nombre de petites isles, La glace n'était pas forte ; une pièce d'artillerie et plusieurs chevaux pas^ sèrent à travers, mais on parvint à les retirer ; on fut obligé de dételer les chevaux qui traînaient les canons et de les tirer de loin à force de bras. La cavalerie mar» chait en file simple, les chevaux à lo pieds de distance l'un de l'autre, et l'infanterie prit aussi de grandes pré* cautions ; enfin les troupes gagnèrent heureusement l'autre bord, et s'étant reformées en bon ordre, se mirent en marche sur le village en suivant le coté nord de la rivière.
I^ compagnie de volontaires de M. Globensky avait pris un chemin plus court de St-Martin à St-Eustache et arriva vis-à-vis St-Eustache avant les troupes dont la traverse avait beaucoup retardé la marche. M. Glo* bensky fit arrêter ses hommes aux quatre fourches du chemin, résolu d'attendre que le reste de l'armée fût en vue avant de se mettre en marche pour traverser.
Cétait cette compagnie seulement que les insuigés avaient aperçue d'abord; plusieurs rebelles s'approchèrent d'eux assee pour les reconnaître. Le gén» Girod partit lui-même à cheval pour aller les examiner : il revint et lapporta qu'ils ne pouvaient être plus de 80» Il fît alors appel aux plus braves de ses guerriers et demanda qui voulait aller les attaquer. 150 hommes se présentèrent sous le commandement du docteur Ché* nier ; ils partirent pour aller les attaquer, croyant de bonne foi que c'était là toute la force dirigée contre eux.
Mais ils furent bientôt tirés de leur erreur. Un coup de canon chaigé à mitraille, tiré sur eux du côté nord de la rivière leur fit jeter les yeux de ce côté>là, et ils aperçurent Tannée, infanterie, cavalerie et artillerie, s'a* vançant en ordre et occupant un espace de deux milles an moins. A cette vue, leur courage les abandonna, le désordre se mit dans leurs rangs, et ib se sauvèrent à toutes jambes, les uns chez eux à travers les bois, les autres du côté du village, repassant sur la glace au travers de la mitraille qui en blessa quelques-uns.
L'artillerie s'était alors arrêtée avec le reste de l'armée sur la Grande Côte, dans une position qui domine entièrement le village, et commençait à en foudroyer les principaux édifices. En ce moment oli les boulets se suivaient ans interruption, un jeune homme de dix-sept ans au service de M. Paquin, était resté seul devant le presbytère qui était vivement exposé et frappé à chaque instant Son père l'ayant vu, lui cria : " Que fais-tu donc là, malheureux, pourquoi ne te sauves-tu pas ? ne vois-tu pas les boulets passer autour de ta tôte ? " " Je ne puis partir, repkartit le simple jeune homme, M. le curé m'a dit de garder le presbytère." Son père le décida pourtant à fuir, et tous deux se rendirent à leur demeure où ils furent arrêtés plus tard ; mais le lendemain ils furent mis en liberté sur la recommandation du capt Globensky et de M. Desèves, qui affirmèrent que ni Tun ni Tautre n'avaient pris aucune part à la rébellion.
Cependant le général Girod et le major Chënier ramassèrent le plus de monde qu'ils purent dans le village, et les engagèrent ou les forcèrent l'épée à la main à entrer dans l'église ; ils barricadèrent les portes avec les poêles et les bancs,et firent briser les vitres afin que leurs soldats pussent tirer par les fenêtres. Le Dr. Chénier se renferma dans l'église avec 60 ou 80 hommes. D'autres troupes furent postées dans le presbytère, dans le couvent, dans la maison de M. Du mont et dans celle de M. W. H. Scott M. P. P. Mais le plus grand nombre prit la fuite à travers les champs et les bois. D'après les informations les plus
exactes, 3 parait certain qu'il n'en resta pas plus de 300 à 250 pour se défendre, et encore parmi ce nombre plusieurs avaient voulu fuir, mais ne l'avaient pu, parce qu'ils étaient enfermés dans l'église. Plusieurs de ceux qui étaient ainsi enfermés n'avaient pas d'armes, et comme ils s'en plaignaient, le Dr. Chénier leur répondit bien froidement : " Soyez tranquilles, il y en aura de tués et vous prendrez leurs fusils. "
M. Chartier qui se trouvait alors au village, fut tellement pressé de se sauver dès qu'il eut entendu quelques coups de canon, qu'il n'eut pas le temps de prendre sa voiture qui était chez le Dr. Chénier, et qu'il se sauva à pied. A quelque distance du village il se jeta dans une traîne qui passait avec deux femmes et cinq ou six enfants en bas âge ; mais bientôt, trouvant que cette traîne n'allait pas assez vite, il se remit à courir de plus belle et courut ainsi pendant une demi-heure au moins avec une foule de fuyards, ne le cédant à personne en agilité. Enfin, à la concession du Petit Chicot, il prit une voiture et se rendit en toute hâte au Grand Brûlé porter la nouvelle de ce qui se passait à Saint- Eustache. (*)
Le brave général Girod, après avoir fait tout son possible pour placer ses guerriers dans les divers postes, et en avoir même frappé plusieurs du plat de son sabre pour les empêcher de fuir, crut qu'il éuit temps de songer à sa propre sûreté. Sans doute il avait donné toute sa dose de courage à ses troupes, car il ne lui en resta pas assez pour demeurer avec elles. Girod qui avait eu des rensei^emens positifs sur le nombre des troupes qui s'avançaient, savait très-bien qu'il ne pouvait leur résister. Abandonnant donc les malheureux
(*) M. Chartier fut intenlit par Mer Lartigue, év. de Montréal, aprèi une enquête en forme faite publiquement à St-Benott par Mgr Bounret, év. de Telmesae et coadjuteur. Il fut ensuite proscrit par lord Durham, et le réfugia aux Etats-Unis, où il exerça le ministm dans le diocèse de Vincennes. Il avait alors 71 ans. Il parlait bien, dit Tabbé Paquin dans ses mémoires inédits, et accompagnait soatcnt les évéques dans leurs visites pastoralas.~C A. M. G.
qu'il avait soulevés à leur sort, il s'empara d'un fort bon cheval appartenant à un riche habitant de la petite rivière du Chêne (Jean-Bte Proulx dit Clément), et se mit en devoir de se sauver à toute bride. Il s'arrêta un instant à la maison de M. Eugène Globensky, oh il avait eu son logement, pour j prendre quelque chose qu'il avait oublié. Dans ce moment un habitant! de la cdte Stjoseph de St-£ustache voulut le tuer ; mais ceux qui étaient là l'empêchèrent Cet homme fut tdlement irrité de ne pouvoir mettre son projet à exécution que, de rage, il brisa son fusil contre la maison, en disant que, puisque les che£i se sauvaient ainsi, il ne tirerait pas un coup et que son fusil ne servirait à pertonne. Un autre habitant nommé Marcel Charbonneau, du Petit Brûlé, concession de St-Benott, brûla trois araocces en voulant faire feu sur le général fuyard. ^ Il fimt que je lui flambe la cervelle, disait-il, car il nous a dit assez souvent de faire feu sur lui, s'il reculait d'un seul pas et s'il n'était pas toujours à notre tête. " Le fusil partit avec la quatrième amorce, mais le coup avait été mal dirigé. Girod tournait en ce moment l'extrémité du village pour prendre la route qui conduit à St-Benoît II se sauva à toute bride et f^ans laisser prendre haleine à son cheval, jusqu'à trois lieues de St*Ettstache. Là, son coursier n'en pouvant plus et refusant d'avancer, il fut forcé de s'arrêter à une auberge tenue par un M. Inglis. M. Inglis était absent Girod dit à sa dame que ses gens étaient victorieux, et qu'il allait à St-Beno!t chercher du renfort pour achever de détruire les troupes. " Mais, lui dit la dame, si vous êtes vainqueurs, pourquoi donc le feu a-t-il été mis au village ? " Car alors la clarté de l'incendie se montrait clairement '* Ce n'est rien, dit l'intrépide général, nous avons été obligés pendant la bataille, en repoussant les troupes, de mettre le feu à quelques maisons. " Il se fit donner un énorme verre de boisson forte, puis reprit à toute bride le chemin du Grand-Brûlé.
Féiéol Peltier, Hubert, les Lorimier et les autres chefs,
— XXXIY —
suivirent l'exemple du vaillant Girod et se sauvèrent aussi rapidement que pK)ssible.
Les troupes s'avançaient par le côté nord de la rivière ; à onze heures et trois-quarts, elles étaient environ à un milledu village, en face de la demeure de Pierre Lefèvre, habitant de la Grande Côte, sur le bord de la rivière des Mille-Isles. Ce fut de là que partit le premier coup de canon, tiré sur Chénier et sa troupe lorsqu'ils traversaient pour aller à la rencontre des volontaires de M. Globensky. Quelques coups de canon furent ensuite tiiés vis-à-vis la maison de J.-Bte. Poirier, voisin de Pierre Lefèvre ; enfin l'artillerie vint se poster devant la maison de M. Félix Paquin, neveu du curé, qui est la troisième terre hors du village, et de là elle canonna longtemps le village. Pendant que l'artillerie assiégeait les forts des rebelles, la cavalerie et l'infanterie s'étendaient autour du village pour les cerner. Quelques-uns des régimens volontaires et la cavalerie passèrent derrière le village, du côté nord, hors la portée du fusil, et remontèrent jusqu'au point oh la petite rivière du Chêne partage le village en deux ; là, les troupes se divisèrent en plusieurs pelotons, descendirent dans le village, s'emparèrent à la fois de toutes les issues et se portèrent jusque dans le centre du vilbge. Les volontaires de M. Globensky s'étaient avancés sur la glace, les carabiniers volontaires s'y étaient rendus aussi, et une autre partie des troupes entrait dans le village par le côté sud. En sorte que les insurgés se trouvèrent entièrement cernés et hors d'état de s'échiqpper.
Lorsque le village fut ainsi cerné, un détachement d'artillerie vint se placer vis-à-vis la maison de M. Scott, en face de l'église, et très près de cet édifice, qu'il commença à battre. Mais un feu bien nourri des insurgés qui se trouvaient dans l'église, ayant blessé quelques canonniers, ils se retirèrent à une position plus éloignée, et allèrent se mettre vis-à-vis du bureau de poste, à l'endroit oU la grande rue fait un coude. Dans le même moment, l'artillerie qui grondait devant la maison de
IL Félix Paquln, vint se placer à l'entrée du village et tous les canons ensemble commencèrent à foudroyer r^;lise avec une étonnante rapidité. L'ouvrage de maçonnerie était extrêmetnent solide et résista à un immense nombre de boulets qui furent tirés sans interruption. Les portes seulement furent brisées.
Après une canonnade de deux heures environ la fusillade commença ; les carabiniers volontaires commandés par le capit Leclère, le T^2e régiment et les royaux s'étaient approchés et commencèrent sur tous les édifices occupés par les rebelles un feu terrible, auquel ceux-ci répondirent d'abord assez vigoureusement Bientôt toutes les maisons occupées par les insurgés furent prises par les troupes. Un nombre considérable de rebelles fut tué. Le presbytère fut enfoncé^ et tout fut mis en pièces. Un gros poêle qui se trouvait au milieu de la grande salle ayant été renversé, le feu qu'il contenait se communiqua à des paillasses étendues au milieu de la place : dans un instant tout fut en flamme. Le presbytère fut immédiatement consumé : plusieurs individus qui s'étaient cachés dans les caves furent brûlés ou étouffés, M. Félix Paquin, neveu du curé, s'était échappé des mains des insurgés au commencement de la fusillade et s'était sauvé au presbytère et caché dans une cave où il se croyait bien en sûreté. 11 eut le bonheur de pouvoir sortir, à moitié grillé ; mais dès qu'il fut dehors il reçut une décharge de balles dont une le blessa et le renversa ; il fut fait prisonnier, mais il fut relâché bientôt après, lorsque les volontaires l'eurent reconnu. Sa blessure était à la jambe. M. De Montigny qui se trouvait prisonnier avec lui eut le bonheur de s'échapper sans accident.
I^es soldats s'emparèrent successivement de la maison seigneuriale et du couvent qui bientôt se trouvèrent embrasés aussi, et dont tous les insurgés furent délogés par la fusillade ou par le feu, puis ils entourèrent l'église et se resserrèrent autour d'elle pour achever d'en déloger Chénier et ceux de ses gens qui étaient enfermés avec lui. Ce fut alors que M. B. Gugy fut dangereusement
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blessé, en entrant dans le chemin convert qui conduit à l'église. (*)
Cependant la position des insuigés dans l'église était des plus critiques et de moment en moment devenait plus affreuse. De leur poste ils avaient pu voir prendre les divers postes oU s'étaient placés leurs amis ; ils avaient vu la défaite de tous ceux-ci, la mort de plusieurs d'entr'eux ; ils voyaient la maison de M. Scott, le presbytère, le cou* vent et la maison seigneuriale, dévora par les flammes qui s'approchaient d'eux aussi, et menaçaient de consumer leur dernière forteresse. Ils songèrent alors à la fuite ; mais elle n'était plus possible ; les troupes avaient entièrement cerné l'église et ne leur laissaient aucune issue pour se dérober a leur malheureux sort Quelquesuns tentèrent de s'évader par derrière ; mais à peine se montrèrent-ils qu'ils furent frappés à mort Plusieurs d'entr'eux s'étaient cachés dans les jubés et y demeurèrent quelque temps, témoins de tout ce qui se passait dans l'église ; mais bientôt les flammes vinrent les obliger de fuir ; la fuite était difficile pour eux, car les escaliers des jubés étaient coupés, et ils n'eurent d'autre ressource que de sauter par les fenêtres pour éviter d'être brûlés ; quelques-uns d'entr'eux même ne purent le fa re, et plus tard on trouva leurs corps entièrement brûlés et calcinés.
Le Dr. Chénier, voyant que tout espoir était perdu et qu'il ne pouvait plus songer à se défendre dans l'église, qui était devenue entièrement la proie des flammes, réunit quelques-uns de ses gens et sauta avec eux parles fenêtxe» du côté du couvent il voulait essayer de se faire jour au travers des assaillans et de s'enfmr, mais il ne put sor« tir du cimetière, et bientôt atteint d'un coup de feu, il tomba et expira presque immédiatement. Ce ne fut plus alors qu'une scène horrible de massacres ; les malheureux soldats de Chénier sautaient par les fenêtres pour échapper aux flammes et tombaient bientôt sous le
<•) C*est cet incident q«! a fait dire tant de fois qoa M. Qtigy était entré à cheval dans Vég^ de Si-Eustacht;— C. A. M. G.
plomb meurtiier. Quelques-uns d'entre eux parvinrent, quoiqu'à demi brûlés, à se sauver assez loin, mais les carabiniers ou les détachemens postés en dehors du ▼illa^ les atteignirent et les tuèrent On vit quelquesuns de ces malheureux sautant par le derrière de l'église, se sauver à toutes jambes sur la glace, passer au travers de plusieurs centaines de balles dirigées sur eux par un gros de troupes qui étaient postées sur le pont, puis au moment d'échapper aux vamqueurs, tomber sous un dernier coup.
A quatre heures et demie, les troupes avaient pris pleine possession du village ; le bruit terrible de la canonnade et de la fusillade avait cessé ; de temps en temps seulement on entendait au loin le bruit de quelques coups de feu dirigés sur un fuyard, ou de l'écroulement de quelque édifice consumé par l'incendie, qui faisait d'horrible progrès dans le village. La fumée épaisse qui s'élevait de réglise, du couvent, du presbytère, et que le vent chassait du côté de la glace, fut favorable à plusieurs des infortunés insurgés, qu'elle déroba dans leur fuite à la vue des soldats ; quelques-uns de ceux qui avaient échappé au massacre furent faits prisonniers à une certaine distance du village par les volontaires qui s*y étaient répandus. Parmi eux, on en saisit un dont l'histoire mérite d'être citée et fera connaître la simplicité' de ces pauvres gens qu'on avait voulu forcer à se battre. Lorsque ce malheureux fut atteint à une assez grande distance du vi lage, il avait les armes à la main. Il se jeta à genoux et conjura ceux (]ui l'arrêtaient d'e'pargner sa vie, leur jurant qu'il n'avait fait aucun mal à personne, et qu'il n'avait été parmi les rebelles que par force. On n'eut pas de peine à se peruaderqj'il n'avait fait aucun mal, car en examinant son fusil, on s'aperçut qu'il n'avait pas de platine. Le canon était plein de cartouches jusqu'à la bouche, et le prisonnier dit qu'il avait été forcé de faire semblant de tirer et de mettre à chaque fois une cartouche dans son fusil, sans quoi les rebelles eussent tiré sur lui ; le pauvre diable fut immédiatement relâ-
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ché par ceux qui l'avaient pris et qui rirent de bon coeur de sa simplicité.
Le nombre des morts tués ou brûlés du coté des msurgés n'a pas été moindre que 70, dans cette journée. Celui des troupes a été de trois morts et quelques blessés. Presque tous ceux qui ont été tuû étaient des habitans de Ste-Scholastique et de St-Jérôme. Plusieurs de ceux qui furent retrouvés morts n'avaient reçu aucune blessure et avaient péri étouffés ou brûlés^ D'autres étaient entièrement calcinés.
Après la 6n de la bataille, les troupes se répandirent dans le village et le pillèrent presque entièrement Dans la maison de M. Dorion, vivà-vis réglise,on trouva une énorme quantité de bœuf et de porc fraîchement tué et mis en dépôt en cet endroit pour la provision du camp des insurgés. Les soldats et les volontaires en prirent ce qu'il leur fallait pour leur dîner du jour, et le reste fut plus tard conduit à Montréal.
Le corps du Or. Cbénier fut trouvé vers six heures, et porté dans l'auberge de M. Addison. Les docteurs l'ouvrirent pour s'assurer de la cause de sa mort, mais il est faux qu'on lui ait arraché le cœdT, et qu'on en ait fait un objet de curiosité. La plus grande décence fut observée par les officiers de santé. Ce fut aussi dans cette maison que furent apportés les blessés au nombre de 15, et ce fut là qu'ils reçurent des divers chirurgiens des troupes les soins les plus empressés. L'incendie continuait toujours et dura toute la nuit ; il consuma la [>lus belle partie du village. C'est ici le lieu de dire quelque chose de ce village. St-Eostache on la Rivière du Chêne passait p>ourun des plus beaux villages du district de Montréal, et méritait cette réputation par son site et sa construction. Le viUagjK était considérable et bien mieux bâti que ne le sont ordinairement les villages de campagne. Séparé en deux parties par la petite rivière du Chêne qui le traversait en serpentant et venait se perdre dans la rivière des Mi^le- Isles, le village s'étendait en partie sur les belles rives de cette dernière rivière. Le presbytère, grande et belle
bâtisse de 72 pieds de long, se trourait précisément au confluent des deux rivières ; Téglise placée près du presbytère, sur une belle pointe qui s'avançait dans la rivière des Mtile-Isles, offrait un beau coup-d'œil, soit de la rive opposée, soit du village dont elle terminait la grande et belle rue à laquelle elle offrait son imposante façade de pierres de taille d'une construction élevée, solide et dégagée des ordres Dorique et Ionique ; de chaque côté de la iaçade s'élevaient deux superbes clochers à deux lanternes, couverts en fer-blanc, et dont les flèches hardies et brillantes annonçaient au loin le temple du Seigneur. Upe de ces tours était décorée d'un bel et bon cadran en hois, ouvrage de M. Vaillancourt, excellent ouvrier de Ste-Scholastique. L'intérieur de l'église était très bien orné de riches sculptures et de beaux tableaux. La sculpture et les colonnades étaient richement dorées. Lorsque l'on entrait dans l'église, on était d'abord frappé par l'aspect d'une statue de St-Eustache, de grandeur d'homme, placée derrière le maître autel qu'elle dominait. Le coup d'oeil qu'offrait cette statue dorée à l'antique, la colonnade qui entourait le chœur, et les tableaux qui Tomaient, firent une profonde impression sur les premières personnes de l'armée qui entrèrent dans cette église. Plusieurs officiers s'arrêtèrent frappés d'étonnement et saisis à la vue du contraste de ce beau travail, que les boulets seml^laient avoir épargné ; car ils avaient frappé tous les murs à l'entour et s'étaient abattus près de l'autel. Un d'entre eux, M Ormeby, des royaux, a exprimé lui-même la profonde sensation qu'il avait éj>rouvée à cette vue.
M. Paquin avait beaucoup contribué à l'ornement et à l'embellissement de l'église ; c'est lui qui avait fait construire les deux tours et le portail et qui en avait conduit et surveillé les travaux.
A quatre-vingt-dix pieds de l'église s'élevait le couvent, qu'un mur de pierres haut de six pieds y joignait. Ce couvent construit aux frais de M. Paquin, avait 55 pieds de long sur 36 de profondeur. I^ bâtisse était en pierres piquées. Il venait justement d'être achevé et allait être
ouvert à rédncation de la jeunes&e du sexe. Les appartemens étaient prêts à recevoir les institutrices qui de* ▼aient être des sœuxs de la congr^ation. Cet édifice avait deux étages très bien disposés, des mansardes prof^es à former un troisième étage» et des dépendances fort commodes.
A quelque distance delà, fusant face au presbytère, se trouvait la maison seigneuriale, bâtie en pierres de taille^ à deux étages et très élevée par sa position. Elle dominait la rivière des Mille-Isles, ainsi que le couvent et Féglise. Devant cette maison se trouvait un joli parterre. Tout le terrain qui se trouvait entre ce parterre et le presbytère^ devant Téglise et le couvent, formait une jolie promenade fort bien pavée et toujours propre. En liace de Téglise, à Tun des angles de la grande rue, se trouvait la demeure de M. Dorion. Cette maison et les dépendances, en bois, mais fort bien peintes et remarquables par leur propreté, ne déparaient en rien cette jolie place. A Tangle opposé de la rue était l'ancienne maison seigneuriale devant laquelle se trouvaient de fort beaux arbres. Dans la grande rue qui traverse tout le village se trouvaient, surtout dans la partie qui avoisine Téglise et qui a été consumée, un grand nombre de fort jolies bâtisses, parmi lesquelles se distinguait surtout celle de W. H. Scott, M. P.P., belle maison en pierres, à deux étages, ornée d'un superbe portique, construite il y a quelques années par le Dr. Labrie. Sur une pointe parallèle à celle oU l'église est construite, en face du jardin du presbytère, se trouvait la maison du Dr Chénier, autrefois le pensionnat de demoiselles si célèbre, établi par le Docteur Labrie ; c'était une vaste construction en bois, environnée d'une galerie couverte et placée dans un site fort agréable ; le confluent des deux rivières est précisément à quelques pas de la porte.
Un beau pont très solide, à deux arches, joint ensemble la partie du village où se trouve Téglise et celle où était la maison du Dr. Chénier.
Le lendemain, toute la belle partie du village dont nous venons de parler, n'était plus qu'un amas de ruines
fumantes, panni lesquelles on trouvait ça et là des cadavies défigurés, sanglans, à demi brûlÀ On trouvait dans les bâtisses des lambeaux des cadavres à demi brûlés» des ossemens de crânes attestant que quelque malheureux avait péri. L'église éuit entièrement réduite en cendres, et la pierre de sa bâtisse était calcinée par le feu et criblée par les boulets sans nombre qu'on trouvait devant la porte ou dans l'intérieur. Une glande partie des meubles de IL Paquin périt dans l'incendie du presbytère, avec ceux de M. Scott, M. P. P., que ce monsieur y avait éiit transporter quelques jours auparavant lorsqu'il se sauva à Ste-Rose, et qui étaient des meubles fort riches. Le curé de St-Eustache perdit aussi ses animaux et ses grains qui furent brûlés et ses voitures qui furent volées. La perte de M. Dumont, le seigneur, a éi fort considérable aussi
Le nombre des maisons brûlées dans le village s'élève à environ 60, et c'étaient à peu près les plus b lies. Ceux qui avaient vu quelques jours auparavant ce riche et joli village, ne pouvaient retenir leurs larmes, en n'y trouvant plus que des ruines saccagées et des décombres sanglans. Les maisons même que le feu n'avait pas détruites, ofiraient un pitoyable spectacle, car elles avaient prescjue toutes été pillées et plus ou moins endommagées. Tout dans cette scène de désolation rappelait le carnage et la vengeance.
L'incendie n'avait pas été entièrement restreint au village ; à un mille de l'église, sur les bords de la rivière, la belle maison de M. Bellanger avait été aussi réduite en cendres avec toutes ses dépendances. M. Bellanger était un riche habitant ; toutes ses récoltes furent brûlées dans ses bâtimens, et lui-même expie en prison le tort d'avoir été un des plus chauds partisans du Dr. Chénier.
St-Eustache était tout en ruines, et ses cendres fumaient encore, et cependant il y avait des gens assez barbares pour achever de détruire ce que le feu avait é[)argné. D'autres s'occupaient à piller avec une incroyable activité. Non seulement ils dépouillaient les morts et les laissaient
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entièrement nus, mais ils enlevaient tout ce qu'ils pouvaient déterrer dans les décombres. Des morceaux même de la cloche devinrent la proie de ces ravisseurs.
Le 15. — Le lendemain matin, un nombre considérable de personnes de la ville et des villages voisins était accouru à St-Eustache pour contempler le tableau de la vengeance terrible d'un gouvernement justement irrité. MM. Paquin et Desèves vinrent aussi au village. M. Desèves y vint le premier. Le spectacle qui s'offrit à ses yeux le navra de douleur ; il se rendit immédiatement au presbytère et à l'église, et il eut le bonheur d'y trouver, avec le secours de quelques habitans, et de retirer du milieu des cendres, deux coffrcs-forts encore tout rouges ; l'un était ouvert et on en tira un grand nombre de sous et de pièces d'argent à moitié fondues ou rougies. L'autre de fonte et extrêmement fort n'était nullement endommagé ; il renfermait en espèces ^250 déposés au coffre de la paroisse par une riche veuve de la paroisse.
On fit de vaines recherches dans la sacristie et ailleurs pour retrouver les vases sacrés et l'argenterie ; tout avait disparu. Plus tard on retrouva quelques omemens d'église ; mais c'étaient les moins bons et on en avait enlevé tout ce qu'ils pouvaient avoir de précieux. Par la suite, quelques pièces d'argenterie ont été rendues par des volontaires, mais en bien petit nombre.
Un des premiers soins de M. Desèves fut de s'informer du lieu où étaient les blessés pour les visiter. Ayant obtenu la permission de les confesser, il les entendit avec patience et se fit un plaisir de se pencher sur leurs grabats au milieu des cris de douleur et des larmes de ces infortunés pour leur donner les saintes consolations du ministère évangélique.
Déjà, la veille, M. Turcotte, curé de Ste-Rose, avait rendu ce service à quelques-uns d'entre eux. M. Turcotte avait suivi les troupes, et dès le soir de la bataille, il se rendit dans les divers endroits oli se trouvaient des blessés et jusque sur la glace pour entendre la confession de quelques-uns d'entre eux qui n'auraient pu supporter
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d'être tnmsportés. Le zèle de M. Torcotte fat bien utile et ses secours arrivèrent bien à propos, car le matin quelques-uns de ces hommes étaient morts.
Lorsque M. Paquin se rendit au village, il j trouva MM. Desèves et Turcotte. Les officiers reçurent ces mesnems avec politesse et bonté. Les trots prêtres eurent la permission de visiter les prisonniers, et lÂ. Piquin leur adressa quelques paroles de consolation ; il obtint aussi rélargissement de quelques-uns d'entre eux. MM. Turcotte et Desèves prirent leurs noms ; ils étaient 1 1 a, des différentes paroisses de St-Eustache, St-Benolt, St- Jérôme et Ste-Scholastique. Plusieurs d'entre eux avaient été arrêtés la veille dans leurs demeures.
Cependant le général vainqueur avait résolu de ne point se borner à la conquête de St-EUistache et de marcher immédiatement sur St-Benott A neuf heures, Sir John Colbome fit sonner la tromp>ette du départ, et les troupes royales se mirent en marche pour le Grand Brûlé, laissant la garde du village de St-Eustache aux volontaires du c^t Globensky.
St-Benott avait toujours été considéré comme le fort imprenable des rebelles; c'est là qu'on disait qu'ils avaient concentré toutes leurs forces ; c'est là que se trouvaient presque tous les chefs les plus violens, et d'ailleurs St- Benoit s'était fait de tout temps remarquer par l'emportement patriotique de tous ses habitans et les violences commises contre les loyaux sujets du gouvernement
La renommée avait rapporté que le village de St- Benoit était entouré d'excellentes fortifications, qu'il s'y trouvait une garnison de plusieurs milliers d'hommes et qu'il y avait des vivres et des munitions pour plusieurs mois ; aussi s'attendait-on à trouver à St-Henoit la résistance la plus opiniâtre. Mais la renommée avait beaucoup exagéré tous ces bruits, et il n'y avait rien de vrai drjîs tout cela. St- Benoît n'avait presque aucune sorte de fortifications, il n'avait pas plus de munitions que St-Eustache, et les événemens de la veille avaient produit un terrible effet sur sa vaillante garnison.
Des que la premi^e nouvelle des désastres de St- Eustache y était parvenue, tous les chefs avaient pris la fuite et avaient songé à se mettre en sûreté. Le général Girod donna l'exemple en se sauvant le premier. Sa mauvaise étoile semblait le poursuivre, car plusieurs fois dans sa fiiite il fut sur le point d'être arrêté par ses ex-partisans qui voulaient le livrer à Son Excellence ; mais sa facilité à improviser des mensonges de toute sorte le tira d'affaires et lui permit de s'évader. Tous ses aides-de-camp et officiers de toute classe suivirent son ezempla MM. Girouard, Dumouchelle père et fils, Dr. Masson, Feiréol Peltier, Hubert, deux Lorimier, Benjamin Papineau, M. P. P., et Dr. Brien, ces deux derniers de St-Martin, prirent la fuite en toute hâte dans la nuit qui suivit la bataille de St-Eustache. Nous donnerons plus tard quelques détails sur ce que devinrent ces diéférens individus.
Les troupes avançaient vers St-Benott; toutes les difficultés qu'elles rencontrèrent sur leur route furent, en un endroit, quelques branches d'arbres entassées, dans un autre, une espèce de retranchement de branches sèches de la hauteur de 3 à 4 pieds et de 2 de large, et un ou deux fossés qui furent pontés en quel^ ques minutes. Mais avant que les troupes eussent rencontré tous ces obstacles, au moment même où elles sortaient de St-Eustache, une députation de St-Benott vint au devant de l'armée. Elle se composait de 14 habitans de St-Benoit qui étaient venus, d'après le conseil de M. Dufresne, supérieur de la Mission du Lac, faire leur soumission et demander la paix. Sir John Colbome les reçut au milieu de la rue, en présence des troupes, et leur demanda où étaient leurs chefs. Lorsqu'il eut appris que tous avaient pris la fuite, il renvoya les députés à St-Benoît, leur ordonnant de faire déposer les armes à tous leurs concitoyens, et les prévenant que tout serait mis à feu et à sang s'il y avait un seul coup de fusil tiré de leur côté, puis les troupes continuèrent tranquillement leur marche vers le Grand Brûlé.
Les députés retournèrent en toute hâte porter à leur» amis les ordres du général Ils retrouvèrent au village environ troiscents hommes qui ne demandaient pas mieu3C que de se rendre à discrétion ; la fuite des chefs avait découragé leur parti, le plus grand nombre s'était enfui et les trois cents qui restaient ne demandaient que d'avoir la vie sauve. Lorsque les troupe» arrivèrent, il» rendirent tous leurs armes et se remirent à la discrétion de sir John Colbome, qui bientôt après les renvo]^ chez eux, contrits et tremblans à la vue des forces invmenses qui s'étaient avancées contre eux.
Les troupes furent renforcées au Grand Brûlé par un fort détachement de troupes régulières et volontaires commandées par le major Tovmshend, qui avait reçu ordre du général en chef de marcher sur St-Benott et de venir opérer sa jonction avec lui dans ce village le 15 au matin. Toutes ces troupes se logèrent dans le village. Sir John prit pour logement la maison de J. J. Girouardt M. P. P. Dans la soirée et la nuit on arrêta diverses personnes qui s'étaient cachées aux environs du village et qui furent mises sous garde.
Le 16. — Le lendemain, de grand matin, le général partit pour Montréal, après avoir, dit-on, donné ordre de brûler seulement les maisons des chefs, et d'épargner le reste du village. Les maisons désignées étaient celles de MM. Girouard, Dumouchelle et Masson. Malheureux sèment ces ordres ne furent point respectés et tout le village fut réduit en cendres. L'église, le presbytère et toutes les maisons du village furent consumés avec leurs dépendances ; il ne resta debout que trois ou quatre chétives masures qu'on ne trouva pas dignes d'être incendiées.
L'incendie ne se borna pas au village de St-Benott ; trois ou quatre maisons des fermes de M. Dumouchelle dans la Grande Frenière furent aussi brûlées, ainsi que la belle maiscm de pierre d'un nommé Perrier, habitant riche et respectable : cet homme avait toujours été paisible et n'avait pris aucune part à la révolte ; mais il
fut victime de la noirceur d'une femme de mauvais caractère, qui, pour assouvir une haine qu'elle avait con* tre lui, indiqua aux volontaires sa maison comme appartenant à M. Dumouchelle.
M. Dumouchelle s'était sauvé de la montagne du Lac ; mais il n'échappa pas longtemps aux recherches ; il fut arrêté chee un habitant de la côte St-Joseph, de l'autre côté de la montagne, et vint immédiatement se remettre entre les mains de la garde de St-Eustache. Il est bon» peut-être^de dire ici quelques mots des autres chefis : Dans la nuit du 14 au 15, dès que la nouvelle du désastre de St-£ustache leur é^it parvenue, tous ces braves avaient pris la fuite. MM. Girouard^ Dumouchelle père et fils, le Dr. Masson, Féréol Peltier, Hubert, les Lori* mier, O. Briea, R Papineau et le révérend Messire Chartier s'étaient sauvés en toute hâte, chacun du côté qui lui semblait le plus sûr. Le général Girod ne jfut pas le dernier à faire usage de ses jambes, mais sa mauvaise étoile semblait le poursuivre ; plusieurs fois il fut sur le point d'être arrêté par des habitans irrités de la lâcheté de celui qui les avait trompés ; mais sa facilité à improviser des mensonges le sauva et le tira des mains de ceux qui voulaient en faire justice et le livrer à Sir John Colbome. Oirod, après avoir erré toute la journée du vendredi et du samedi, se rendit le dimanche chei un de ses ex-amis et partisans de la rivière des Prairies nommé Turcotte. Celui-ci ne se souciant point de le recevoir, crainte de se compromettre, Girod s'aperçut de sa froideur et partit de sa maison pour se rendre à la Pointe* aux-Trembles ches un ami intime nommé Laporte. Turcotte partit aussitôt pour Montréal dans l'intention de dénoncer l'endroit oli se trouvait Girod ; il futrencon-^ tré par les volontaires de la Longue Pointe, qui obtinrent de lui les renseignemens qu'il portait en ville, et se mirent à la recherche du fugitif pour l'arrestation duquel ^500 étaient offerts. La maison de M. Laporte fut fouillée, mais Girod en était parti ; les volontaires le trouvèrent cependant à quelque distance du village, et
Girod se vo3rant cerné et sur le point d'être pris, se fit Baater la cervelle avec un pistolet qu'il avait en main. Son corps fut transporté en ville et enterré sur la côte à Barnm, à Tendroit oh les 4 chemins se croisent Ainsi périt cet homme dont les antécédens sont encore une énigme» et dont la vie en Canada fut une suite d'intrigues, d'agitation et de forfaits politiques.
Le lévérend Chartier, les Lorimier et le Dr. O. Brien,
prirent leur route par les concessions éloignées, se diri*
géant sur Berthier. Ils traversèrent le fleuve à Sorel, ils
se rendirent dans le Township du côté de Drummond*
rille» et après bien des traverses, après avoir été même
arrêtés trois fois et s'être heureusement évadés, ils par-
vinrent à se rendre sur le sol américain. Féréol Pel*
ticr s'y rendit aussi ; mais on ne sait par quelle voie.
Tous les autres chefs furent arrêtés et conduits dans les
prisons de Montréal.
Presque toute la paroisse de St-Benoît eut à souffrir considérablement du pillage ; les omemens de l'église étaient riches et nombreux ; ils furent tous enlevés ; par la suite cei>endant on en a retrouvé quelques-uns ; mais la majeure partie est demeurée en mains étrangères. On a accusé les volontaires de St- André de la plus grande partie des désastres ; on dit qu'ils conservaient rancune aux habitans de St-Benoît, à cause de leurs querelles réitérées dans toutes les élections et surtout dans celle de 1834. Quoi qu'il en soit, il est un fait certain, c'est que le village de St-Benoît n'est plus qu'un amas de ruines. Après la destruction de St-Benoît, la grande partie des troupes revint immédiatement à St-Eustache, et un détachement se rendit à Ste-Scholastique avec les volontaires de St-André. Sur la route ils réduisirent en cendres la maison de M. Jacob Barsallou et celles de M. Major, de la Belle Rivière.
Le village de Ste-Scholastique était dans la terreur, tous les habitans étaient dans des angoisses difficiles à peindre ; ils s'attendaient à voir leur village éprouver le sort de St-Beno!t, car ib n'avaient que trop secondé les
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vues des chefs rebelles de celui-cL Cependant le vil* lage fut épargné, à la sollicitation des loyaux de l'eQ* droit, et les troupes, apr^ s'être bien assurées que rien n'était plus à craindre de la part des rebelles, retourne* rent à Montra, laissant le comté du Lac des Deux Montagnes aussi calme et aussi épouvanté que, trois jours avant, il était agité et audacieux.
Son Excellence Sir John Colbome, à son retour du Grand Brûlé, ne s'arrêta qu'un instant à la Rivière du Chêne et se rendit immédiatement à St-Martin ; là se reposa quelque temps ches le curé, oh MM. Paquin et Desèves eurent l'honneur de lui parler. Son Excellence les reçut très cordialement, et comme ces messieurs lui exposèrent qu'on menaçait de commettre de nouvelles violences à St-Eustache et de mettre le feu à de nouveaux édifices, Son Excellence eut la bonté de dépécher des cavaliers avec des ordres exprès pour empêcher toute violence quelconque. Son Excellence eut même la complaisance de laisser un ordre semblable entre les mains de M. Desèves qui devait le montrer au comman* dant de chaque nouvelle troupe qui viendrait successivement à St-Eustache. La conduite de Sir John Colborne pendant toute cette campagne a été remplie d'une douceur admirable, et ses troupes, officiers et soldats, méritent de grands éloges ; il est malheureux que l'on ne puisse adresser les mêmes complimens à certains de volontaires.
Le 17. — Ce jour-là était un dimanche. La messe fut célébrée, mais bien tristement, dans une maison d'école ; le curé de Ste-Rose avait eu la complaisance de prêter les omemens et tout ce qui était nécessaire pour le St-Sacrifîce. La messe se dit au même lieu pendant quelque tems, après quoi on prépara la maison de M. P. Laviolette, de Montréal, qui l'avait généreusement offerte à M. Paquin. C'est encore le bas de cette maison qui sert de chapelle à St-Eustache ; le haut devait servir de presbytère, mais le frère de M. Laviolette qui l'occupait et devait aller s'établir à St-Jérôme, n'ayuil
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pa s^ fiser, M. Paquin dut se pourvoir d'un autre prèsl^ëre et eut plusieurs fois à changer de maison, juir qu'à ce qu'enfin il alla s'établir dans la maison d*éoole.
On s'occupe maintenant à re'parer le couvent de manière à ce qu'il puisse servir de chapelle en attendant que la libéralité du gouvernement mette à même de recoBstruire l'église. Une partie de ces réparations s'est faite par souscriptions volontaires ; mais les habitans ruinés et épuisés par la guerre civile ne souscrivent que froidement ; M. Paquin est obligé de faire la majeure partie des fiais.
La messe se disait pareillement dans une petite maison AU Grand-Brûlé. M. Paquin et M.' Desèves étaient chargés de la desserte de cette paroisse et ils étaient oUi^ de s'y rendre tour à tour, de la Rivière du Chêne, tous les dimanches et fêtes pour y fisiiic l'office. Ce fardeau demeura sur leurs éimules pendant environ deux mois, jusque vers le milieu de février dernier; alors ht Ménard, chdevant vicaire à Berthier, se rendit à St- Benoit comme curé.
18, — Ce même jour dans l'après-midi, une requête fut dressée à la hâte, et le lendemain elle fut pre'scntée par IL Paquin lui-même ; elle était conçue en ces termes :- -
" A Son Excellence sir Jêhn Colhonie^ K. C B, C, H., Commandamt des Forces de Sa Majeslh^ en cetU Pro* vince :
" Qu'il plaisk a Votre Exceli.knxe,
" L'humble requête des curés, vicaires et habitants '* de la Paroisse de St>Eustachc, Rivière du Chêne ** expose respectueusement à Votre Excellence : Que la ** majorité des habitans de cette paroisse a toujours e'té " loyale et attachée au gouvernement de la mère patrie. " Que la presque totalité de ceux <iui se sont trouvés dans ** la malheureuse émeute qu'ils déplorent et qu'ils détes- ** tent n'y ont été engagés c|ue par contrainte, par menaces *^ et par violence.
'* Que le camp tenu par le Dr. Chénier a été totale- '' ment abandonné Dimanche, le trois du courant, sur " l'injonction qui en avait été faite la veille par Wm. H. " Scott, M. P. P., et Emery Féré, écuyer, lesquels,au péril '* de leur vie, avaient réussi à faire retirer chez eux tous " ceux qui s'y trouvaient, de manière que le lendemain *' il n'était occupé que par un jeune homme de seize à " dix-sept ans.
*' Que ce n'est que par un rassemblement de personnes ** factieuses, étrangères à leur paroisse qu'ils ont pu y " réunir, de nouveau, certain nombre de leurs co^paroi»- ** siens pour tenir leur position hostile au gouvernement : *' Qu'il est notoire que la presque totalité de leur village " a toujours été regardée comme très loyale et pour cela " maltraitée du parti factieux ; qu'à l'approche des " rebelles, les citoyens ont été forcés de prendre la fuite, ** et qu'à leur retour ils ont en à déplorer la ruine de leurs " propriétés et qu'ils ne peuvent pas même en jouir encore ** pour la plupart, d'autres en ayant pris possession ; qu'en '' conséquence ils se trouvent dans le chemin sans aucun " moyen de subsister.
" Qu'enfin ils prient Votre Excellence de recevoir ** l'assurance et la protestation de leur fidélité et de la " faire a^er à Sa Très Gracieuse Majesté leiu: Reine, " Victoria.
" Et les soussignés ne cesseront de prier pour la coa- " servation des jours de Votre Elxcellence-"
Cette requête était couverte d'un grand nombre de signatures, quoique recueillies dans un seul jour. Son Excellence Sir John Colbome la reçut avec bonté, en parut très-satisfait, et donna hnmédiatement un ordre à M. Paquin pour faire rentrer les gens dans leurs propriétés, les engageant à s'y tenir paisibles et tranquiHes et leur garantissant la protection des lois.
Les corps des malheureuses rictimes de bt rébe&ico étaient encore étendus dans les difiérens endroits oh ils a^ent reçu le coup de mort ; ce mène jour ib fuient
amassés et enterrés hors du cimetière ordinaire et sans cercueiL On en trouva 25 ; quelques-uns avaient été emportés par leurs parens. Troisautres corps furent enterrés tout dernièrement, le vingt-deux mars; deux furent trouvés dans les décombres du presbytère et l'autre dans la maison seigneuriale; il était impossible de les reconnaître, ils étaient presque entièrement brûlés.
Le 19. — La terreur régnait encore parmi les habitans de la Rivière du Chêne et plusieurs n'osaient encore lentrer dans leurs demeurer Son Excellence Sir John Colbome en ayant eu connaissance par M. Faquin, dépota à St-£ustache deux magistrats de Montréal, NL de Rocheblave et M. Laframboise, qui s'y rendirent aussitôt Us arrivèrent à la ferme du domaine pour rendre visite à M. le curé Faquin, pendant qu'il était encore à Montréal ; M. Desèves était seul II les reçut du mieux qu'il lui fut possible dans la petite demeure oh il était et se rendit avec eux au village. Ces deux messieurs écoutèrent avec patience les demandes qui leur furent faites, arrêtèrent la fougue de quelques volontaires de St-Eustache même, qui paraissaient un peu trop ardents et qui semblaient peut-être vouloir profiter des circonstances pour assouvir leurs animosités personnelles, commencèrent à faire renaître la confiance dans le gouvernement ; après cette visite, les habitans furent un [>eu rassurés et commencèrent à rentrer dans leurs demeures. Les deux magistrats s'en retournèrent le lendemain, emportant avec eux les bénédictions d'un grand nombre de personnes de St- Eustache. Ils se rendirent jusqu'à St-Benoit pour y rendre les mêmes services.
Le 20. — Deux ofEciers, M. Grifiîn, lieutenant du 32e riment, et M. Ormsby, lieutenant des royaux, avec trente-deux hommes de troupe sous son commandement, forent envoyés à St-Eustache pour faire observer la paix et la tranquillité, désarmer les habitans, et faire remettre tous les effets qui avaient été enlevés dans le pillage. Ces deux Messieurs pendant leur séjour à la Rivière du Chêne lemplirent leur devoir avec exactitude et gagnèrent Taf*
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fection de tout le inonde, par leur patience et leur facdité à écouter les demandes et les raisons de tous ceux qui vinrent s'adresser à eux. Une annonce fut faite pour avertir les habitans de remettre leurs armes, en leur promettant que ces armes leur seraient rendues, sitôt que la paix et la tranquillité seraient rétablies et que la ciiat présente serait passée. Aussitôt après cette annonce, les armes furent apportées en grand nombre. On demanda aussi le serment de fidélité et tout le monde, sans exception, s'empressa de le prêter entre les mains de M. Eugène Globensky, magistrat et juge de paix de St-Ëustadie.
M. Griffm et M. Ormsby, pendant leur séjour à là Rivière du Chêne, reçurent plusieurs fois des marques dé Festime qu'on leur portait Ils en partirent vers le milieu du mois de février dernier. Les citoyens du village ayant appris la nouvelle de leur départ, firent aussitôt signer des adresses pour leur témoigner le regret qu'ils avaient de les voir obligés de quitter St-£ustache, les féliciter de l'exactitude avec laquelle ils avaient rempli leur devoir, et pour les remercier des services importants qu'ils avaient rendus à la paroisse. Beaucoup d'effets pris et enlevés pendant les désordres qui avaient eu lieu, fin^ent rendus aux véritables propriétaires par les ordres et les soins de M. le lieut. Griffin. Il est vrai qu'il en est resté encore beaucoup entre des mains étrangères, mais c'eft parce que les pillards prirent des mesures pour les soustraire aux recherches qui en furent faites. M. Griffin se rendit jusqu'à St-Benoît, Ste-Scholastique et St-Jérôme pour y rendre les mêmes services qu'à St-Eustache, et mérita partout les mêmes éloges. Lorsque ces deux officiers quittèrent St-Eustache, la tranquillité y était parfaitement rétablie.
Nous ne devons pas oublier ici de parler de M. Chs. L. Dumont, seigneur et juge de paix, ainsi que de M. Eugène Globensky, aussi magistrat et juge de paix de la Rivière du Chêne. Ces deux messieurs contribuèrent à rétablir 4'ordre et la tranquillité, et méritent certainement des éloges pour tous les services qu'ils ont rendus à lettfs
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compatriotes dans cette occasion. M. Leclère, magistrat de Montréal, doit aussi avoir sa part de la gratitude des habitans de St-£ustache.
On a souvent prétendu que la majorité des habitans de la paroisse de St-Eustache avait toujours été loyale et attachée au gouvernement de Sa Majesté, c'est ce qui était marqué surtout dans une requête adressée à Son Excellence Sir John Colbome; c*est pourquoi avant de terminer ce petit journal, nous allons donner quelques certificats authentiques qui le prouvent bien clairement Le premier vient de M. Griffin, lieutenant du 32e régiment, qui a résidé assez longtemps à la Rivière du Chêne, ob il a eu toutes sortes de renseignements, pour en parler avec connaissance de cause, dans les relations fréquentes qu'il a été obligé d'avoir avec les habitans. Nous produisons d'abord la lettre qu'il écrivit en réponse à M. Paquin à cette occasion, puis le certificat lui-même :
" Mon cher monsieur le curé,
•* J'ai eu le plaisir de recevoir votre lettre du 16 cou- " rant, et je vous envoie ci-inclus le c.-rtificat de ce que " je me trouve autorisé de déclarer de la loyauté de vos " paroissiens.
** Je me souviendrai toujours avec beaucoup de recon- ** naissance des marques d'amitié et de civilité que j'ai " reçues de mes amis de St-Eustache, pendant tout le " temps de mon séjour dans ce village, et particulicre- ** ment de leur adresse au moment de mon départ ; et " si mes devoirs me rappelaient jamais dans cette paroisse, " je serais bien heureux.
" Ayez la bonté de saluer tous mes amis de ma part et ** croyez-moi,
" Mon cher curé,
" Votre ami,
" F. E. Griffin, ** Lieut. 32e Rég ** Montréal, 17 février 1838."
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' " P, S. — J'ai écrit le certificat en anglais, si vous Taî- ** mez mieux en français, écrivez-moi.
" After a résidence of nearly t wo months in the Village " of St-Eustache, during which time I had every oppor- *' tunity of leaming the political opinion and conduct of " the people of the Village and Parish, it is my firm '^ opinion and belief that a large proportion of the ** inhabitants (particularly those of the Village) hâve ever '' been loyal ; and that the Village was taken possession «' of by the Rebels of St-Benoît, Ste-Scholastique and St- «' Jérôme, and made the seat of their opérations, as much <' to punish the loyal inhabitants of it, as from other causes.
(Signed) " F. E. Griffin,
** Lieut. 32d R^ ** Montréal, lyth Febmary 1838."
Le second certificat que nous avons à produire est de M. Mercier, curé de St. -Martin, du capitaine Bélanger, de deux Messieurs Parizeau de la même paroisse, très connus par leur loyauté. Il est conçu en ces termes : —
" Nous soussignés, certifions que nous avons vu un ' grand nombre d'habitans de St-£ustache, au moins *^ trois cents cinquante à quatre cents, répandus dans ^* notre paroisse, fuyant la rébellion que les gens de St- " Jérôme, de St-Benoît, de Ste-Scholastique et quelques *' rebelles de St-Eustache exer^ient dans le village de ** St-Eustache. Outre un certam nombre de citoyens de " cette paroisse retirés à Montréal, nous avons vu les " capitaines Eustache Cheval, Julien Choquet, Maxime " Globensky et Gabriel Lefebvre commandant des volon- '* taires de leur paroisse et d'autre part.
(Signé) F. R. Mercier, ptre F. P. Parizeau, Louis Bélanger capt Joseph Parizeai.
"St-Martin, 18 mars 1838."
Nous pourriom citer encore plusieurs autres certifî, cats sur la même matière, mais nous nous bornons à ceux-ci, parce que nous les croyons plus que suffisants. Nous ne nous permettrons aucune réflexion après des preuves aussi claires : il suffit de dire que la loyauté de la majorité des habitans de St-Eustache est suffisamment prouvée pour qu'on ne la révoque pas en doute. Néanmoins nous allons ajouter à ces preuves, en donnant le retour des capitaines de milice de St-Eustache.
KETOUKS DES CAPITAINES DE MIUCES.
LsL compagnie de M. Gabriel Lefebvre, capt. du Sud de la Petite Rivière du Chêne, contient 73 miliciens répartis ainsi : —
49 loyaux, dont 17 volontaires, — 26 rebelles, — 25 majorité de loyaux.
La compagnie de M. Basile Julien Choquet, capt. du Nord de la Petite Rivière du Chêne et de la Petite côte St-Louis, renferme 97 miliciens, répartis comme suit :
S^ loyaux,dont 19 volontaires, — 14 rebelles, — 69 majorité de loyaux.
La compagnie de M. (i. Phillips, du village, capt. de la Côte des Anges, Côte St-Jean, Côte St-Augiistin et du Petit Chicot, contient 122 miliciens, ainsi répartis :
103 loyaux, dont un volontaire, — 19 rebelles, — 84 majorité des loyaux.
La compagnie de M. Gentle, marchand du village, capt. du Grand Chicot et de la côte St-Charles, est composée de 126 miliciens répartis comme suit :
66 loyaux, dont un volontaire, — 21 rebelles, — 45 majorité des loyaux auxquels on peut ajouter 38 patriotes modérés qui ont pris la fuite pour ne point prendre part à la révolte.
Li compagnie de M. Dorion, capt. de la Cîrande Côte et de la partie sur le Lac, renferme 92 miliciens dont :
72 loyaux, parmi lesquels i volontaire, — 20 rebelles, — 52 majorité des loyaux.
La compagnie dont M. W. H. Scott, M. P. P., était
capt, est composée de 133 miliciens ainsi répartis :
87 loyaux, dont 20 volontaires, — 30 rebelles, — 57 majorité des ]o3ranx auxquels on peut ajouter 15 patriotes modérés qui ont pris la fuite pour ne point prendre paît à la rébellion.
Iji compagnie de M. Eustache Cheval dit St JacqtieSy capt. du Petit Brûlé, de la Côte St-Louis, des Corbeilles et des Bouchards, renferme 137 miliciens, ainsi répartis :
78 rebelles — 59 loyaux, dont 17 volontaires — 19 majorité des rebelles.
Dans cette partie dn Petit Brûlé il n'y avait, an mois de juin dernier, sur le retour du capt. Cheval, que trois reconnus comme tels ; mais comme les habitans de ces Côtes sont proches de St-BenoU et de Ste-Scholastique, ils eurent à essuyer beaucoup de persécutions et d'avanies de la part de lein-s voisins : on se porta même jusqu'à rirer plusieurs coups de fusil dans les maisons de deux habitans respectables {*) en haine de leur politique ; on brisa des granges et des clôtures ; on faisait presque continuellement des processions nocturnes pour inquiéter les loyaux ; on mutilait leurs animaux ; enfin on les persécuta tellement que plusieurs furent assez intimidés par les menaces et les exemples qu'ils avaient sous les yeux, qu'à la fin ils se rangèrent du côté des rebelles.
De tous ces retours il résulte qu'il y a à St-Eustache 779 miliciens, parmi lesquels 520 loyaux, dont 76 volontaires qui accompagnèrent les troupes dans leur expé* dition, 206 rebelles^ 53 patriotes modérés ; ce qui laisse en faveur des loyaux une majorité de 314. Comme on prétend dans quelques papiers publics et certaines conversationsque tous les patriotes soient des rebelles, accor-
(*) Joseph et Eostacbe Cheral dit St-Jacones. Tout le monde le rappelle encore de ce qui était rapporté de ces désordres dans les papiers publics, et on se souTient bien que ces coureurs de nuit poussé* rent leurs fureurs politiques jusqu^à démolir la grange de M« raquin qui se trouve dans le Petit Brûlé.
dons leur pour un instant ce qu'ils désirent et réunissons dans ce calcul, avec les rebelles, les patriotes modérés qui ont pris la fuite pour ne point prendre part à la rébellion, il restera toujours à la Ririère du Chêne en £iveur des lojaux une majorité de a6i. Les retours que nous donnons ici nous ont été livrés par les capitaines eux-mêmes, et c'est d'après leur propre témoignage et celui de plumurs personnes loyales et respectables qu'on y a lait la distinction des loyaux et des rebelles.
Depuis assea longtemps on disait que le gouvernement indemniserait les loyaux sujets qui avaient souffert des pertes pendant la rébellion ; plusieurs même s'é» bûent adreûés aux autorités pour avoir des informations à cet effet ; on leur avait toujours donné à espérer. Enfin tout dernièrement est sorti un avertissement par ordre de Son Excellence l'Administrateur de la province qui donne beaucoup à espérer. Nous le donnons ici mot pour mot
^ Government House,
" Montréal, yth March 1838.
" Persons desirous of applyîng for indemnification tor losses they may hâve sustained during the Revoit in the District of Montréal, are required to fumish dctailed statements of the property lost — correct estimâtes of its value and certificates of the manner in which it was destroyed — with proofs verifying the whole, and resi>ectable références as to their conduct and character.
" On thèse documents being fonvanled to the Civil Secretary, the cases of the claimants will be taken into considération by the Executive Government.
" By command of His Ex., &c.,
" W. A. ROWAN,
-Civil Sec"
Aussitôt qu'on eut connaissance de cet avertissement à la Rivière du Chêne, tous les lo^ux sujets qui avaient souffert des pertes pendant la rébellion firent leurs comptes et se procurèrent des certificats de leur loyauté et de leur bonne conduite. Ils prirent des estimateurs qu'ils payèrent à leurs frais et remirent leur estimation entre les mains du secrétaire civil Enfin, dans ce moment-ci, tout le monde se repose sur la générosité du gouvernement et sur la bienveillance de Son Excellence, et l'on dit ouvertement que c'est probablement l'intention des autorité d'employer une partie des fonds disponibles de la province pour réparer les pertes qu'ont encourues les loyaux sujets, en conséquence d une rébellion à laquelle ils ont résisté de tout leur pouvoir et en récompense de leur fidélité au gouvernement de S. M.
On a aussi fait une estimation de l'église de St-£ustache, de la sacristie, du presbytère et des dépendances, des ornements et des vases sacrés, ainsi que du couvent des sœurs, et une requête a été adressée à Son Excel* lence l'administrateur de la province ; elle est conçue en ces termes :
" A Son Excellence Sir John CoWome^ administrateur du Bas-Canada et commandant des forces de Sa Afajestê dans les deux provinces^ etc.
" Qu'il plaise a Votre Excellence :
*' L'humble requête des curés et marguilliers de l'œuvre et fabrique de la paroisse de St-Eustache, comté du Lac des Deux Montagnes, district de Montréal, expose respectueusement à Votre Excellence :
" Que leur église, sacristie, presbytère, couvent et leurs dépendances, sont devenus la proie des flammes dans la rébellion du 14 décembre dernier.'
Que leur paroisse se trouve maintenant sans temple et
sans édifices paroissiaux, et dans rimpossibilité de les rdever seule, ruinée qu'elle est par le pillage et par la perte de temps que la plus grande paitie des habitans 9nt soufiferte en se tenant cachés loin de leiu^ demeures pour mettre leur loyauté à l'abri de la révolte.
** Que la grande majorité de leurs co-paroissiens a toujours été loyale et que c'est à cause de cette loyauté qu'ils ont souffert depuis mil huit cent trente-quatre bien des p^sÀnitions et des avanies, comme l'attestent les papiers publics. Que c'est pour cette raison que des rd^les étrangers à cette paroisse sont venus s'emparer de ce village, disant qu'il vialait mieux exposer des loyaux que des patriotes.
** Que pour écraser la rébellion dans ce comté, les troupes de Sa Majesté ont été accompagnées d'un grand nombre de volontaires de cette paroisse.
" Les humbles pétitionnaires en appellent à la justice de Son Excellence pour qu'elle décide s'il est raisonnable qu'une paroisse porte à elle seule tout le poids des malheurs, tandis qu'il y en avait tant de plus coup ibles. Ils sollicitent de plus son attention pour qu'elle examine si une indemnité accordée sur les fonds disponibles de la province ne serait pas un moyen équitable de soulager les malheiureux, sans nuire à ceux qui n'ont rien souffert
" Pourquoi, vos suppliants prient Votre Excellence de vouloir bien prendre leur re(iuête en considération ; ils reposent la plus grande confiance dans la bonté de Votre Excellence, et ils osent espérer de sa générosité qu'elle leur accordera une indemnité suffisante pour remettre ce qu'ils ont perdu dans sa première splendeur, et dans ce temple relevé par votre générosité bienveillante, votre nom y sera béni, on y fera des vœux pour la conservation des jours précieux de Votre Excellence,
et pour la prospérité du gouvernement de notre très gracieuse Reine Victoria.
("Signé) C. L, Dumont, J. P. )
F. £. Globensky, J. P. >témoiii9.
C. G. O'DoHERTY, médecin. ) sa
JÉRÔME X LaTOURE,
marque
sa
Jean-B X Proulx,
marque
sa
Pierre x Filion,
marque J. Paquin, Ptre."
Cette requête était suivie du certificat suivant :
" Nous soussignés certifions de la loyauté et de la probité intègre des signataires de la requête ci-annexée.
** St-Eustache, 5 avril 1838.
Chs. L. Dumont, J. P.
Chs. g. O'Doherty, médecin.
J. BowiE, médecin.
James Gentle, merchant
F. E. Globensky, j. P.
F. Q. Desèves, Ptre.
S. Mackay, major et notaire."
On dit aussi que Téglise du Grand Brûlé sera bâtie par la générosité du gouvernement, et dans ce moment-ci des ouvriers sont occupés à St-Benoît à faire l'estimation de Téglise, sacristie, presbytère et dépendances.
FIN
Après avoir cité l'ouvrage intéressant qae l'on vient de lire, je suis heureux d'y ajouter quelques extraits que j'ai tirés des mémoires inédits et autographes du même auteur, messire Jacques Faquin, curé de Sain^Eu8ta• che en 1837.
Ces mémoires que Ton a eu la bienveillance de me prêter avec la pleine liberté d'en faire l'usage que je jugerais à propos, se trouvent actuellement en la posses» sion de C. Dolbec, écuyer, avocat de St-Eustache, marié à Mlle E. Caron, nièce et élève de l'abbé Faquin.
A la fin de mon ouvrage, je tâcherai de faire connaître quelques traits de la vie si bien remplie de cet homme de lettres, de cet apôtre, qui a laissé de si beaux souvenirs dans la paroisse de St-Eustache.
M. l'abbé Faquin était aussi studieux que laborieux. Ses écrits étaient classés avec ordre et méthode. Il écrivait un journal particulier, intitulé : " Mémoires sur l'église du Canada, depuis la découverte du pays jusqu'à l'année 1842," journal dans lequel il faisait le récit des événements qui se présentaient année par année, tant ceux de sa paroisse que ceux, les plus importants, qui arrivaient dans le pays. Ces mémoires, comme le dit lui-même Fauteur, ont été écrits bien à la hâte et il avait rintention de les mettre au net. La mort qu'il n'attendait pas sitôt, lui a enlevé l'avantage de revoir et de corriger seb écrits.
Les extraits qui vont suivre font partie de ses mémoires sur 1837 ; mais je ne présenterai au lecteur que les faits les plus saillants et cela dans toute la forme et
teneur qu'ils ont été écrits, ne voulant point prendre sur moi la liberté d'y changer un seul iota. Quelques expressions et appréciations seront, j'en suis convaincu, considérées comme sévères ; mais si nos jeunes poliHdms eussent connu le caractère libre et franc d^ M. l'abbé Faquin, et s'ils eussent vécu à cette époque malheureuse et difficile, ils eussent accueilli ces expressions sans leur donner une interprétation fausse et maligne, d'autant plus que l'auteur était sincèrement bon, loyal et rempli d'un grand amour pour son prochain.
Quant à son youmal historique^ il contient aussi des appréciations dont je n'entends pas prendre la responsabilité. Ainsi, on pourrait croire que l'abbé Faquin comprend dans une même accusation de lâcheté Girod et ses lieutenants, De Lorimier, Hubert, eta Je veux croire que telle n'était pas sa pensée, et je désire donner à tous le bénéfice du doute.
1er Extrait, — Les années 1837 et 1838 sont les plus fécondes que nous ayons parcourues jusqu'ici en événements funestes et malheureux pour la colonie : savoir le rapport des commissaires envoyés ici pour s'enquérir sur les griefs tant répétés de la part de la Chambre d'Assemblée ; les résolutions de Sir John Russell dans la Chambre des Communes Anglaises contre les demandes de celles du Bas-Canada ; la crise politique qui mit les armes à la main à des révolutionnaires ineptes et sans aucune capacité, qui bouleversa notre infortuné pays ; enfin la mort inattendue du roi Guillaume IV. Voilà des événements néfastes dont les détails seront
longs et dâagréables à raconter pour l'historien politique du Canada. Pour nous, non» ne ferons que les parcourir à la hâte et les indiquer seulement, comme n'étant point de notre ressort
L'avteement de la Reine Victoria à la couronne d'Angleterre et la consécration à Montréal d'un coadjuteur sont les seub événements heuretix qui se font entrevoir à travers l'immense réseau de malheurs répandus sur cette colonie.
2Me Extrait — I..es commissaires Royaux Gipps et Grey partirent en février 1837 pour retourner en Angleterre, emportant avec eux un gros volume d'informations pour le bureau colonial aussi fastidieux qu'inutile. Bien loin d'éloigner le danger, ces commissaires ne firent que l'accélérer par leur négligence et leur impéritie à trouver les remèdes aux maux publics.
Sir Gosford au lieu de faire venir des troupes, dès le printemps de 1837, resta faible et sans moyens de répression* Les agitateurs comptèrent sur le petit nombre de troupes dans la colonie et ils levèrent en conséquence l'étendard de la révolte en disant que c'était le temps favorable pour conquérir l'indépendance du pays, etc. Et l'on peut dire que si les Canadiens n'eussent pas été généralement loyaux et se fussent levés en masse, ce pays eut été perdu pour l'empire Britannique. Il est de notoriété publique que cette faiblesse est la cause première de la rébellion dénaturée de 1837 et 1838, tandis qu'avec 6 à 7 mille hommes de troupes régulières personne n'eût osé lever la tête.
^â ExircUi. — Nous apprîmes en Canada le 15 aviil >^37> les Résolutions de Sir John Russell adoptées le 6 mars précédent par la Chambre des communes Anglaise^ au sujet des difficultés qui existaient dans œ pays i lef voici :
JRholu-^i^ Que depuis le 31 octobre 1832, la légiskt* ture du Bas-Canada n'a fait aucune provision pour dé^ frayer les dépenses de Tadministration de la justice, ni pour soutenir le Gouvernement Civil de la dite Province) et que le 10 d'avril prochain, il faudra défrayer toutes les dépenses susdites jusqu^à ce jour, savoir : la somme de;;^» » . . **
JRèsotu — a© Que dans une session de la L^slature tenue dans la ville de Québec, dans la dite Province» au ïer septembre et octobre 1836, le gouverneur de la dite Province» conformément aux ordres de sa Majesté» recommanda à l'attention de la Chambre d'Assemblée les estimés des dépenses de l'année courante ainsi que les dépenses que montraient les comptes des arrérages dus pour le soutien du gouvernement civil» et signifia 2t la dite chambre Tespérance qu'avait Sa Majesté qu'elle vaudrait la demande qu'il avait eu ordre de lui renouve* 1er, savoir : de payer les arrérages dus pour le service public et les subsides nécessaires pour faire marcher le Gouvernement Civil de la Province du Bas-Canada.
Résolu — 30 Que la dite Chambre d'Assemblée, le 3 d'octobre 1830, dans une adresse au gouverneur de la dite Province» refusa de voter les subsides pour les fins susdites et parla même adresse après, avoir référé à une
adresse précédente, la dite Chambre persévérait entre autre chose à demander un Conseil Législatif Electif, le rappel d'un certain acte passé par le Gouvernement du Royaume-Uni en faveur de la compagnie des terres de r^Amérique du Nord ; et par la même adresse, la dite Chambre d'Assemblée fit allusion à la demande qu'elle avait faite pour toutes les branches du Gouvernement Exécutif et déclara qu'il était convenable pour elle, dans les conjonctures présentes, d'ajourner ses délibérations jusqu'à ce que le Gouvernement de Sa Majesté par ses actes et surtout en rendant la seconde branche de la L^;islature conforme aux désirs et aux besoins du peuple, aft commencé le grand œuvre de justice et de réforme et créé la confiance qui seule pouvait la couronner de succès.
Résolu — 4* Que dans l'état existant du Bas-Canada il est inconvenant de rendre le Conseil Législatif de cette Province un corps électif ; mais qu'il est expédient d'adopter des mesures pour assurer à cette branche de la Législature un plus haut degré de confiance publique.
Résolu — 50 Qu'en même temps qu'il est convenable d'améliorer la composition d'un Conseil Législatif, il n'est pas convenable de le soumettre à la responsabilité que réclame la Chambre d'Assemblée de cette Province.
Résolu — 6» Que les droits légaux de la compagnie des
terres de l'Amérique Britannique du Nord, accordés par
un acte passé dans la quatrième année de Sa Majesté,
doivent être maintenus inviolables.
Résolu — 70 Qu'il est expédient qu'aussitôt que des
mesures auront été prises au moyen d'une loi qui doit être passée par la Législature Provinciale du Bas-Canada, pour décharger les terres de cette Province des droit» féodaux et pour éloigna tout doute sur les résultats de la tenure en franc et commun soccage dans la ditePro* vince, un acte £ïit et passé dans la 6e année de feue Sa Majesté Geocge IV, communément appeié Acte detemne des terres du Canada, et les parties d'un autre acte passé dans la 3e année de sa dite feue Majesté, communément appelé Acte de commence du Canada ** Canada 7 rade Act^^ qui ont rap|X>rt à la tenure des terres, soient rappelés, laissant cependant à toutes personnes tous les droits qui leur sont donnés par et en vertu des dits actes.
Résolu — ^ Que pour défrayer les arrérages dos pour les frais établis et ordinaires de l'administration de la justice et du gouvernement civil de la dite Province^ il est expédient qu'après avoir appliqué à cet effet les fonds qui seront, le 10 avril 1837, entre les mains du Receveur Général de la dite Province, provenant du revenu héré* ditaire^ casud et territoiial de S. M., le gouverneur du Bas-Canada soit autorisé à prendre la dite somme de
Résolu — 90 Qu'il est utile que S. M. soit autorisée à placer à la disposition de la Législatine de la dite Province dans le cas que ladite Légblatufe jugerait à propos d'accorder la liste civile^ la dite somme en question.
Résolu — iqo Que les sujets de S. M. qui habitent le» Provinces du Haut et du Bas-Canada, ont souffert de
graves inconvénients par le manque suflisant de moyens pcfor r^^ et détenniner les qaestions relatives au commerce et au trafic des dites Provinces et à plusieurs autres questions dans lesquelles les dites Provinces ont respectivement un intérêt commun et qu'il est expédient que les L^iislatures des deux dites Provinœr soient respectivement autorisées à pourvoir au règlement et-à l'ajustement de leurs intérêts communs."
On ne manqua pas de crier à la coercition en voyant on en lisant ces résolutions. Il est vrai qu'elles étaient contre les droits reçus ; mais pourquoi la Chambre d'As* semblée amenait-elle un semblable état de chose, en se mettant en collision ouverte avec le gouvernement ; car en refusant les subsides, c'était arrêter le cours de la constitution, la mettre de côté et se déclarer en rébellion
ouverte contre Tordre établi La Chambre avait-elle les moyens d'amener une pareille crise? Non, rien moins que cela. C'était donc une démarche extrava* gante contre les intérêts du peuple. Le clergé en général condamnait tout cela ; mais sa voix était étouffée par les préjugés que les meneurs avaient mis en avant On (Usait : c'est pour conserver les dîmes que les curés ne veulent pas suivre la politique des patriotes ; ils sont du côté des Ecossais, ce sont des Bureaucrates, et cinquante autres jolies choses de cette nature ! . . . . Cependant, ils disaient aux bons habitants de la campagne, que c'était pour demeurer comme ils étaient qu'ils travaillaient contre le gouvernement ; que s'ils gagnaient leur indé* pendance, chose Êunle, dans un temps oh il n'y avait pas
de soldats dans le pays, ils ne paieraient plus de dîmes, de lots-et-ventesy etc Si qaelqu'un faisait quelques objections, on lui disait aussitôt: Mais êtes-vous donc da côté des Ecossais? N'êtes-vous pas Canadien ? Que sont vos représentants ? des Canadiens ; que sont les opposants? des Ecossais. Tout le monde est de ce côté-Uu Vous ne voyez que quelques traîtres Chouayens de l'autre côté. C'est ainsi qu'on se faisait des partisans chez les ignorants et les chercheurs de célébrité. C'était crier dans le désert que de s'opposer à ce torrent qui entraînait les masses dans des assemblées publiques qu'on convoquait par toute la Province.
Ce qui avait empêché le clergé de suivre la marche de la politique de la Chambre d'Assemblée, furent les 92 résolutions qui contenaient la destruction indirecte de la constitution et donnaient lieu à un état d'anarchie cent fois pire que l'état du despotisme du Downing-Strut La demande d'un Conseil Législatif électif, était une pomme de discorde propre à tout bouleverser et à détruire les contrepoids de la constitution.
Il faut donc un intermédiaire, un médiateur légal et l'arbitre impartial des droits de chacun ; autrement il 7 a désordre, anarchie, et c'est la force brute qui commande au lieu des lois. Quel doit être ce corps incorruptible, indépendant, qui tienne la balance ? C'est la Chambre haute. Une association d'hommes qui soient aussi indépendants du peuple que du gouvernement, mais qui ait des intérêts puissants dans le pays, afin qu'ils soient liés par leur propre intérêt à ce que le pays marche bien et
qall y att droits égaux pour le peuple et pour le gouvernement Or d'après ceci, il était bien absurde de prétendre avoir un Conseil électif qui n'eût été qu'une seconde branche populaire, soumise comme l'autre à la houle élective et qui nullement n'eût été indépendante. C'était de plus une prétention exorbitante de croire que le gouvernement aurait accordé ce^ Conseil qui n'aurait été composé que de Canadiens-français et de plus de patriotes ou de partisans politiques de la même couleur; de sorte que les Bretons auraient été jusqu'à ce que l'émigration augmente leur nombre sous les pieds d'une ^tion 1 C'eût été une anomalie bien étrange que ce Conseil électif dans une population mixte comme la nôtre. D'ailleurs, c'eût été renverser les contrepoids et mettre tout dans la balance populaire. Qu'on ne dise pas qu'il n'y a pas ici une aristocratie convenable à la formation d'une Chambre indépendante ; il y a des grands propriétaires dont les intérêts les plus chers sont que le pays soit tranquille et nullement vexé. Il fallait donc travailler à réformer notre Conseil et ne pas chercher à faire table rase, surtout quand on n'a aucun moyen de se faire écouter. Une constitution ne s'écrit pas sur des feuilles volantes, et Ton ne renverse jamais celle d'un pays, sans qu'il y ait révolution et du sang répandu. Quel bon sens donc de penser à tout mettre en démolition, quand on n'a ni force, ni organisation, ni aucune prévoyance comme l'étaient alors les agitateurs politiques ?
Lors du sacre de Monseigneur Bourget, arrivé en
x837» et qui fiit suivi d'un grand dtner de i6o couverts au palais épiscopal, et où se trouvait un grand nombie d'évêques, Monseigneur de Montréal s'adressa au deigé par l'allocution suivante :
'' Comme il ne peut se rencontrer une occasion plus '' solennelle que celle-ci, ni une réunion plus nombreuse " du cleigé, il allait en profiter pour donner aux pasteufs des paroisses quelques avis de la plus haute importance, dans les circonstances où se trouve le pays» ^' savoir : que les pasteurs devaient faire tous leurs efforts ^ pour rétablir la charité et l'union parmi leurs ouailles; '' qu'ils devaient représenter à leurs paroissiens, quHl *' n'est jamais permis de se révolter contre l'autorité l^;i- '' time, ni de transgresser les lois du pays ; qu'ils ne '' doivent point absoudre dans le tribunal de la péni- '' tence quiconque enseigne ou qu'il est permis de se ^' révolter contre le gouvernement sous lequel nous avons ** le bonheur de vivre, ou qu'il est permis de violer les lois " du pays, particulièrement celle qui défend la contre- ** bande, bien moins encore est-il permis d'absoudre ceux *^ qui violent ces lois ou enseignent de les violer."
Cette allocution, sollicitée depuis longtemps par plusieurs amis de l'Evêque, fut accompagnée d'un tonnerre d'applaudissements. L'orateur proposa après cela la santé du roi Guillaume IV, qui fut accueillie avec enthousiasme et accompagnée du chant God savt the Kh^^ chanté avec action et debout
La courte mais précise allocution de l'Evêque de Mon tréal fut rapportée dans tous les journaux de la Province ;
viaîs irrita an plus haut point la fibrine irritable du parti patriote, qui avait vanté jtisque là le patriotisme exagéré des Evêques et d'un certain nombre de curés, non pas qu'ils j ajoutassent foi, mais pour faire des dupes chez on peuple éminemment religieux.
Lm. Mmerocj journal écrit en français, et le Vimdkaiûr en anglais, oiganes du parti agitateur dans le district de Montréal, vomirent feu et flammes à cette occasion, et allèrent même jusqu'à accuser TEvêque d'arracher des swtagUmrs ou contrebandiers toutes les provisions d'importation de sa maison. Par ces accusations absurdes, an lieu de justifier leurs déclamations illégales en pré chant publiquement la contrebande dans les assemblées publiques qu'ils faisaient partout et fréquemment à la porte des églises, à IMssue du service divin du matin, ils nuisirent à leur parti en faisant ressortir la condamnation d'une illégalité qui démoralisait le peuple sans lui faire aucun bien ; car les officiers de douane devinrent plus vigilants, et loin de laisser passer les contrebandiers sans payer, ils confisquèrent plus que jamais les charges non payées.
Mais l'insulte et l'outrage éclatèrent d'une manière encore plus atroce contre l'Evêque et le clergé, lorsqu'il donna, à l'exemple de tous les Evêques du Canada, un mandement d'action de grâce à Tavènement de la Reine Victoria au trône d'Angleterre ; et plus encore lorsqu'il lança contre le parti révolutionnaire son mandement de fidélité comme sujets anglais et fidèles. Nous ne parlerons de ces deux mandem<:nts qu'après que nous aurons
rapporté dans le chapitre suivant, le lugubre événement de la mort du bon Guillaume IV, Roi de la Grande Bretagne.
Le clergé avait donc raison de ne pas donner tête baissée dans un aussi vilain cahos que celui-là ? il ne pouvait vouloir que Ton cherchât ainsi à faire table rase ; non-seulement parce qu'un clergé catholique ne peut tergiverser en fait de loyauté à Tordre étabK, comme Ta démontré, trop tard, PEvêque Lartigue, mais encore, parce que vu Tétat incapable de ces agitateurs, ce n'était qu'un moyen de se faire battre et de se réduire à l'ilotisme. On leur disait .• (voyez les écrits d'un patriote de 1827, dans V Ami du PeuplCy sous la date de 1832 ; commencement de ce déchaînement extravagant.) Développez plutôt les ressources et l'industrie du pays ; agrandissez l'horizon canadien en faisant établir les terres incultes de la Couronne par des jeunes gens du pays, comme la métropole vous y a autorisés par le rapport des Communes de 1828, et par les instructions de Goderick, ministre colonial de 1831. Quand vous serez pourvus de tout ce qui fait un peuple ; quand vous aurez une marine, des troupes coloniales, des ports de mer, des mamufactures, des améliorations de tout genre, avec une population étendue, instruite, sobre et active; et si alors vous parliez sur le ton de la menace et si vous étiez repoussés par le clergé à cause des principes invariables de sa religion, vous auriez du moins la possibilité de réussir comme on a fait ailleurs ; mais à présent, vous avez, non-seulement vos principes religieux qui s'y op-
posent, mais le bon sens et l'încapadté doivent vous conseiller de vous tenir tranquUles. Ne montrez pas à vos ennemis votre nullité et votre manque d'union, qui leur pennettront de vous faire disparaître de la face des hommes libres.
Le clergé dut donc s'opposer comme un mur d'airain à ce torrent révolutionnaire, à cette folie qui tuait le pays, et il souffrit comme on le verra bientôt le mépris et les persécutions des agitateurs plutôt que d'agir contre ses principes religieux et patriotiques. Je crois devoir signaler ici les principes de l'immense majorité du clergé canadien, afin qu'on ne dise pas qu'il ait manqué à l'amour de son pays et qu'il soit demeuré dans l'opposition aux patriotes par une confiance aveugle dans le parti Breton. Non, ni l'un ni l'autre. II a dit aux premiers : Vous allez trop vite et trop loin ; vous gâtez tout, vous tuez votre pays, vous le livrez par vos démarches hâtives et imprudentes à la servitude de ceux que vous nommez vos ennemis. Faites plutôt sortir votre nationalité de son infériorité en l'entourant d'améliorations de toutes espèces. Un peuple riche, sobre et industrieux ne fut jamais esclave, mais un pays jeune et révolté recevra la loi du plus fort Or vous êtes les plus faibles, vous serez donc écrasés par ceux que vous vouliez imprudemment asser\'ir. Vous ne tenez aucun compte de nos avis, tant pis pour vous et malheur à notre infortunée patrie ; le mal sera porté sur votre compte, et le clergé n'aura pas à se reprocher d'avoir trempé dans vos indiscrètes machinations révolutionnaires.
ÈME EXTRAIT, TIRÉ DU CHAP. III
La mort de Gnillaume IV, d'heureuse mémoire, qui plongea la Grande-Breta^e dans un deuil profond, arriva à Windsor le 20 juin 1837, et fut connue dans le pays le 29 juillet suivant Tous les papiers anglais furent d'accord sur le mérite de ce bon RoL
Le lendemain de la mort du Roi, la Princesse Victoria, la seule héritière du trône, a été proclamée Reine de la Grande-Bretagne. Tout annonce en elle, disent les journaux de Londres, un esprit fort, un caractère éne^ gique, des talents supérieurs et très-bien cultivés par sa mère la duchesse de Kent, femme d'un ordre supérieur.
Le 20 juin, la jeune Reine Victoria présida elle-même le conseil de la couronne, et lui fît la déclaration suivante : "La perte douleureuse que la nation vient de " faire par la mort de Sa Majesté, mon bien aimé oncle, " m'impose le devoir d'administrer le gouvernement de " cet empire. Cette effrayante responsabilité m'est im- ** posée si soudainement et à un âge si peu avancé " (16 ans) que j'en considérerais le fardeau comme en- " tièrement au-dessus de mes forces, si je n'étais soute- " nue par l'espérance qui m'appelle à cette œuvre me '* donnera, dans la pureté de mes intentions et dans mon " rôle pour le bien public, ce soutien et ces ressources ** qui appartiennent ordinairement à un âge plus avancé. " Je place toute ma confiance dans la sagesse du Parle- '* ment et dans la loyauté et l'affection de mon peuple . . " Elevée par les soins éclairés d'une mère chérie, j'ai
'' appris dès l'enfance à respecter et à aimer la consdtu- '' tion de mon pays natal.
^ Mon étude constante sera de maintenir la religion ** réfonnée telle qu'elle est établie par les lois, mais en ^ asnirant à tous la pleine et entière jouissance de la ** Hberté de conscience. Tous mes efforts tendront ^ aussi à faire le bonheur constant de tnes sujets. "
Les Lords demandèrent à S. M. qu'elle voulût bien permettre de rendre publique sa touchante déclaration ; ce qu'elle accorda. Elle fut ensuite proclamée Reine sous le nom de Victoria i*' avec les cérémonies çt la pompe ordinaires.
Le 4 août, à une heure après midi, eut lieu la reconnaissance de Tavènement de Victoria i< au trône de la Grande-Bretagne, avec les pompeuses cérémonies auxquelles furent présents tous les corps ecclésiastiques et civils de la ville, des campagnes environnantes. La même chose eut lieu dans les différentes villes des Deux Canadas, suivant la proclamation donnée à ce sujet par le gouverneur en chef, Sir G. Gosford, avec le même cérémonial.
Six jours après cette reconnaissance majestueuse, FEvêque de Montréal donna le mandement d'usage en pareil cas, dans lequel il recommandait aux fidèles d'implorer le secours du ciel sous le nouveau règne, et enjoignait aux curés de toutes les paroisses ou missions de son diocèse de chanter un Te Deum à cette occasion, après la granfle messe du dimanche le plus prochain de la réception de son mandement
Cette cérémonie qui a toujours lieu à chaque nouveau règne, comme on le voit par les mandements de tous les évêques de Québec, le même cas avenant, et qui excitait toujours la joie et des applaudissements, occasionna, Cette année, dans quelques localités, du scandale et du bruit de la part des chefs patriotes. Ces scandales n'eurent lieu néanmoins que dans trois ou quatre paroisses du district de Montréal, foyer de l'agitation et demeure des Roués politiques,
Montréal donna l'exemple. Cinq à six chefs sortirent de Tenceinte sacrée ausssitôt qu'on commença la lecture du mandement de Pévêque, mais ne furent suivis de de personne autre. St-6enoît, singe du maître, essaya aussi du scandale, mais sans réussite. A St-£ustache> le frénétique Chênier balbutia quelques mots d'opposition à la porte de l'église. On cite encore Vaudreuil, St-Ch^rles, Ste-Scholastique comme compromis dans cette affaire ; mais c'est particulièrement à St-Polycarpe, rivière à Delisle, que la scène devint bruyante ; voici ce qu'en dit La Minerve^ papier anarchique qu'on ne soupçonnera pas de partialité dans cette affaire. 31 août Ï837, Verbatim :
" On nous écrit de St-Polycarpe de la Rivière à De- " lisle, en date du 28 : Hier, notre curé, M. Quevillon, " monta en chaire et après avoir fait allusion à la polî- " tique du temps et recommandé de la soumission, an- " nonça un Te Deum à l'occasion du glorieux avènement " de la princesse Victoria au trône d'Angleterre. Il fit '' l'éloge de la nouvelle Souveraine, et des allusions au '* règne glorieux de la fameuse Elizabeth.
*' Plusieurs personnes qui, en assistant au saint sacri*
** fice ne s'attendaient point à une réunion politique, sor*
** tirent aussitôt de F^lise. Ce fiit bien pis lorsque le 7Sr
*' J}nfm fiit entonné ; tout ce qui se trouvait dans Vé^daù
*' sortit en foule, ne laissant que des femmes et sept à
^ huit hommes parmi lesquels se trouvaient les marguil-
'* kn. La paroisse de St-Polycarpe est nouvelle, de sorte
^ que nous n'avons pas d'église, les offices se font dans
*' on presbytère et la cloche se trouve suspendue sur
** vme charpente en bois en face de la porte de la cha-
^ pdle. Les premiers qui sortirent de l'église ordonnè-
** lent à l'assistant bedeau d'arrêter la cloche qui leur
^ appartenait et non à la Reine d'Angleterre.
** M. le curé s'apercevant qu'on avait arrêté de sonner, " fit signe au bedeau d'aller s'informer de quoi il était ** question. Celui-ci ayant commandé de laisser sonner, " fut mal accueilli et trouva prudent de rentrer. Le curé " envoya un enfant de chœur auprès des marguillers de " Êdre sonner. Ceux-ci furent encore plus mal reçus que *' le bedeau. Etant retournés dans l'église, ils rendirent ** compte au curé qui, malgré tout, leur ordonna de re* " tourner de nouveau ; mais ils répondirent au curé " qu'il y allât plutôt lui-même, que pour eux c'est inutile " d'y aller. Le curé renvoya de nouveau le bedeau qui " fiit reçu de manière à n'avoir plus envie d'y revenir.
'' Le TV Doim^ qui avait été interrompu plusieurs fois, " fut achevé sans cloche. Après que la cérémonie fut '' achevée, il fut annoncé qu'il y aurait une assemblée '' après les vêpres. Plus de 400 personnes y assistèrent,
'' censurèrent la conduite du curé et approuvèrent ceux '* qui avaient arrêté la cloche, etc. . . ."
Voilà le beau triomphe de La Minerve t La conduite morale des habitants de la Rivière à Delisle ! Un bel échantillon du gouvernement qu'on nous préparait par des moyens aussi immoraux qu'ils étaient ineptes et impossibles I La démoralisation allait grand train à cette époque : on était tellement fou qu'on se croyait déjà maître de tout et capable de faire tout trembler sans prévoir le danger de pareilles folies ! mais
Leur courage ejfronti passe leur turpiiude J
Cependant il est juste de faire remarquer ici que M. Quevillon est un jeune prêtre plein de zèle, de mérites et qui avait déjà fait de grands sacrifices pour aider les habitants de cette paroisse à bâtir une église. Voilà comme il est récompensé 1 et à quel propos, dans quelbut cette extravagante opposition ? Quelle misère pour des hommes de faire tant de bravades contre le gouver* pement, tandis qu'ils sont si faibles et qu'il n'aurait fallu que deux régiments pour mettre hors de combats tant de faux vaillants ! Mais la perte de notre constitution et atVec elle de notre nationalité en est la conséquence em-. pgisonnée I
La Minerve ajoute qu'à StJsidpre l'hjrmme de la reconnaissance fit aussi sortir tout le monde de l'église et que pendant qu'on le chantait, un notaire de l'endroit lisait au peuple, à la porte de l'église, la lettre de L. M. N. avec de grands applaudissements I II faut observer que cette lettre signée L. M. N. était une de ces publi-
cations incendiaires envoyées de Montréal à \ Express de New-Yorky et reproduites ensuite dans La Minerve et le VmHeaiar de Montréal, pour faire croire à la sympa* thie américaine envers les révolutionnaires du Canada.
C'est par de semblables dévergondages et nullement par une organisation sérieuse qu'on provoquait la foQe et anti-canadienne rébellion de l'automne de 1837, la* quelle toa l'influence des enfants du sol sur l'héritage même de leurs pères I
Mais pendant que les souffleurs de tempêtes révolutionnaires jettaient à deux mains les brandons de la discorde civile dans le beau district de Montréal, M Michel BibeaUy littérateur distingué, cultivait les arts de la paix et achevait d'élever à l'honneur de son pays l'histoire du Canada. Cet ouvrage est écrit avec modération, avec sagesse et une impartialité qui caractérisent l'historien honnête. Son patriotisme est pur, éclairé, c'est l'homme de 1837, qui réclame avec énergie les droits du peuple comme sujet anglais et constitutionnel, mais qui ne veut jamais qu'on se jette en dehors du périmètre sacré de Fordre social pour tenter les droits injustes et faux de l'anarchie.
ME EXTRAIT, TIRÉ DU CHAP. IV
Le gouverneur Gosford convoqua la Chambre d'As' semblée le 18 août 1837. Il dit dans sa harangue qu'il a ouvert la Législature dans une saison inusitée pour lui communiquer ses instructions royales et les résolutions du gouvernement impérial comme il avait ordre de le &ire ; qu'il y aurait un moyen d'accorder toutes les de-
mandes raisonnables de la Chambre et d'empêcher TefTet des résolutions de la métropole, si Ton voulait enfin accorder la liste civile que Ton refuse depuis quatre ans ; qu'il lui est enjoint de faire tous ses efforts pour donner à la constitution coloniale tout ce qu'elle doit avoir, et qu'il y mettra de sa part tout ce qu'on peut désirer et même au-delà. Il annonça ensuite la nou* velle fatale de la mort du Roi et l'arrivée au trône de la princesse Victoria le, les rapports des commissaires royaux et autres mesures publiques.
Cette harangue fit effet sur une partie de la Chambre qui se désista des prétentions des 92 résolutions de iSji. Papineau lui-même consentit dans une réunion des mem* bres extra muroSy d'accorder les subsides, mais le lend^ main il n'en était plus. A peine réunie dans la salle des délibérations, la Chambre s'élance comme à l'ordinaire sur VètenulU considération de Pétai de la Province^ refuse toute transaction ainsi que la paye des employés publics, etc. Elle fut en conséquence congédiée pour ne plus jamais reparaître, le 26 du même mois.
Le gouverneur exprima dans sa harangue le regret profond qu'il éprouvait, en voyant la Chambre laisser le pays sans législation domestique, dans un temps de détresse publique ; il lui exposa les dangers d'une opposition prolongée jusqu'à ce point, et dit qu'il allait pour^ voir le mieux qu'il lui serait possible, seul et sans leur secours, au bien public, en attendant que la métropole donnât les moyens de faire marcher la chose publique.
Ainsi fiit perdu le pays par l'obstination, l'égoïsme
avea^e et la gloriole de Papineau et de ses adhérents ; car il est bien connu que si la Chambre eût voulu consenth: à quelques concessions, elle gagnait plus qu'elle ne devait attendre d'un homme qui est regardé comme le plus libéral qu'ait jamais eu la Colonie à la tête de son gouvernement Sir G. Gosford conserva encore une obligeance merveilleuse envers le Bas-Canada ; l'évéque de Montréal et autres qui ont eu l'honneur de le voir à Londres, rendent encore aujourd'hui ce témoignage. S'il a eu des torts, ce sont ceux de la confiance et de la modération, car il ne croyait pas une rébellion ; et c'est pour cela même qu'il la fît éclore, en ne faisant pas venir des forces de la métropole qui auraient comprimé le mouvement des fous qui comptaient sur la faiblesse des troupes.
Quoi qu'il en soit, je dois consigner l'opinion des membres présents de la Chambre d'Assemblée qui votèrent dans cette occasion solennelle de la vie ou de la mort de leur pays. Nous allons donner d'abord les noms de la minorité, qui voulait le salut de la patrie en donnant au gouvernement les subsides nécessaires ; et ensuite la majorité qui ne voulait rien faire, pas même les choses les plus importantes à l'expédition des affaires de la chose publique.
Membres pour l'expédition constitutionnelle des affaires : MM. Baker, Bowman, Clapham, Colby, de Bleury, Gugy, Lame, Miraken, Menut, Moore, Munn, Power, And : Stuart, Wells, Wood, Blackbum — 16,
Contre — MM. Amiot, Bardy, Bamard, Berthelot,
Besserer, Morin, Blanchet, Bouthillier, Beaudoin^ Blaadiard, Boissonneault^Boufiard, Cardinal, Cazeau, Garean, Cherrieiy Child, Derwitt, Jos : Dorion, de Tohnancour, Drolet, P, A. Dorion, Dubord, Et : Drolet, Côté, Courteau, Duvemay, Papineau, Kimber, Mousseau, Knitt, Lacoste, Pérault, Pickell, Proulx, Raymond, Laioque, £d : Rodier, de Frojt Scott, Girouard, Têtu, Ls. Viger et Tachereau.
L'on peut dire avec vérité que les deux-tiers de ces représéntanls n'étaient pas des hommes capables d'awNr une opinion à eux-mêmes ; soit par une ignorance totale des premières notions de l'éducation, de la constitution et des besoins du pays ; soit par leur dépendance des chefs qui les avaient fait élire en vertu du statut de la paye des membres, première occasion de la politiqtie extra légale de la Chambre en 1831.
Le gouverneur Gosford lança, peu après, une proclar mation dans laquelle il défendait les assemblées de comtés et de paroisses, dans lesquelles on prêchait, Papinetu lui-même, la contrebande, l'insubordinaticm et le mépùs des autorités. Cette proclamation fut lue et affichée aux portes des églises, mais au lieu de rentrer dans le detoir on cria plus haut contre l'autorité. Le gouverneur les officiers de milice qui avaient affiché leurs noms résolutions incendiaires de ces assemblées. Ce fut une nouvelle excitation de la part des patriotes ; ils adoptèrent des requêtes aux autorités américaines contre les droits d'entrée opposés par le gouvernement du Bâs- Canada ; ils prêchèrent hautement la contrebande ; ils
WÊSwafhnxA leurs commissions de milice, en écrivant des
injures au gouverneur ; ils firent des charivaris à ceux
qui TOukirent demeurés fidèles ; enfin Ttacitation était à
son comble. On forma des bandes révolutionnaires dans
MoaiféBl et dans les campagnes, sous le nom de FUs de
Jk UèerU^ enfants jeunes et incapables. Dans le comté
des Deux^Montagnes, on créa des officiers populaires,
pour remplacer ceux du gouvernement, aussi des juges,
des magistrats, sous le nom iHAmiMn Comp0nimnK^\
devaient juger de toutes les causes ressortissant des
cmm de justice. La femme d'un chef de cette localité
(St>£u8tacfae) fut créée Marquise et son mari Marquis
par la même autorité populaire. Cette neéiaUUàvL moins
ne iusait que du grotesque ridicule.
Mgr de Montréal donna de son côté un mandement plein d'énergie contre cette marche révolutionnaire. Il est plein de citations loyales tirées de lliistoire ecclésiastique ; plusieurs fragments de ce document ont été appréciés avec éloge par VAmi de la Rdigion en France ; mais ce document arrivait trop tard, les masses une fois sou* levJes ne s'appaisent plus : c'est une mer qui ne se calme f^ après avoir iié battue par les vents.
Le 33 octobre, le bonnet rouge, la cocarde tricolore, le poteau de la liberté avaient été arborés dans l'Assemblée des six comtés du Sud, tenue à St-Charles. Là on résolut qu'il n'y avait plus de pétitions à faire au gouvernement anglais, mais qu'il était temps de lui envoyer des balles (qu'ils n'osaient pas cependant). On pensa même à déclarer l'indépendance du Bas-Canada, mais Papineau et
ses marionnettes n'osèrent pas encore porter jusque là la démence.
Le 23, le même jour du même mois, une assemblée convoquée par une adresse de 300 signatures adopta des résolutions de loyauté. Ces loyaux avaient précédemment demandé au gouverneur Gosford de former une compagnie de volontaires pour maintenir la paix, sous le nom de Carabiniers ; mais ayant été refusés, ils laissèrent le Doric Club se former à leur place, sans recourir à une permission que le gouverneur pouvait laisser former à son insu, mais qu'il ne pouvait permettre ostensiblement et sans l'autorité officielle. Ce Doric Club était une organisation opposée aux Fils de la Liberté.
Les districts de Québec et des Trois-Rivières restaient cependant fidèles à la constitution, quoique leurs représentants eussent gauchement voté avec les agitateurs ; mais la population fut plus sage que ses mandataires.
Le Libéral anglais, journal révolutionnaire de Québec, rédigé par un M. Bouchette, fîls de Tarpenteiur loyal, mourut dans ce même mois après une courte et sotte existence^ dit \Ami du Peuple, Le Libéral français, frère putné de l'anglais, ne lui survécut que de quelques jours. La paix et la loyauté se maintinrent dans ces districts, malgré les efforts de quelques révolutionnaires impuissants et dont les noms ont été cités dans les délibérations de la dernière Chambre d'Assemblée.
La Minerve et le Vindicator, autres véhicules de l'anarchie, furent détruits peu de temps après les journaux de Bouchette de Québec, et voici comment : Les impru-
dents Fils de la Liberté s'étant assemblés comme à l'ordinaiie, le 6 octobre, dans la maison de C. Rodier, écuyer, alors occupée par un nommé Vigeau, au nombre de 500 à 600, 3s furent agacés par une cinquantaine de constitutionnels, à leur sortie, sott par un simple badinage, soit pour les excitera faire quelque échaufTourée qui donnât occasion au Doric Club de s'en venger ou de commencer la guerre dvile. Malheureusement ces enfants perdus du parti patriote s'abandonnèrent à la violence : ils chassèrent les constitutionnels à coups de bâtons, de pierre et de carabine ; mais aucun ne fut blessé mortellement, quoiqu'un grand nombre de constitutionnels eût été très maltraité. Fiers ou plutôt dupes de cette victoire facile, les Fils de la Liberté attaquèrent la maison du Docteur Robertson, magistrat de la cité et brisèrent les vitres.
Bientôt les bandes du Doric Club, qui n'attendaient probablement que cette attaque, accoururent en si grand nombre que l'armée de Papineau s'effaça comme par enchantement, et personne n*osa plus se montrer. Dans le faubourg St-Louis, les volontaires s'emparèrent d'un drapeau révolutionnaire et d'un certain nombre de fusils. Le bureau du Vindicator fut réduit en pièces, et celui de La Minerve fut assez endommagé pour forcer son éditeur à renoncer à sa publication, et à peine put-il faire ses adieux à ses abonnés. Les troupes furent alors appelées et elles rétablirent l'ordre dans toute la ville.
Dans les campagnes, des politiques exaltés parcouraient les chemins la nuit, ils tiraient des coups de fusils dans les maisons des ChouayenSj comme ils nommaient
ceux qui «e vouIakaDit point de rébellîou ; ils œudlaient les <^evaux et auti^s bestiaux et causaient des dégâts en plusieurs endroits, mais surtout dans lecomté des DeUz- Montagnes et celui de L'Acadie. I^es curés de L'Acadie» Jos. Crevier, et Paquin, de St-£ustadie, eurent des bâtiments endommagés et renversés par les factieux ; mais il faut dire qu'ils étaient étrangers à ces paroisses.
Que nous serions heureux de n'avoir à d'écrire que des scènes ph3rsiques^ si nous en avions le talent, mais nous en avons d'autres d'un genre bien pénible, d'autant plus désagréable pour nous que nous nous trouvons obligé d'y blâmer des hommes bien respectables pajrmi nos compatriotes et bien utiles à leur pays avant que l'ambition eut gâté leurs projets.
Depuis le 1 6 novembre, les arrestations ont eu lieu dans le district de Montréal jusqu'au milieu du printemps suivant. I>es premiers furent Ouimet, jeune avocat, chef des Ftis de la Liberté, L& M. Viger, avocat, M. P. P., Dubuc, Tavemier, Cherrier, avocat, Simard et de Boucherville.
Le Haut-Canada ne menaçant point encore de rébellion et Sir Francis Bond Head comptant trop sur la loyauté de ses habitants, offrit à Sir John Colbome, com^ mandant des troupes du Bas-Canada, des secours qu'il fut obligé de requérir lui-même un peu plus tard.
Des bandes révolutionnaires s^étaient réunies à St- Jean, mais le capitaine de l'artillerie les relégua à St- Athanase et envoya aussitôt une estafette à Montréal, pour demander du secours en cas de nouvelle attaque. Une compagnie de grenadiers et une quarantaine de vch
lontaîres y furent envoyés ; ils renoontrkrent des insuigA ^ La Prairie qui furent repoussés facilement, car ils étaient mal ou nullement armés. Ces compagnies eurent moins de chance en revenant de St-Jean à Montréal avec deux prisonniers, MM. Démarais et Davignon, car ellflt furent attaquées par des habitants de Longueuil, sous kt oidres de Bonaventure Viger, qui les culbutèrent et rar menèrent les deux prisonniers. Wetherall, Lederc et Billingham y commandaient
Le génial Colbome autorisa sur ces entrefoites trois corps de cavalerie, sous le nom de Fusilliers Royaux; deux autres corps formèrent aussi les régiments des dragons l^ers delà Reine et des carabiniers.
Dans le même mois de novembre, le clergé du diocèse de Québec et de Montréal adopta une requête à la Reine, dans laquelle il supplia Sa Majesté de faire tout ce qui était en son pouvoir pour accorder aux Canadiens ce que la justice et la générosité peuvent accorder pour arrêter le
torrent Mais il était trop tard : les digues étaient
rompues et il n'est plus alors donné au pouvoir humain, d'arrêter un torrent aussi impétueux que celui de la guerre civile.
Cependant M. Morin et plusieurs autres citoyens sont incarcérés le 1 5 de novembre. Duvemay, éditeur de La Minerve, Ocalaghan, du Vindicatar, firent bien de fuir dans les Etats-Unis. Il ne resta plus alors de presse française en Canada, que le Canadien et la Gazette de Quéàec^ LAmi du Peuple^ un petit journal à deux sous dit la Qu(h tidicMtu, et \ Aurore des Canadas qui parut peu après, et le
Fantasque, Les éditeurs de ces ti-oîs derniers papiers ont été aussi appréhendés pour leurs écrits, mais ils furent peu après relâchés.
Dans la semaine du 15 au 20 de novembre, T. S. Brown, de Montréal, Gauvin, Desrivières, Cote, M.P.P.y établirent un camp d'insurgés dans l'établissement de M* Debarze, conseiller législatif et seigneur de St-Charles, pendant que le Docteur Nelson, de St-Denis, aidé de MM. Duvert, Marchesseau, Ovide Perrault, leva une bande de conjurés dans le village de St-Denis. Wolfred Nelson fut le commandant de ce parti et T. S. Brown celui du camp de St-Charles.
Le 23 novembre, le colonel Gore conduisant 500 hommes de troupes de Sorel à St-Charles, passait sans défiance dans le village de St-Denis, lorsque tout-à-coup il fut assailli par une grêle de balles que lui envoyaient Nelson et les siens d'une habitation haute et donnant sur la rue par où passaient les troupes. L'attaque fut si vive et si meurtrière que les troupes retraitèrent en désordre. Les patriotes en poursuivant les fuyards auraient pu se saisir de tous, s'ils eussent persévéré ; mais ils abandonnèrent leur proie au moment oh elle ne pouvait plus fuir ; car les pauvres soldats, ayant fait une marche forcée dans la boue et des chemins impraticables, étaient morts de fatigues. Le capt Markham, du 32c, fut gravement blessé dans cette ambuscade. Le jeune et intéressant Ovide Perrault, avocat de Montréal, membre de l'ancienne Chambre, citoyen plein de talents, de courage et de bravoure, reçut dans cette escouade une blessure dont il
mourut le lendemain, après avoir reçu les consolations de la religion avec foL II est le seul parmi les patriotes qui perdit la vie dans cette occasion et ce fut par sa faute ; car il traversa une rue exposée au feu des troupes, malgré la réclamation de ses camarades, et il fut atteint de la balle mortelle qui le conduisit le lendemain au tombeau.
Après cette défaite qui avait répandu la terreur parmi les Bretons, les troupes retournèrent à Sorel et le lieutenant Weir fut envoyé au camp du colonel Wetherall à St- Hilaire, chargé de dépêohes de la part du commandant des troupes de s'en retourner à Montréal avec armes et bagages, pour de là descendre ainsi que toutes les troupes et les volontaires à la capitale, emportant les canons et les armes de Tlle Ste-Hélène : car, disait-on, on croyait à une victoire complète à St-Charles après ce qui était arrivé à St-Denis. Il est de fait que si la jalousie de Brown n'avait empêché Nelson de se réunir à St-Charles et de diriger l'action, il serait resté maître du Sud. L'infortuné Weir fut tué contre le droit des gens, pendant qu'il était prisonnier et conduit par ordre de Nelson au camp de St- Charles. Un nommé fut compromis dans
cette affaire ainsi que plusieurs autres réfugiés aux Etats- Unis. Les dépêches dont le malheureux Weir était chargé n'ayant pas été remises au colonel Wetherall, il se dirigea le 25 sur le camp de St-Charles. Les ponts ayant été coupés depuis St-Hilaire jusqu'à St-Charles, les troupes eurent une marche pénible à faire pour s'y rendre. lorsque le détachement fut à un mille du village de St-Charlcs, quelques coups de fusil furent tirés sur lui de l'autre côté
de la rivière et l'un des soldats fut blessé. Oa tira de (dus d'une grange qu'il y avait sur la route ; mais éàe fut aussitôt détruite et les troupes arrivèrent au village de Sl<
Charles.
Les insurgés avaient fortifié ce village par trois côtés seulement par oh ils attendaient les troupes, savoir les côtés de Chambly, de St-Denis et de la Rivière, laissant le côté de Masca ouvert, sans doute pour faciliter leur retraite, sans prendre garde que l'ennemi la leur coupait aisément en se dirigeant sur ce point ; ce qui ne manqua point Le colonel Wetherall s'avançant de ce côté lut assa Ui par un feu meurtrier de la part des insurgés, mais voyant qu'il ne pouvait pas frapper là de coups dédsift, il s'avança à proximité des fortifications et fit jouer son artillerie qui foudroya tout le village et tua un certain nombre de patriotes dont les chefs, ayant pris la fuitis^ laissèrent la victoire aux troupes. Pendant deux heures, le combat fut acharné de côté et d'autre : le major Waid emporta plusieurs positions à la baïonnette, pendant que l'artillerie sous les ordres du capt. Glasgow causait d'afireux ravages dans le camp des rebelles.
On porte le nombre des morts parmi ces dernière à aoo, les blessés à 300 et les prisonni^s à 60, ce qui monterait les combattants à 56a Le nombre des fuyards est bien petit, car on n'y compte guère que les chefs. Mais quand on mettrait les insurgés à 6, à 7 cents, qu'est-ce que c'est pour combattre sans ordre et mal armés sous un chef incapable comme T. S. Brown ? En vérité, oli était le calcul des chefs d'entamer une
ï^^istaDce avec ri peu ou point d'organîsatkm ? M. 'PapincaUy le chef suprême et la cause première de la vâ>ellioa était akurs à St*Marc, tremUant pour lui-même ^ méditant sa fuite aux Etats-Unis ; ce qull effectua «nsi que Brown et les autres^ laissant le commandement au jeune Siméon Marchessault Un transfuge de de Masca, nommé Vïàaà, huissier de profession, endoua le canon qu'avaient seulement les patriotes ; ce qui avec b fuite de Brown, amena la dtfaUc compUU de uOe armU étextravagtuuis reUUs,
On ne sait quel fut le nombre des morts parmi les troupes^ mais il dut être considérable, car les officiers avouent que les Canadiens tiraient juste et que s'ils eussent été bien armés et bien conduits, la victoire était à eux Charlevoix cite le rapport des commandants français qui vont à dire que les Canadiens étaient les meilleurs soldats des troupes françaises. Quel dommage que des factieux aient assez d'influence pour soulever les masses et trop peu de génie pour les diriger au bien du pays !
Le colonel Wetherall et trois autres officiers eurent leurs chevaux tués ou blessés sous eux. Tout le village de St-Charles fut détruit, à l'exception de l'église et du presbytère. On met les troupes du gouvernement au nombre de 400, mais comme ces rapports viennent de personnes intéressées, on ne peut compter ni sur le nombre à&\ combattants ni sur celui des morts.
Le colonel Wetherall retourna à St-Hilaire après l'affaire de St-Charles, d'où il retourna le lendemain à
Montréal Quelques centaines d'insurgés avaient tenté de le combattre lorsqu'il passa devant la Pointe-Olivier, mais une charge à la baïonnette les refoula en un instant dans les bois et ils le laissèrent continuer sa route.
Sur ces entrefaites, le gouverneur Gosford fit publier la loi martiale dans le District de Montréal ; après quoi, les arrestations firent remplir les prisons de malheureuses victimes des projets insensés des chefs séditieux. De fortes récompenses furent offertes par proclamation dn même gouverneur, pour l'appréhension des chefs suivants : I* Papineau Louis Joseph, Orateur ^looo (ou $4000.00) ; 2« Wolfred Nelson ; 30 T. S. Brown ; 4* O'Callaghan ; 5° Côte ; 6* Drolet ; 7'' Girouard ; 8* William Scott ; 90 C. S. Rodier; lo^ Girod ; iio Chénier ; ;^5oo (ou $2000.00) pour chacun de ceux-là ; et ;i^ioo (ou $400.00) pour ceux qui suivent, savoir : Desmarais, Davignon, Julien Gagnon, P. Amiot, Thimothé Franchère, Ls. Perrault, A. J. Gauvin, Ls. Gauthier et Rodolphe Desrivières.
Tous ces hommes à prix se sont sauvés dans les Etats- Unis, excepté W. Scott qui était revenu à l'ordre avant la bataille de St-Eustache et qui ne s'était point compromis dans la rébellion. Girod, général des insurgés dans le comté du Lac des Deux Montagnes, et la cause première du soulèvement de St-Eustache, se sauva au premier coup de canon ; puis errant de ])aroisse en paroisse, il fut trahi par un des siens. Sur le point d'être pris par une compagnie de volontaires qui l'avait rejoint à la Pointe-aux-Trembles, il se flamba la cervelle.
Da 8 au xo du même mois (décembre) une ^^okmtaire est fonnée à MontràJ, sous le commanderaient du lieutenant-colonel Dyer, du major Ls. Guy. ^KUe se composait de six compagnies de 80 hommes <:haame. Une de ces compagnies, sous le commande* ment des officiera Maxime Globensky, Basile Choquel^ Eustache MacKay et Eustache Cheval dit St-Jacques, se composa de 83 volontaires de St-Eustache, seule paroisse qui ait fourni autant de loyaux et qui a été la plus cruellement traitée ; mais la rébellion y fut emportée des paroisses voisines par Tinâme Girod et l'imbécile C!hénier qui ne méritait pas de mourir les armes à la main. Lorsque le colonel Gore retourna contre St-DeniS| il ne trouva aucune résistance, non plus qu'ailleurs ; il incendia les propriétés de Nelson et d'autres chefs de St-Denis et de St-Charies.
Les réfugiés canadiens aux Etats-Unis au nombre de 84 se réunissent à Watertown et tentent une rentrée au Canada, mais ils sont repoussés à Moor's Corner par 500 volontaires de Missisquoi Bay, le 10 de décembre. Julien Gagnon fut tué dans cette échappée. Le nombre des combattants est dififérent chez les deux partis ; parmi les loyaux, il n'y avait que 60 volontaires et 150 réfugiés. J'ai suivi l'autre version comme plus vraisemblable.
6kME EXIRAIT, TIRÉ DU CHAP. V.
Le 13 décembre 1837, plus de 3,000 hommes de troupes ayant un attirail de guerre comme pour combattre une armée régulière, s'assemblèrent à St-Martin, se dirigeant
sur St-Eustache de la Kiviëre do Chêne, toiu les ordres du général en chef Colbonie. Le lendemain, Q attaqM le vUlage, d'oh il déloge les patriotes s^h» quatre hentet de combat H n'y avait pas plus de toc insurgés att commencement de la bataille. Girod, les boutefeux dé Montréal, les Lorimier, Lacroix, Hubert, Pelletier, BrieB> le curé Chartier et ses braves de St-Benoit, ayant pris là Alite à l'arrivée des troupes, ils entraînèrent le gros de Tarmée patriote. Chénier, Pentété et fou Chénier, reSlA seul avec une poignée de pauvres misérables qm ne pn^ naient connaissance de rien de ce qui se passait autoiir d'eux, et qui croyaient n'avoir affaire qu'à la cavalerie qui avait débouché devant eux et ne voyant pas l'infimterie qui venait par une autre direction, se renfermèrent dans l'église et tirèrent sur des ennemis qui étaient hovs de leur portée. Ceux qui furent tués parmi les patriotes ne se trouvèrent point en ordre de bataille ou en (ace des troupes, mais soit en fuyant sur la glace, soit en sor» tant de l'église, du couvent ou de la maison de If, Dumont oh ils s'étaient logés pendant les quinze jours de camp qu'ils avaient tenu avant l'arrivée des troupes. Chénier lui-même, sortant de l'Oise en disant : Ct^ Jintf séunHms-Hûus, fut percé d'une balle. On compte 69 morts parmi les patriotes, tant ceux qui sont morts sur le champ que de la suite de leurs blessures, et 3 soldats d'après le témoignage de Sir John Colbome. Il est vrai que n'ayant point combattu face à &ce, les soldats ont eu beau à se mettre à couvert du feu des insurgés. Il y ^ eut 1 1 a prisonniers dont plusieurs avaient été pris chtseati
Si l'oa compte donc le nombre des morts que nous
m phis haut et des prisoonieiB dootnous avons
la liste» il n'y avait pas soo honunes présents au les
^soup de eanoQ que le général Ccribome a fiût lancer sur
I0 village^ à deux milles de distance avant dy arriver. D
^ mwwà le matin du jour du combat Soo insurge dans le
<MMBp, suivant un rôle trouvé dans la pocbe de l'habit de
Chénier ; mais à 9 heures, près de la moitié était allét
dsBs les cftleSk suivant leur coutume, fourrager et piller
les loyalistes ; conséquemment il ne restait donc {dus
91e 35a Or, Girod et les autres cbe6 ayant pris la fuite
au BKXBent du combat, ib entraînèrent une grande
partie des lebeUes avec eux ; ce qui prouve qu'il n
avait pas 200 combattants. Il n'y en avait çme 2jdilm
gmmdt faroisu dt St-Eusiaclu.
L'action de St-Eustache a été le coup de grâce des patriotes
Voilà les fruits amères de la discorde civile à laquelle nons avait précipité le parti patriote de la Chambre d'Assemblée.
. }e n'entrenû point dans le détail des injures et des esloomies que les journaux de ce parti vomissaient contre le clergé, surtout contre le Séminaire de Montréal, pour en faire connaître le sens et ropportunité, je rapporte ici ce que dit la Quotidienne^ petit journal à a sous : ^ Onda fme ^est le Séminaire de Montréal qui a
vêtu les troupes qui sont venues à St-Eustache "
Voyez maintenant comme quelques organes de ce parti déknoralisaient le peuple : ai uno discê omnes. On disait
à Toreille des partisans que c'était l'Eyêque qui avait fidt passer la loi martiale en 1837 et fait organiser le tribunal qui a condamné tant de malheureuses victimes de l'entrainement révolutionnaire de cette époque. Les gens instruits ne croyaient pas de semblables calomnies, sans doute, mais les ignorants, préjugés depuis quelques années, croyaient tout et ne voulaient plus entendre à rien en faveur de l'ordre publique. . . .
Quoique maltraité par les agitateurs, le clergé a montré un zèle vraiment exemplaire à sauver nos malheureux compatriotes jetés par milliers dans les donjons. Qoe de réclamations par écrit et de vive Voix auprès des autorités, tant à Montréal que dans les campagnes oh des officiers du gouvernement tenaient des offices ouverts à tous les délateurs contre leurs compatriotes. Rien de plus touchant que la conduite des prêtres à cet ^;ard ; après avoir été tympanisés, vilipendés, désignés comme des victimes par les patriotes, aussitôt qu'ils les voient dans les chaînes, ils oublient leurs torts et avec des en* trailles de pères, ils volent à leur secours.
MM. Magloire Blanchet, curé de St-Charles, et Turcot, curé de Ste-Rose, furent logés avec les patriotes dans ce même temps ; mais ils furent relâchés quelques mois après. "
Ici se terminent les mémoires intéressants de M. l'abbé Paquin sur les événements arrivé dans la province de Québec en l'année 1837. Ensuite il parle de la rébellion qui, dans le Haut-Canada, levait sa tête menaçante et il raconte les tentatives d'une invasion améri-
soulevée par les patriotes canadiens réfugiés aux
^3Stat»-Unis ; enfin il déroule tout ce qui s'y est passé
depuis le mois de décembre 1837 jusqu'en 1838, oii ce
mouvement révolutionnaire fut complètement étouffé et
oh tout rentra dans Tordre.
N'ayant pas le loisir et la place d'insérer dans mon ouvrage maintes appréciations et commentaires justes et parfois rooidants, que M Tabbé Faquin consigne dans ces mémoires, j'en détacherai cependant une partie que j'analyserai, afin de prouver que ce digne prêtre étut aussi patriote qu'il était indépendant des honmies et des choses.
Les quelques extraits que je vais citer feront apprécier davantage ses écrits. Premièrement je dcns dire que les mémoires autographes de M. Faquin sur 1837 furent écrits avant l'ouvrage qu'il a publié en 1838 sur les troubles arrivés à St-£ustache en 1837, ouvrage que le lecteur a déjà lu. Quand on compare ses mémoires inédits avec l'ouvrage publié en 1838, on y trouve quelque dissemblance dans Tapréciation des hommes et des événements, quoique l'enchaînement soit cependant le même. Depuis 183 7 jusqu'en 1838, M. Faquin avait-il eu le temps de modifier ses idées comme ses appréciations ? Je suis naturellement porté à le croire ; mais encore une fois, je le répète, s'il condamnait absolument et sans restriction la rébellion, il admettait jusqu'à un certain point et avec raison l'existence des abus vexa> toires auxquels étaient soumis les Canadiens-Français durant cette époque de triste mémoire, c.-à-d avant 1837.
M. Psqâîn pnttwt qu'à <tak Ubtt 4e toote ck^piD-
!• lionque en défendant le deig^ il bUUne Fanlorité épiacopûle^ parce qu'elle est inlenrefiue Hop tard pour réprimer la révolte.
20 M. Faquin dendt être d'un caractère bien indépendant et ouvert, puisqu'en parlant du curé Chartier, Vun des chefs de la rébellion, il dit : "M. Etienne Cbartier, curé de St-Benoit, après avoir prêché la rébellion dans le comté du Lac des Deux-Montagnes, fut assez heurenx pour se mettre à l'abri de la vindicte des lois en se sauvant dans les Etats-Unis. Il revint en 1842 chanter la
palinodie, prêchant l'obéissance passive, après avoir proclamé le droit de rébellion et compromettant sans raison «es anciens amis. Il fut repoussé avec dédain et re;gagDa sa retraite des Etats-Unis oii il exerça le ministère daas le diocèse de Vincennes."
30 Enfin, pour donner une preuve absolument incontestable de l'indépendance politique et individuelle de M. l'abbé Faquin, je vais tirer maints extraits des chapitres VI, VIII, IX et X, dans lesquels il fait des commentaires divers sur les événements qui sont afrivés en 1 838. Dans ces chapitres, l'auteur accentue et dénoie davantage toute l'excellence des sentiments élevés, ûmma et patriotiques qu'il nourrissait pour aes oompatriotes ; compatriotes auxquds il ne ménage point cependant ses vertes mercuriales, partkulièreBient à ceux qui faiMntèrent la révolte de 1837.
Au cbBç. VI il dit: « L'Evêque de Montréal qui
Tsût ctàoDDé des prièies, des joins de jeûnes par ses déments du 24 octobre, du 20 novembre 1837^ du janvier iBjS, donna la circulaire suivante que je donne
Montréal, 6 février X83&
** Apiès ttOQs être efforcés d'aiMÛser la divine justice "par nn office expiatoire, par des jeûnes, des pâëres ''pirt)Gqaes, pour tous les crimes commis en ce Diocèse, * pendsH Todîeuse rébelUon de l'an passé cosftxe le ** gouvernement établi dans cette Province Brkannqiiey ^ fl convient aussi que nous rendions à la Providence ** dn Seigneur de très humbles actions de grâces pour la " prompte répression d'une révolte si menaçante, par les ^ aimes poissantes de Sa Majesté, ainsi que par Ténergie ** de ses ôdèdes sujets qui, heureusement, surpassent ''immensément en nombre les hommes déloyaux ou ** égarés, et pour la paix interne qui règne maintenant <' dans tout le Bas-Canada.
" C'est pourquoi vous anaoncerec le dimanche de la '' Quinquagésime que le lendemain, 26 du présent mois, '' aéra observé dans ce Diocèse comme jour d'actions ** de ffàccs publiques pour la paix intérieore rendue à " cette Province, et qu'il sera chanté pour cet objet au " jour susdit, dans relise de votre paroisse, une messe ** solennelle ^û re gruvi^ suivie du Tt Dimm avec son '^ oraison et celle pour la Reine. Nous vous ]nescn- ^ vons à cette occasion d'instruire vos peuples sur leurs
<' devoirs consciencieux envers la puissance civile coq- *' formément à la doctrine apostolique."
M. Faquin ajoute: "Si la dernière injonction de cette circulaire fût venue un an plus tôt, c'est-à-dire avant que l'orage commençât à se former, et que le clergé eût été soutenu dans le développement de la doctrine catholique sur les devoirs du gouvernement et des peuples comme sur l'intérêt de cette Province à rester tranquille en développant ses ressources, son industrie &a, nous aurions certainement détourné le mouvement^ comme on Ta déjà observé.
" Monseigneur Signay, Evêque de Québec, donna aussi un mandement pour la même fin et il est aussi du 6 de février.
" A cette époque, quelques semaines avant le départ de Son Excellence Lord Gosford pour l'Europe, on vit les journaux loyalistes remplis d'adresses de loyauté venant de la part d'une quantité de paroisses et des trois villes du Bas-Canada. Le cleigé qui avait pétitionné avant la rébellion le Parlement Britannique en faveur de ce pays, ne manqua pas d'intervenir dans la crise actuelle pour tâcher d'éloigner les malheurs qui devaient en être la suite. Pour qu'on puisse enfin lui rendre justice, je vais donner cette adresse signée par tous les prêtres du Diocèse de Montréal, foyer de la guerre civile. La voici, mot à mot, telle que signée et portée aux pieds du trône par Lord Gosford qui l'approuvait très font et qui la reccHnmanda à Sa Majesté.
"^ Ala 7 fis ExcdUnU Majesté de la Reine
^ ' La très humble Requête du Coadjuteur, des Vicaiies ^ Généraux, Curés et autres membres du Clergé catho- ^ lique du Diocèse de Montrâd, dans la Province du '' Ba5<:anada.
" Qu'il plaise a Votre Majesté
^ NpuSy les soussignés, Evêques, Vicaires Généraux, " Curés et autres membres du Clergé catholique de la ^ ville et du District de Montréal, dans la Province du ^ Bas-Canada, supplions qu'il nous soit permis de déposer " aux pieds du trône, des sentiments de notre vénération ** profonde aussi bien que de notre attachement invio- " lable envers votre personne sacrée et de lui repré- " senter :
" Que ce clergé a vu avec une extrême affliction Tétat '' de division, d'agitation, même d'insubordination poli- '' tique dans lequel s'est trouvée plongée une partie de " cette Province, et particulièrement le District de Mont- '^ réal oh malgré les efforts des pasteurs catholiques et '' les autres loyaux sujets de Votre Majesté, on a eu à " déplorer l'insurrection d'une portion de six ou sept " comtés sur le nombre de vingt-et-un renfermés dans ce '< district ; mais que la rébellion ayant été promptement '' réprima, chacun est rentré au plus tôt dans le devoir ; '' et les paroisses même les plus entachées dans les six '' ou sept comtés susdits, ont certifié leur plus vif regret " de ces attentats criminels et leur persévérance future
'' dans une hqraiité inébmiibble, par plttsienrs adresses à '* Botie gottverBeuE en dief, pour être transmises à Votre <' Majesté.
'' Que vtt rknpéritie de la plupart de ceux qui ont *' oublié leur devoir, qui sont d'ailleurs en tris grande " minorité dans cette Province et qui ont été pemicieu '' sèment trompés et déçus par quelques sujets Britan- " niques de diverses origines^ qu'ils ont eu le tort de ^ croire, pendant un temps, zélÀ poinr le bien de leur ** patrie, vos Pétitionnaires osent eqpérer et en mtme ** temps supplier très humblement Votre Majesté^ que les '^ heureux habitants de cette colonie ne soient pas privés, pour le crime de quelques-uns, des avantagea et prîvil^es dont ils ont joui jusqu'à présent sous l'empire '' Britannique, auquel il est à souhaiter qu'ils soient unis ^' pour toujours ; et que dans leur humble opimon cet ^* acte de démence de Votre Majesté sera le moyen le ** plus efficace pour apaiser les troubles qui menacent de '' miner le Baa^Ianada si paisible jusqu'à cette firtale '' époque, et si distingué par la loyauté de sa popula- '^tion.
'* Vos Pétitionnâmes conduent en priant humblement " Votre Majesté de prêter une oreille favorable à leur *' intervention respectueuse en faveur de leur troupeau : " protestant qu'après une tdle grtce, le gouvernement *' Britannique sera plus que jamais béni dans une Pro- " vince à laquelle il aura rendu la paix et qu'il aura de ** plus en plus affectionnée à la Mère-Patrie.
** Bt vos PédtîoBnaîres ne ceuMot de prior pour k ^ prospérité du r^e de Votre Majesté.
** District de Montréal, »s déoembie 1837."
* Prfcédemment à cette démarche du dergé, une aaKXTation de loyaux dont nous avons d^à cité une requête en faveur du pays, en mît une autre en marche contre la réunion des deux Provinces, contre laquelle union les citoyens de Québec, à la tête desquels était IIk». Neilson, en dressèrent aussi une de leur part en finrenr de la constitution de r 791 et contre la dite unioa. LI100. M. de Rocheblave, membre du Conseil, était le pvésident du comité ad hoc^ et MM. Hyppolite Guy et Baron en étaient les secrétaires. Cette démarche fut appuyée de tous les citoyens intelligents de la Province^ à l'exception de quelques patriotes encore entichés de leurs vaines préventions qui gâtèrent la chose dans le district de Montréal
^ On s'éleva avec fermeté n^ avec respect, contre cette union qui donnait le pas à la minorité du Haut- Canada contre la majorité du Bas-Canada ; qui obligeait la basse Province riche et sans dette à une communauté de biens avec une Province neuve, pauvre et grevée de dettes énormes; sans c<»npt» qu'il fallait pour les com* munications inter-provinciales dix fois phis de dépensée pour le Haut que pour le Bas-Canada, qui cependant serait tenu de payer sur le pied de cette infâme comao* lauté de biens.
'' Le cleigé de Montréal envoya sa pétition conlvt
l'union aux Communes, oh elle fut présentée le 35 de
juin."
M. Faquin s'élève, avec raison et avec indignation, contre cette union qui avait été projetée pour noyer et ruiner la population française ; mais comme ses commentaires sont trop longs, je les passerai sous sUence et j'arriverai aux considérations suivantes qull développe avec franchise et véhémence.
Dans im endroit de ses mémoires il dit : '' Les Bretons Tories ne manquèrent pas après que Timpéritie eut mis les canadiens sous leurs pieds, de les stigmatiser da nom de Rebelles, tandis qu'il n'y en avait eu qu'un faible nombre dans toute la province. . . .Eh ! la preuve qi^il y avait feu de Rebelles dans le Bas-Canada^ à est que vous êtes encore vivants !
" Mais de plus, les chefs de la révolte étaient des Bretons, l'imbécile Chénier excepté ; Wplfred Nebon, de St-Denis, T. S. Brown, de Montréal, furent les généraux du côté Sud ; et Girod, Suisse d'extraction, Breton de religion, fut le commandant du Nord.
'' La rébellion d'ailleurs fut plus meurtrière dans le Haut-Canada que dans le Bas ; cependant les révoltés de cette province n'étaient-ils pas des enfants de la £amille britannique. .? Il ne fallait donc point tant crier à la loyauté anglaise ! Mais rien n'est plus insolent que des faux braves après la victoire : aussi vit-on le Herald^ plus énergumène encore que les autres journaux, demander la mort ou du moins la proscription en masse des Canadiens-français ! "
IL Faquin, après avoir flétri comme il le méritait on projet, ajoute : " Le docteur Nelson qui avait été ^^^"'^^lâcfaé de la prison de Montréal, s'étant rendu dans les ^Etats-Unis, parvint à supplanter Papineau comme chef la rébellion et d'une république en herbe ; pub il en mars de cette année, une proclamation dans ^aqnelle il se qualifia de commandant en chef et promit ma peuple des Deux Canadas :
** f L'abolition de la tenure Seigneuriale ; a"* L'abolitkm du douaire coutumier ; 30 L'abolition de l'emprisonnement pour dettes, si ce n'est en cas de fraude ; 4^ L'abolition de la peine de mort, si ce n'est pour meurtre ; 50 L'établissement de bureaux d'enr^;istrement ; 6^ L'élection par ballotte : 7° Un acte d'éducation. ....
** Voilà la loyauté Bretonne que l'on vante tant, et de l'ambition qui va comme on voit jusqu'à la sottise ! Certes Sancho Pança ne fut jamais plus fou en visant au gouvernement de Baratoria !
'' Mais le nouvel Ecuyer, plus infortimé que celui de Don Quichotte, fut écroué avec son aide de camp, le capt H. G. Côte, dans la prison de St-Albans. Ils furent ensuite admis à caution à raison de ;^i 200.00 ou ($4,800.00) et purent aller rêver en plein air sur leur gouvernement canadien, en vivant toutefois aux dépens de la sympathie de la canaille américaine I
'^ Le 9 février, avait été sanctionné le statut impérial qui suspendait la constitution du Bas-Canada et donnait au gouverneur et à im Conseil spécial par lui nommé, les pouvoirs nécessaires pour l'administration et la légi»-
ktion de oecte Province. Sir Joha en mars, soo CcmseQ spécial comme suh : fêter McGiB; de Rocheblave^ John Molson» James Stnar^ Jules Auger, M. Quesnel, JoUette, Dionne, Géiaid, Fteibeault, Bfai^ ehand, John Neilson, de Québec, Penn, Potier, Chrisdii^ Cttsffaûn, âc La Tenièie, KnowttOBy Cuthberta ML Lindzaf fut clerc du Conseil, G. B. Fkribeauh afrishPiti Chs. DeLery député assistant Mltl A. DeKsIe et Morough furent nommés commissaires pour fldre ptêter serment d^office aux Conseillers spédauz.
** Le couronnement de la Reine Victoria eut Hea à Londres, le aS juin 183S, avec une pompe qui létaiit dans cette cité toutes les illustrations des quatre partiel du monde. H 7 eut dans les villes du Canada de brillantes illuminations à cette occasioa
** Cependant on attendait de jour en jour hurivéé de Lord Duiham, vers lequel se retournaient tovtei les espérances de la patrie et qui, revêtu dli voirs, devait accommodertods les diffl^rends. Les; ajrant entendu vanter le radicalisme du noble lord» cnqndent qu'il allait les rétablir dans leœt prétentiou difficiles^
'* Mais enfin, dit la Ganeiti de QiMm, le vaissem de Sa Majesté est arrivé le 39 de mai, ayant à bord le comtt de Durham, gouverneur généml de l'Amérique du Nord» la comtesse, leur fkmille et leur suite. Une (bole immense et tout ce qu'il y avait de notabilités dans la capitde accueillirent avec enthousiasme l'homme que dériiaieBl tous les partis.
Le Lcxd DoB^tàm donna iBmé^tencBt me pfi> âa» kMpiclie il promit beaucoup» et ne tint Se prodamatiott plut à tout le monde, ma» m Dcîta ll&dignalioB de toon
* Le leni bien qu^ ait firît dans fe Bu-Canada ne onutfSmer cpA fidre i^connaltie les biens do de Montréal, ainsi que famoitiBsement et les patentes de Sa Majesté en fiifcor dfes biens de VEvédié et du SénuDsiie qui eurent lieu le i8 avril 1839^ «ma Kidmmistration de Sb Jobn Cèlbone, par une oidonnancedn Conseil spécial
^ Ainsi cet bomme qui avait rempH dans son ambas» ttde en Russie et dans plusieurs autres situations dans son pays natal, des offices brillants avec autant de succts que de gloire» n'a lait ici que des bors-d'oravies. Il avait le po>uv<Hr d'accorder une amnistie générale à tous les malheuretîT détenus dans les prisons des deux Provinces ; tout le monde attendait cette mesure de justice pour plusieurs qui n'étaient point coupables, et de grâce pour les autres plus ou moins inculpés dans la rébellioa Que fait-il ? il les engage par des afiidés pervers d'avouer leur culpabilité et de s'en remettre à la justice de son gouvernement Huit de ces malheureux trop confiants se soumettent à cette insinuation, et aussitôt une proclamation d'exil aux Bermudes est lancée contre eux sans autre forme de procès ! Ceux qui n'avaient pas voulu, avec raison, se fier à ce coup d'état furent relâchés aussit&t» et les pauvres coupables qui confessent leurs fautes sont embarqués dans des vaisseaux qui les conduisent sur la
terre pénale avec les scélérats I Tels furent les trop francs Wolfred Nelson, Robert Bouchette, Bonaventure Viger, Siméon Marchesseault, Alphonse Gauvin, Toussaint Goddu, Rodolphe Desrivières et Luc Masson.
" Les prisonniers suivants furent proscrits du pays, savoir : M. Louis-Joseph Papineau, le curé Chartier de St-Benoît qui, après une enquête en forme &ite publiquement à St-Benoît dans le cours du mois de janvier précédent par Mgr Bouiget, alors Evêque de Telmesse, fut interdit par l'Evêqne de Montréal ; six membres de l'ancienne Chambre, en comptant M. Papineau, sont parmi ces proscrits aux Etats-Unis, savoir : û'Callaghan» Robert Nelson, Ludger Duvernay, C. H. O. Côte et R C. Rodier. Les dix autres y compris M. Chartier, étaient MM. John Rian père, J.-B. Rian fils, Lucien Gagnon, Doct Davignon, P. P. Demaray, Louis Perrault, T. S. Brown, G. E. Cartier et Louis Gauthier. La proclamation leur donnait permission de revenir en Canada avec le consentement du gouverneur. Quelques-uns en ont profité.
'^ Aussitôt que cette ordonnance monstre ou plutôt cet injuste auto-da-fé fut connu en Angleterre, Lord Durham fut entièrement désavoué par la Reine : ce qui fut le sujet d'une boutade pour le noble lord et qui lui fit prendre la route de TAngleterre*"
Je franchirai le chap. VII qui ne traite que des matières de religion, et j'arriverai au chap. VIII où je tirerai quelques extraits.
Le premier extrait dit : *' Cependant les exilés de la
devenus libres par le désaveu de la Prodami^ de Duriiam, arrivèrent à New-York le 14 octobfè 1858, par une singulière incidence, le jour même que Dodge et TheDer, les prisonniers échappés de la citadelle de Quâ>ec, 7 arrivèrent aussi eux-mêmes, et (^ ilà esajèrent de provoquer un second soulèvement Au bruit de cette nouvelle conspiration, des assemblées de s]rmpathistes américains se firent dans la plupart des grandes villes des Etats; à New-York, Philadelphie, Baltimofe, Washington, &c La loi martiale fut dé nouveau proclamée à Montréal ; et pendant que des Kmlèvements nombreux remuent les firontières du Canada, 700 Canadiens sont écroués de nouveau dans les prisons sur soupçon de connivence. Du 3 au 4 novembre, un rassemblement d'insurgés canadiens-américains eut lieu sous les ordres du Docteur Nelson, Hindela^g et Touvrey, français (Hindelang était français, mais d'origine suisse et protestante ; Touvrey était un officier ûançais qui s'était laissé séduire par les patriotes). Voici ce qu'en écrit par ordre John Eden, D. A. G. du camp de Napierville, samedi, 9 h. A. M., au colonel Wetheral, C. B., commandant à Montréal
''Mcmsieur,
** J'ai reçu ordre du commandant des forces de vous *' laisser savoir que les troupes sous ses ordres viennent '' d'arriver icL Les rebelles, au nombre de deux mille, ^ avaient évacué la ville il y a deux heures environ, et ** environ le même nombre s'était sauvé auparavant,
*'beaii<»upd'aitie eux après Awur jeté ldin«XBie& Lft ** cavalerie pouEsuh iBaînteiiant les premien sur laroate ** de Chateauguajr. La cobnne du coloael Gore mH *^ arrivée à Napierville de St-Valentin eo Même teiapt ** que la division piiiicipale.'*
*' Une autre dépêche arriva en même temps à Montréal ; elle est adressée au lieutenant Griffin, A* G.» et datée dXMeltown du même jour qne la précédeale:
^ Monsieur,
J'ai fhonneur et la satisfintion de vousnqppoiter pQ«r ^ l'information de Son Excellence le commandant ûsê ^ forces, l'heureux résultat d'une affûe contre les reU^ ** les qui a eu Heu ce matin. Les insurgés étaient asneni* ** blés au nombre de looo et connnandéB par le Dr *' Nelson lui-même. Us attaquèrent mon poste avancé ** chez le cap. Welldon à environ 1 1 h. du matin» aor '' quoi j'ordonnai immédiatement que la petite fcice de '' 200 hommes que je commandais» se concentrât ter «* Odeltowm
" L'ennemi s'étendit autour de nous et ouvrit un feu " vif qui fut aussi vivement rendu. Après mve action *' d'environ ^ heures pendant lesquelles les Tokmtaires *< firent plusieurs senties brillantes, les inmg^ se ceciiè* ** rent laissam 50 morts et emmenèrent beaucmy de «' blessés.
** Je regrette d'avoir à dire que le capitaiae McAlisler ** et 4 hommes sont mosU et que le Lt Oddl et 9 hom«
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aoet bk»éi. Auaui 4e cts àmmea m'est blessé ^angerettsement
" Lorsque j'arrivai à Caldwall Manoir au point du
^joQ^ /appris combien nos forces étaient ÊEubles sur ce
"* pomt et j'appris aussi que les Loyaux étaient harassa
par des gardes continudles et les devoirs du service.
^" yécnvis en conséquence au capt Gratton, à Tlle aux
^ Noixy lui demandant s'il pouvait, sans exposer la
^ sûreté du F(»t9 me donner qudques renforts. Cet
^ oflicîer répondit promptement en venant en personne
* Il la tête d^ln détachement, maà malheureusement il
" uiiva à Odeitown trop tard pour prendre part à Tac-
'' Un renfort dl^mingford arriva aussi après Tactioni " sous les ordres du Major Schriver.
'< J'ai l'intention d'avancer et de prendre une nouvelle " position à LaColle, demain matin«
" Après le simple récit qui précède ces événements,
" il est inutile que je vous dise que j'ai toutes les raisons
'* de parler dans les termes les plus élevés d'approbation
** du courage et de la conduite des vdontaîres sous mes
••ordres.
*' Chs. Cyrille Tavlor.
" Les patriotes ne furent pas plus heureux que ceux
^ NapierviUe et d*Odeltown d'après la dépêche suivante
^ue je rapporte mot à mot comme les autres, afin qu'on
ne m'aocuae pas de raconter infidètemeot ces désasticii
" Beauhamois, lo nov. 1838, zo h. du wcit. " Monsieur^
'' J'ai l'honneur de vous écrire pour Finformation de " Son Excellence le commandant des forces que, de " concert avec le colonel Philpath, un détachement d'un *^ officier de génie, 32 sapeurs mineurs, un capitaine, trois ** subalternes, 4 seigents, 2 trompettes et 120 hommes ^* du 71e Régiment, avec plus de 1,000 hommes de ** Glengary qui sont débarqués ce matin à la Baie Hon- '' g^y i^ous avons marché et pris Beauhamois et délivré *^ tous les prisonniers, à l'exception de MM. Ellice, '' Brown, Norman, Ross, Norval, Bruysson, Hendlow et '* Survigner qu'on pense être à Chateauguay, avec la ** perte d'un homme et de trois blessés du 71e R^[unent
^* Les hommes sont très fatigués et attendent ici des ** ordres.
" J'ai l'honneur, &c, &c,
" L. Carmichael, Col. P. S., " Major Hall et First Quartier Maître.*
** Les prisonniers cités dans cette dépêche furent relâchés à Chateauguay lorsque les patriotes eurent appris la défaite d'Odeltown et de Napierville, le 13 de novembre, ainsi que John McDonald et Joseph Grant Les rebelles prièrent ces prisonniers en les relâchant d'intercéder pour eux.
** Nelson et Côte regagnèrent les lignes avec Touvrey et eurent le bonheur de les passer heureusement Tout rentra dans le calme apiès ces échau&uiées de fous.**
A la suite de ce qui précède^ M. Paqum 9*i[hvt avec vigueur et colère contre les représailles qni furent com mises en 1838 par les troupes.
** On dira, ajoute-t-il, mais ces gens étdent coupables ) Ou^ mais ce sont des dupes, les vrais coupables sont échappai et on fait triple punition aux malheureuses dopes qui sont restées.. .. C'est trop! Tout cela prouve combien le clergé canadien et ses amis en Angleterre» Gosfbrd, CConnell, avaient eu raison de s'opposer à la politique violente et inconsidérée des patriotes depuis 183 1 à cette époque.
** Dans ce même temps, 300 sauvages brûlèrent les maisons des chefs rebelles de Chateauguay et amenèrent des prisonniers à Montréal
" Bouc, à la tête d'une centaine de patriotes, veut Caire soulever les gens de Terrebonfte et de Ste-Rose ; mais THon. Joseph Masson, seigneur de l'endroit, et John McKenzie les apaisèrent II y eut des prisonniers plus tard.
'' Les habitants loyaux de Nicolet ont eu l'honneur et le mérite de prendre le premier étendard aux rebelles avec la personne de John McDonnell. Sur l'étendard étaient inscrits les mots : *' Liberté 1 Patrie ! Indépendance et Ami du Peuple."
** St-<^harles, St>Denis, St-Benott sont restés paisibles cette année ; ils avaient eu leur part de malheurs et de folies Tannée d'auparavant
*' Les patriotes de Longueuil et de Boucherville, qui
étaient restés fort paisibles jusqu'à présent, donnèrent
dans le même temps leur part de remuement : une bande de rebelles commandés par le jeune Malhiot qui se décorait du nom de colonel, se cantoimèrent sur la montagne de Boucherville. S'étant eiQparé du manoir et du moulin de M. Bruneau, ils s'y retranchèrent au nombre de 400 hommes assez bien armés, ayant trois pièces de canon. Qu^ allaient faire ces insensés dans cette galère f Ils en furent délogés bientôt après par les troupes du 66e Riment sans coup férir : car le commandant Malhiot qui tenait toujours son cheval sellé en cas d'accident, ayant été averti par ses éclaireurs que les troupes venaient, sauta dessus fort lestement en criant à ses braves : Sauvez-vousy braves^ sauvez-vous. Il en donna lui-même le
plus bel exemple On a conservé les ordres qu'il
donnait aux recruteurs qu'il envoyait dans les campagnes, avec les fautes qu'ils contiennent ; en voici un :
" République du Bas-Canada " '
" A Louis Monceau,
'' Nous vous ordonnons de commander les gens de '< votre paroisse de se rendre de suite au camp de la *' montagne de Boucherville sans quoi nous seront obliger " d'en agir de rigeur.
" F. M. Decoigne,
'' £. E. Malhiot, Commandant"
" Alex. Drolet, de St-Marc, C. Beausoleil et A. Lacrochetière, de Montréal, ainsi que Decoigne, étaient les officiers du colonel Malhiot
** Certains comités secrets de chasseui;^ continuaient &eiirs efforts pour soulever les sympathistes des Etats- XJnis contre le gouvernement anglais.
** Deux schooners américains et un steamer pris sur ]es anglais, ayant 500 hommes à bord et une bonne artillerie, établirent des retranchements au moulin à vent à un mille et demi de Prescott L'artillerie de Prescott battit le poste, et les vainqueurs prirent deux pièces de canon, &c, 102 américains furent tués dans cette bataille, et 162 furent ùits prisonniers. Ce fut le colonel Young, à h tête des Glengarry^ qui remporta cette victoire. Le général polonais Von Schoultz, qui était parmi les prisonniers de Prescott, fut traduit devant la cour martiale de Kingston, pub exécuté le 8 décembre 1838.
'' Le 14 décembre une bande de pirates américains de 150 débarqua du bateau à vapeur américain le " Champlain " à la traverse de Windsor, c-à-d. à 3 milles au dessus de Sandwich. Ils brûlèrent en arrivant les maisons qui servaient de casernes aux miliciens, puis le steaxner le " Thamis. " Le Col. Prince et le capt Sporice avec quelques miliciens sortirent immédiatement de Sandwich et donnèrent la chasse aux brigands qui se cachèrent dans les bois. Un détachement du 34 Régt commandé par le capt. Roderick, se joignit au CoL Prince pour aller à la poursuite des brigands ; 25 furent tués et 24 faits prisonniers.)^
Afin de résumer autant que possible les mémoires de M. Tabbé Paquin, je franchirai comme j'ai déjà franchi et avec regrtt et sans les signaler, quelques alinéas cer-
tainement fort intéressants ; mais le cadre de mon ouvrage m'y oblige.
Je reprends et donne la parole à Tauteur :
" Nous voyons avec un singulier plaisir par les rapports de tous les journaux du Haut-Canada, que lc9 Canadiens-français en grand nombre dans cette province se sont tous comportés avec bravoure et loyauté dans les deux rébellions de 1837 et 1838. Ceux de Toronto ont ofiert leurs services comme miliciens à Sir Georges Arthur.
'' Dans ce même temps l'infortuné Chartrand, un des volontaires de St-Jean, fut tué dans la Grande Ligne de TAcadie par des patriotes qui l'assommèrent en plein Jour. Les nommés Frs. Nicolas, Amable Daunais, Joseph et Gédéon Pinsonnault, furent accusés de ce meurtre abominable et non provoqué. Ils furent tous acquittés par le Petit Juré, le 6 sept 1838, quoique les preuves fussent assez claires pourtant, nuds elles furent embrouillées de manière à ne pas gêner la conscience patriote de plusieurs jurés. . Nous allons voir quelquesuns de ces criminels monter sur l'échafaud pour une autre affaire qui en dérivait cependant de quelque manière.
'' Les habitants de St-Martin, à la tête desquels étaient MM. Filiatreault, notaire, les Capt : Bélanger, Pariseau, etc etc., ainsi que le colonel David, de Chamldy, ont offert aussi leurs services comme volontaires
" A Québec, Montréal, LaPrairie, Longueuil sous les ordres du Major Guy, on a vu plusieurs compagnies de
olontaîres, panni lesqueb étaient grand nombre deCana- "^iicns-français.
" La cour martiale fut établie à Montréal le 20 novembre 1838 par Sir John Colbome.
" Les infortunés Joseph Narcisse Cardinal, notaire de Chateauguay et son clerc Joseph Duquet furent condamnés à mort et exécutés en conséquence, le 2 1 décembre
" Voilà les fruits amers que commence à produire la politique violente et mal calculée des chefs qui avaient lâchement abandonné leurs malheureuses dupes.
" Les malheureux Joseph TEcuyer, Jean Louis Thîbert, Jean Morin Thibert, Léandre Ducharme, Joseph Guimond, LeBlanc Dusseauît, Antoine Côté et Trançois Marie Lepailleur furent aussi condamnés à xnort, mais recommandés à la grâce du gouverneur, et en conséquence destinés à l'exil de la Bermude.
"Comme on voit, Tannée 1838 va sVteindre dans le sang de nos infortunés compatriotes. Le Haut-Canada avait depuis deux ans dressé des échafauds sur lesquels périt un grand nombre d'infortunés tant de cette province que des Etats-Unis ; la cour martiale avait marché à grand pas dans la voie des condamnations; celle de Montréal allait plus doucement et semblait ne condamner qu'à r^ret des malheureux bien moins coupables que les chefs qui les avaient traitreusement abandonnés à la vindicte des lois. Bien plus, et ceci mérite de la reconnaissance en faveur du Conseil Spécial, car il avait passé une
ordonnance par laquelle la COUT martiale ne devait prendre connaissance des crimes politiques ou de rébellion que ceux qui avaient été commis après le 4 de novembre 1838 ; ce qui mettait à Tabri une foule de prisonniers détenus dans les prisons avant cette date et d'autres qui auraient pu être compromis par leur conduite antérieure à cette date.
'^ Mais pour ne point revenir sur des événements qui nous font peine, puisqu'ils mènent plusieurs de nos compatriotes à réchafaud ou à l'exil, nous allons donner de suite le récit succinct des exécutions qui eurent lieu dans l'année 1839. Les prisonniers suivslits sont accusa devant la cour martiale, en janvier 1839, du meurtre commis sur la personne de A. Walker, de St-Constant, dans la nuit du 3 novembre 1838, et du crime de haute trahison du ler au 10 de ce même mois. Les accusés sont : Joseph Robert, Ambroise et Charles Sanguinet, frères, François Hamelin, P. Théophile Decoigne, Pascal Pinsonneault, Jacques et Joseph Longtin et Jacques Robert de St-Constant et des environs.
" Ambroise et Charles Sanguinet, frères, Pierre Théophile Decoigne, notaire, Joseph Robert et François Hamelin furent exécutés le 15 janvier 1839. Les autres furent exilés.
" Le 15 février, Charles Hindelang, Pierre R. Narbonne, Amable Daunais, François Nicolas et Chevalier de Lorimier, prisonniers de Napierville et de Beauhamois, subissent le même sort Sur ces malheureuses victimes de
^xuratnement politique se fermèrent les sanglantes 'tenues des échafkuds.
^ MM. Roupe, Fellon et Larreau, prêtres du Séminaire, assistèrent ces infortunés dans le moment fatal Tous Sont morts en condamnant leur conduite publiquement sur réchafaud ou dans les papiers publics; Hindelang excepté, qui après avoir écrit contre Nelson et les cheft qm l'avaient embauché, contre lesquels il dit beaucoup de mal et poite de graves accusations, assez vraisemblables, quoique démenties par Touvrey, son compagnon aux Etats-Unis, après avoir imploré la clémence du gouvernement et s'être adressé à un ministre protestant pour essayer un dernier moyen de sauver sa vie, meurt en extravagant, n'écoutant point le pauvre ministre Bethune, anglican, qui lui parle inutilement, et prononçant en balbutiant des mots incohérents de liberté, lui qui venait d'écrire contre ceux qui la proclamait I . . . . Il était Suisse d'extraction, mais né en France. Il ne mérite pas une plus longue mention.
" Les autres incriminés par les cours martiales, tant du Haut que du Bas-Canada, au nombre de 8 1 pour la haute province et 59 pour celle-ci, furent condamnés à la déportation aux Bermudes, le 27 septembre 1839. Voici les noms des déportés de cette province :
** Jean- Louis et Jean-Marie Hébert, Léandre Ducharme, Joseph Guimond, Louis Guérin alias Le Blanc Dussault, Frs. et Maurice Lepailleur, Charles Huot, Achille Morin et Pierre-Hector Morin, Jos.-Jacques Hébert, Hubert Drouin Leblanc, David Drouin Leblanc,
Joseph Paréy Pascal Piasonnaulty Théophile Robert Jacques Longtin, Ignace Gabriel GhfcvrefilSy Joseph Do» mouchelle, Jacques Goyelte» Louis Dumouchelle» Tousscûnt Rochon, F.-X. Prince, Jean Laberge, F.-X. Toii« ohette, Piene Lavoie, Ant Coupai dit Lareine, Théo* dore Bëchard, Fre. Bigonesse dit Beaucaire, Jos. Mar> çeau dit Petit Jacques, Louis Turoot, Désiré Bourbonaais, Chs. Roy (Ut La Pensée père, Firs. Ptovost, André Papineau dit Montigny, David Gagnon, Louis Bounl<»i, J.-Bte. Bousquet, Frs. Guertin, Chs.-GuilL Bône, £d.- Pas. Rochon, Ls. Defaillette, David Hébert, Hyppolite Lanctot, Ls. Pinsonnault, René Pinsonnault, Et Languedoc, Et Langlois, Moyse Longtin fils de Jacques» Michel Alarie, Jos. Goyette, Bas. Roy dit La Pensée fils de Louis, Constant Buisson, Chs, Bergevin dit Langevin, J.-Bte. TrudeUe, Sam. Newcomb, Jér. Rochon et Benj. Mott
" Quant à ceux qui furent assez heureux pour obtenir une grâce entière, ils sont au nombre de 29, dont suivent c i les noms :
** Ant Côté, de Chateauguay ; Frs. Trépanier, fils de Cyprien ; Mich. Longtin, de Beauhamois ; Léon Leclair, de Terrebonne; Paul Gravelle, de l'Ile Jésus; Th. Surprenant Lafontaine, de St-Philippe ; Bén. Verdon, de St-Ëdouard; Chs. Mandat, de St-Philippe; Jos. Roy, de Beauharnois ; Ant Charbonneau, d^ St- Thimothée ; Moses Dalton, de Chateauguay ; Jos. Watier dit Lacroix, des Cèdres; Chs. Rapm, de St-
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*t*luinothée ; Jos. Cousineau, Fn. Dion, Ls. Julien, de 3t-Thimothée ; Daniel Deniers, de St-C3rpnen; Frs. ATailée et Henri Brière, de St-Martin ; L& Hénault et JBd. Tzemblay, de St-Clément; Frs. Camiré et Louis X*!8tciiaude, de St-Constant; Jo& L'Ecuyer, de Cha- ^eauguay; PhiL Tremblay, de Beauhamois, et Guil- IjiaiDe Lévesque, de Montrâd. Brien trahit lâchement oomme EUndelang ses amis politiques.
" Philippe Tremblay, de Beauhamois, et Guillaume
Xtéi^esque, de Montréal, sont exilés à un endroit quel-
CQBoqoe qui ne sera pas à moindre distance du 45e degié
que 600 milles. Brien est mort dans son exil aux Etats-
XTnis, en 184 1. Le jeune Lévesque est en Europe.
^ Les prisonniers aux Bermudes embarquèrent sur le Buffalo, le 27 septembre 1839, pour le lieu de leur destination.
" Je n'entreprendrai pas de décrire ici la scène douloureuse des adieux que ces malheureux adressèrent à leurs parents et amis qui eurent la liberté de les voir, {^usieurs pour la dernière fois dans cette vie, et de recevoir leurs derniers embrassements lorsqu'ils s'embarquèrent sur le British America pour rejoindre le Buffalo à Québec, accompagnés des grenadiers gardes. Ceux du Haut-Canada arrivèrent deux heures après le départ de ceux-ci et furent embarqués sur le steamer St. George^ qui arriva peu après le British à Québec Le transbordement des 140 infortunés se fit loin de la rade sur le Buffaloy qui partit immédiatement pour Sydney de la
Nouvelle Galles du Sud, le samedi, 28 septembre 1839. Ils y arrivèrent le 11 février 1840."
Après avoir parcouru les principaux événements qui sont consignés par M. Tabbé Faquin dans le chap. VllI, j'arriverai au chap. IX oh j'omettrai de signaler les nouvelles et longues appréciations que fait l'auteur sur rUnion ; puis sur la guerre sourde qu'une partie de la population protestante fît au catholicisme. En parlant contre l'Union, il cite le discours suivant :
*' M. Urquart dit dans un décret public qu'on donna à Sir Allan McNab, député du Haut-Canada à Londres, commandant les milices contre les rebelles en 1837 :
" Je regarde ce bill de 1791 de M. Pitt comme un des " monuments glorieux de son habileté. Ce que M. Pitt " avait en vue par cet acte, c'était de placer la popula- " tion française entre le St-Laurent et les frontières des ** Etats-Unis, de manière à couvrir toute cette portion " de territoire et devenir, par son esprit militaire et son " amour du pays, une bannière et une protection pour ** l'Angleterre dont elle maintiendrait la puissance sans '^ dépenses./ Son but était de les faire non pas Anglais '^ de nom mais d'affection ; cela en leur conservant leur " liberté, leurs lois, leur religion, leur jurisprudence, *' leur langue et toutes leurs coutumes."
" M. Urquart se souvenait alors que le Bas-Canada avait été le boulevard de la puissance anglaise dans l'Amérique du Nord, lorsque ses propres enfants se révoltaient en 1775 et déchiraient le sein de leur mère, et
— tisane si elle a aujourd'hui une place pour mettre pied à terre dans le continent de TAmérique, elle le doit aux C!anadiens4nuiçais, tant en 1775 qu'en 181 3 et même dans la rébellion de 1837 et 1838 ; car si la désaffection e:ût été plus générale, c'en était fait des Bretons dans les Canadas, à raison du nombre et du manque de forces pour maintenir l'ordre.
^ Il Êdlait une administration déboutée comme celle
<le Sir Paulett Thomson, pour commettre une action qui
détruisait d'un seul coup les droits les plus sacrés d'une
province entière. La réunion des deux provinces est
cousue d'injusdce et d'impolitique.'^
Après avoir stigmatisé toutes les conséquences malheureuses que devait produire l'Union, M. Paquin ajoute : '* Peut-on croire qu'un semblable état de choses soit durable sous l'empire Britannique travaillé chez lui et ailleurs ? Peut-on croire que les droits de l'homme ainsi violés soient propres à faire de la loyauté ? On le croit si peu que vingt mille baïonnettes scintillent au milieu de nous ! Mais ne vaudrait-il pas mieux régner par l'amour qui coûte moins cher que par la crainte qui épuie un Etat qui ne peut plus nourrir ses habitants ! ** A qui la faute, nous dit-on ? Oui, sans doute la faute en est à quelques brouillons bouffis d'orgueil spéculant sur une insurrection ; mais les rebelles étaient-ils en si grand nombre ? Pas plus de 80 à St- Denis, 300 à St Charles . . Encore qui y commandaient ? deux Anglais, Brown et Nelson ! A St-£ustache, Girod avanturier Suisse, et Chénier, Canadien sans influence ni éducation,
dont le premier prend la liiite au premier coup de canon, &c, &c.
*' Tout le clergé était loyal à deux exceptions prèi^ c'est-à-dire MM. Chartier et Blanchet Tous tes districts du Bas-Canada, à l'exception de quelques misérables qœ nous venons de citer, étaient loyaux ; alors ce n'était donc pas la peine de faire tant de bruits, tant d'injusdees mêlées aux injures continuelles des presses anglaises. Encore une fois, ce n'est pas ainsi qu'on fait de la loyauté et de bonnes affaires ; qu'on se rappelle de la pensée de Bonaparte qui valait pour le moins Melbourne : '* Le plus faible ennemi que l'on vient de dé* '' truire, s'il sait prendre son temps, encore il pourra " nuire. . . "
'' Mes principes de loyauté bien connus, bien indépendants des acteurs politiques, car on sait ce que j'ai dit et fait contre les rebelles, me permettent bien sans doute de parler comme je fais à ceux qui nous écrasent ; si le gouvernement a des droits, le peuple en a aussi ; si le peuple a des devoirs à remplir, le gouvernement en a aussi."
M. Paquin après avoir parlé des événements religieux, dit:
'* Avant de terminer les fastes pénibles de 1839, nous allons donner des nouvelles de notre malheureux compatriote qui, bien que coupable envers son pays dont il fut la perte par son ambition mal dirigée, doit intéresser encore ses compatriotes par son infortune. Rendu à Paris, il logea avec sa famille dans l'Hôtel garni
— It7 —
''Glasgow." n vit d'abord hL Lafitte chez lequd venaient, à Tëpoque de sa richesse, les (ashionables de Psjn3y mab la situation d'un chef malheureux cessa d*in« téresser, quand on fut au &it de sa politique si mal coo»bmée et du manque total de sa cooptation dans la cou- «faite de la sédition ; ou finit, comme c'est toujours le cas, par accueillir froidement le Washington malenoootieux du Canada. Ses amis, même Hume et Roebuck^ ne daignèrent plus s'intéresser à son sort Bien plus le Cuneux CyConnell, dans la Chambre des Communes, dans ce même temps, traita de folie d de crime la conduite des chefi rebelles qui ruinaient leur pays par leur violence inopportune. Les éditeurs qui pensaient exploiter la capacité littéraire de M. Papineau, par lliistoire des derniers troubles du Canada, furent si désappointés de la lère partie de son histoire qu'ils ne tentèrent pas le 2ème. Thémistocle, Annibal, Marius, Coriolan et tant d'autres intéressèrent les étrangers, parcequ'ils avaient des précédents grandioses ; mais pour le malheureux Papineau je ne chercherai pas des Catilina pour termes de comparaison ; mais je citerai l'adage ancien qui convient à tous les hommes qui s'élèvent trop haut sans sonder les échelons : tant que vous serez heureux, vous compterez beaucoup damis, mais si vous tombez dans Pin' fortune vous demeurerez seul. On lui avait bien prédit tout cela sans être prophète ou sorcier ; mais la troupe qui le flattait et beuglait autour de lui dans cette multitude d'assemblées qu'il présida dans tous les districts, lui avait fait tourner la tête .... Tout en le plaignant.
nous ne pouvons penser à lui sans frissonner sur les malheurs qui écrasent maintenant notre pays et dont 3 est la cause immédiate. Le Bas-Canada était une belle province de la Frauce, mais plus heureuse ; car nous avions une branche principale dans la représentation du pays dont nous étions parfaitement maîtres. Les élections se faisaient sous la dictée des Canadiens ; notre religion nos usages, notre langue, nos droits étaient respectés ; point de taxes ; les caisses publiques étaient remplies ; le rapport des Communes avait fait justice à nos plaintes en 1828, par im monument impérissable, comme disait Papineau lui-même. Pourquoi tenter de faire table rase pour tout perdre 1 Ne valait-il pas mieux grandir, développer rindustrie, le commerce, les ressources du pays ; étendre l'horizon canadien, malgré quelques entraves qu'on pouvait surmonter par un peu de complaisance sans honte, que de commettre une faute aussi niaise que la rébellion de 1837 et 1838 ? Avec de la modération, de la prudence et de Tindustrie, nous aurions encore notre Chambre, nos droits d'hommes. Troie subsisterait encore avec le château de Priant
'* Mais enfin, celui qui est l'arbitre des choses humaines élève et humilie comme il veut ; il faut se soumettre et réparer des imprudences payées trop cher par leurs auteurs, et beaucoup trop malheureuses pour ceux qui marchèrent constamment dans la voie constitutionnelle, sans flatter les patriotes ni les administrateurs."
Dans l'annuaire écrit et publié par M. Ed. Lef. de Bellefeuille, en l'année 187 1, ouvrage où il lait l'histoire
de la paroisse de St-Eustache, ainsi que la biographie de M. Tabbé Faquin, on lit à la page 162 : "M Faquin a de plus écrit un journal Historique des hènemmts arri' vh à Saint'Eusiache pendant la réMlian du comté du Lae des Deux-Montagnes^ qui a été imprimé en 1838 et auqvM nous avons fait plusieurs emprunts dans le cours de cette notice.
*' Le combat de St-£ustache eut lieu pendant qu'il était curé de cette paroisse et presque sous ses yeux. Les rebelles ayant établi leur camp à St-Eustache, tinrent en quelque sorte M Faquin prisonnier dans le village et ne voulurent pas lui permettre de sortir de la paroisse. On comprend facilement qu'un homme d'un caractère aussi vif et aussi impétueux ne pouvait souffrir patiemment cet emprisonnement arbitraire. Il eut, à plusieurs reprises, avec les chefs des patriotes, Girod et le Docteur Chénier, des scènes désagréables dont quelques-unes sont racontées dans sa brochure."
Le même historien dit plus loin, à la page 166 : ''Le combat de St-£ustache ayant eu lieu pendant que M. Faquin était curé de cette paroisse, c'est ici le lieu d'en parler.
" Le village de St-Eustache doit une triste célébrité à cet événement funeste qui l'a si cruellement dévasté. Bien des personnes peut-être n'ont entendu parler de cette localité que comme du théâtre de ce combat. Une histoire de la paroisse de St-Eustache serait nécessairement incomplète si elle ne contenait quelques détails sur
cette lutte regrettable, dont l'issue a été si fatale aux patriotes.
*' Dans Tautomne de 1837, les instorgés des paroissei de St-Benoft, de Ste-Scholastique, de St-Jérôme^ &a, établirent leur camp dans le village de St-£ustache^ ao grand déplaisir du curé qui ne sympatbisait pas avec eux. A leur arrivée, la plupart des familles furent obligées de fuir pour échapper aux mauvais traitements.
*** M. Paquin assure dans sa brochure que les habitants loyaux de certaines concessions eurent à essuyer beaucoup de persécutions et d'avanies de la part des patriotes.
** On se porta même jusqu'à tirer plusieurs coups de fusil dans les maisons de deux habitants respectables, Joseph et Eustache Cheval dit St-Jacques, en haine de leur politique ; on brisa des granges et des clôtures ; on faisait presque continuellement des processions nocturnes pour inquiéter les loyaux, on mutilait leurs animaux, enfin on les persécuta tellement que plusieurs furent assez intimidés par les menaces et les exemples qu'ils avaient sous les yeux, qu'à la fin ils se rainèrent du côté des rebelles.
'' Ces coureurs de nuit poussèrent leur fureur politique jusqu'à démolir la grange de M. Paquin, située au Petit Brûlé.
'^ Les patriotes s'installèrent à St-£ustache daas les édifices publics et dans les résidences particulières les plus considérables, mirent des sentinelles tout autour du village, et placèrent un poste avancé dans la maison dé
M. Louis M. Seers, à l'endroit où le chemin de Ste-Rose aoise celui de St-Eustache. Le Dr. Chénier et Girod commandaient''
Après avoir reproduit la description faite par M. TabM Faquin sur la journée terrible du 14 de décembre, le même auteur dit à h page 181 : " Voici les noms des habitants de St-Eustache qui périrent dans le combat du quatorze décembre, tels qu'on les trouve dans les rostres de tx^têmes, mariages et sépultures pour Tannée 1837. Ces noms sont publiés pour la première fois :
** Jean-Olivier Chénier, médecin ; Joseph Paquette, Jean-Baptiste Lauzé, Nazaire Filîon, Séraphin Doré, François Dubé, Joseph Guitard, Pierre Dubeau, Joseph Bouvrette, Jean-Baptiste Toupin, Alexis Lachance.
** Onze en tout ; or M. Paquin nous dit qu'il y eut du coté des patriotes 70 tués. Ceci démontre clairement que la majorité des rebelles présents au combat n'appar^ tenait pas à la paroisse St*Eustache.
" C'est ce que prouvent,du reste, péremptoirement deux certificats publiés dans la brochure de M. Paquin."
En citant l'affirmation de M. Paquin que le corps du Dr Chénier a été traité avec la plus grande dé cence, l'auteur ajoute : '* Nous tenons à appuyer sur *' ce fait ; car nous avons souvent entendu accuser les " volontaires et les troupes anglaises d'indignités " odieuses commises sur le corps du Dr Chénier. Le ** témoignage honnête et désintéressé de M. Paquin " devra faire repousser comme une calomnie atroce
*' une accusation aussi injurieuse, qui, si elle eût été " vraie, aurait rappelé les temps les plus mauvais de la " révolution française. Nous ne sommes pas chaigé << de défendre l'armée royale, mais nous sommes partisan '* de la vérité historique en tout et partout
** Les opinions qu'émet M. Paquin dans sa bro- ** chure sur les événements arrivés à St-£ustache, sont ** toutes en faveur du parti qu'on appelait alors burtau- *' crate^ le parti du gouvernement Quelques personnes ^' ont cru voir là un changement radical dans les opinions '^ de M. Paquin qui, dans les commencements de " l'agitation, avait paru pencher du côté des patriotes. '* Mais M. Paquin en s'éloignant du parti qui avait '* d'abord eu ses sympathies dès que celui-ci s'était '* abandonné aux violences et à l'émeute, n'avait fait " qu'obéir à ses supérieurs ecclésiastiques. Il voulait '' sans doute des réformes dans l'administration politique " de son pays, mais il voulait obtenir ces réformes 1^^- '' lement et par les moyens fournis par la constitution- '^ Du moment que son parti s'était éloigné de la constL " tution, M. Paquin s'était éloigné de son partL^
Je me permettrai de conseiller au lecteur de lire un ouvrage intéressant publié en 1877 par L, N. Carrier, fils de l'un des partisans de la rébellion de 1837. Son ap[Téciation sur les événements de cette époque ne peut être accusé de partialité. Cet ouvrage remarquable est intitulé : " Les événements de 1837-38, &c, te," et j'en recommande tout spécialement la lecture à ceux qui désirent connaître certains détails vrais sur les hommes
les choses de notre rëbellioa Je me contenterai de veproduûre ce qu'il dit de M, Paquin : ** Le rérérend M. Paquin est auteur du journal historique des événements arrivés à St-Eustache jiendant la rébellion. On doit d'autant plus ajouter foi aux récits de M. Paquin qu'ils sont confirmés par la presse impartiale du temps et que hL Paquin ne cachait pas ses sympathies ea finreur de rinsuirection.''
REMARQUES
Après avoir compilé et analysé l'histoire de 1837^ avec concision et une exactitude scrupuleuse, il me reste \ tirer la conclusion la plus logique et la plus impartiale des extraits historiques comme de l'ouvrage et des mémoires inédits de feu Messire Paquin, qui font la hase et k soutien de mon essaL
Cette conclusion ne sera pas la mienne, mais bien celle que j'ai eu la prudence d'emprunter aux ouvrages histo* riques de notre pays, afin d'être conforme aux règles de k logique et aux principes sacrés de la vérité.
Les Canadiens, depuis la conquête du Canada par U Grande Bretagne jusqu'à l'époque des troubles de 1837, ont-ils toujours eu raison de se plaindre du gouvememtnt colonial et de' celui de la métropole ?
Oui, quand maîtres d'un gouvernement oligarchique, leurs conquérants ou plutôt les représentants des conquérants voulaient les angliciser, leur faire prêter le serment du iesty les priver de leurs lois, de leur langue, de leurs coutumes et enfin de leur nationalité.
La Chambre d'Assemblée, dans ses prétentions et dans la guerre sans merci ni trêve qu'elle a faite, tant au Conseil Législatif qu'à presque tous les gouverneurs, a-telle toujours eu raison ?
L'histoire me dit non, et j'y réfère le lecteur.
Le refus opiniâtre de la Chambre de voter les subsides, de payer les dépenses de l'administration de la justice comme celles du gouvernement civil, était un acte imprudent et téméiaire; car on exposait les employés et tous les fonctionnaires publics, comme les juges, à souffrir et à faire souffrir en dehors de très graves inconvénients.
Ensuite, vouloir faire du Conseil Législatif un corps électif était une prétention exagérée et même condamnée en haut lieu. Je citerai à ce sujet, c'est-àdire sur ces deux questions des' subsides et du Conseil Législatif, quelques-unes des remarques de M. l'abbé Paquin : '' Pourquoi la Chambre d'Assemblée amenaitelle un semblable état de choses, et pourquoi se mettaitelle ainsi en collision ouverte avec le gouvernement ? En refusant les subsides, c'était arrêter le cours de la constitution, la mettre de côté et se déclarer en rébellion ouverte avec l'ordre établi. La Chambre avaitelle les moyens d'amener une pareille crise ?. . . . Non,
Tien moins que cela C'était donc une démarche
extravagante et contre les intérêts du peuple ! Le clergé «n général condamnait tout cela ; mais sa voix était bouffée par les préjugés que les meneurs avaient mis en avant"
M. l'abbé Paquin commente et condamne bien plus au long la Chambre d'Assemblée sur cette question du refus des subsides ; mais je passerai outre, afin de ne pas répéter ce que le lecteur a déjà lu et je citerai de nouveau quelques-unes de ses remarques sur la proposition d'avoir un Conseil L^slatif électif : '* La demande d'un Conseil I^slatif électif était une pomme de discorde propre à tout bouleverser et à détruire les contrepoids de la constitution. Il faut un intermédiaire, un modérateur légal et l'arbitre impartial des droits de chacun ; autrement, il y a désordre, anarchie, et c'est la force brute gui commande au lieu des lois. Quel doit être ce corps incorruptible, indépendant qui tienne la balance ? C'est la Chambre haute. Une assemblée d'hommes qui soient aussi indq)endants du peuple que du gouvernement, mais qui ait des intérêts puissants dans le pays, afin qu'ils soient liés par leur propre intérêt à ce que le pays marche bien et qu'il y a!t droits égaux pour le peuple et pour le gouvernement Or, diaprés ceci, il était bien absurde de prétendre avoir un Conseil électif qui n'eut été qu'une seconde chambre populaire et soumise comme l'autre à la houle élective et nullement indépendante." M. Paquin discute plus longuement cette question, et comme le lecteur a dû en prendre
note, je ne veux pas lui présenter de nouveau des argumentations qui répétées lui seraient fastidieuses.
Les discours violents et révolutionnaires que certains députés de la nation prononcèrent dans la Chambre d'Assemblée et ailleurs, pour obtenir des réformes, étaient-ils prudents, logiques, de bon aloi et étaient-ils conformes aux principes d'une politique sage et conciliatrice ?
Non, car la violence ne peut avoir nulle part saraiscm d'être et ce n'est point à l'aide de l'impétuosité, de la fougue et de la contrainte que l'on doit s'attendre à obtenir l'accomplissement de ses souhaits, de ses œuvres. D'ailleurs, la colère même provoquée par un fait qui vous blesse, tout en voulant soutenir une bonne cause, égare l'esprit, rintelligence ; elle détourne du droit chemin, du devoir et fait commettre des écarts qui mettent en péril les droits justes que l'on désire conquérir sur un parti adverse.
Voilà, malheureusement, la faute grave qui, à diverses reprises, a été commise par ces orateurs pétulants qui, au lieu de faire tm travail de conciliation entre la Chambre et les autorités go uvemementales, n'ont fait très souvent qu\in travail de destruction. Le refus d'accorder des subsides, une liste civile ; la prétention de voter les subsides item par item dans un temps où la loi ne le permettait point; l'obstination de demander un Conseil électif, &c., &C., étaient autant d'aspirations, autant de demandes prématurées et extravagantes qui prouvaient que les têtes s'étaient laissées griser.
Si M. Papineau et ses partisans eussent été modérés dans leur langage, dans leurs demandes, pour faire prévaloir Texcellence des droits qu'ils invoquaient, afin d'obtenir des réformes et faire disparaître certains abus vrais ou supposés, condamnables et inhérents, d'après eux, à la constitution ou à quelques-unes des règles fondamentales qui en faisaient partie intégrante, ces orateurs au» raient peut-être réussi à concilier les esprits et à aplanir toutes les difficultés.
D'autres hommes politiques prétendaient qu'il n y avait que M. Papineau et les siens qui se trompaient, qui enfreignaient, qui voulaient violenter la lettre de la constitution, sans adopter des moyens constitutionnels pour l'amender et lui faire subir des modifications» des changements en mieux. A l'aide d'une politique sage, tempérée mais énergique et ferme, les aviseurs ou les représentants du peuple auraient obtenu des réformes justes, ils auraient réussi à rétablir dans l'ordre comme dans une meilleure voie la chose publique. Enfin, ils seraient parvenus à faire retrancher tous les abus dont ils pouvaient se plaindre avec raison ; et cela, sans faire verser le sang de leurs malheureux compatriotes.
L'historien Bibaud va jusqu'à dire: "Notre beau pays avait été troublé par une malheureuse question de finances qui, de quelque manière qu'elle fût décidée, ne devait faire ni perdre ni gagner annuellement un denier à chacun des individus de la province."
Après 1837, après 1838, après nos désastres, dans un temps oli personne n'osait lever la tête, lorsque l'Angle-
terre, pour nous punir, nous imposa Tacte d'Union avec la dette immense du Haut Canada, qui s'élevait à près de cinq millions de piastres, alors que le Bas-Canada ne devait rien, et lorsqu'elle nous envoya de nombreuses troupes pour nous maintenir dans l'ordre, les Canadiens, quoique accablés alors par le nombre et la force, n'ontils pas obtenu en grande partie tout ce qu'ils cmt voulu ?
Oui, et M. D. B. Papineau, homme doux et conciliant, ministre des terres de la Couronne en 1845, ne fitil pas rappeler à cette époque difficile la clause de l'acte d'Union qui proscrivait la langue française des délibérations législatives ? Oui, tout fut obtenu par des moyens constitutionnels, pacifiques, sans révolution, sans guerre civile et sans faire immoler tant de malheureux compatriotes, comme on le fit en 1837 et 1838 !
Les chefs du parti de la rébellion ont-ils eu raison de soulever leurs concitoyens et de provoquer la guerre civile de 1837, ainsi que toutes ses conséquences? Non, car la masse ou la très-grande majorité du pays qui ne croyait point à Texistence de tous les maux signalés par la Chambre d'Assemblée, ne voulait pas recourir aux armes, mais bien à des moyens pacifiques et constitutionnels pour obtenir des réformes et le redressement des abus qui pouvaient exister réellement
Preuve qu'on est allé trop loin, c'est que lorsque M. Papineau et autres hommes marquants de la révolte envisagèrent les suites désastreuses que la prise des
«rmes entiatnenût, ils voulurent ou parurent vouloir arrêter le torrent, l'enthousiasme, l'impétuosité de ceux qu'ils avaient soulevés et qui croyaient tout obtenir par la force des baïonnettes. Malheureusement, il était trop tard. Les esprits étaient trop montés, trop transportés, et ils voulaient toujours croire aux promesses séduisantes que certains tribuns, partisans du communisme, Êûsaîent valoir ou miroiter aux yeux du peuple. La perspective de se partager le bien du riche et le désir d'abolir toutes redevances ou taxes pjbliques, souriaient on ne peut plus à une certaine classe, admiratrice de cette secte politique qui veut faire prévaloir la corn wmuauii des bUns /. . . .
Ce n'est pas moi qui fais l'exposé d'une telle doctrine, expliquée par quelques orateurs du temps, mais bien M. l'abbé Paquin danâ ses Mémoires ; car je sais qafun bon nombre de mécontents ne croyaient point à une maxime aussi subversive, aussi erronée, et que s'ils voulaient com* battre pour revendiquer leurs droits, ils ne devaient le fiûre que par pur patriotisme.
Mais la rébellion ou la prise des armes, dans un temps où le peuple n'était pas même préparé ou aguerri, pouvait-elle être sagement conseillée ? Le Docteur O'Callaghan, compagnon et anû iniime de M. Papineau, ainsi que Monseigneur Lartigue, répondront pour moi.
Dans une lettre adressée par le Yh, O'Callaghan, en juillet 1852, à l'historien Garneau, il lui disait : '' Si vous " êtes pour blâmer le mouvement, blâmez alors ceux qui
it
l'ont comploté et contrôlé, et qui doivent en être tenus responsables dans l'histoire. Quant à nous, mon ami, " nous fûmes les victimes et non les conspirateurs, et« '* serais-je sur mon lit de mort, je déclarerais devant '' Dieu que je n'avais pas plus d'idée de mouvement ou '' de résistance, quand je laissai Montréal pour me rendre '' sur les bords de la rivière Richelieu avec M. Papineau, " que j'ai maintenant celle de devenir évêque de Québec " J'ajoute que M. Papineau et moi, nous nous cachâmes ** dans une maison d'habitant, dans la paroisse de Sl- '' Marc, de crainte que notre présence ne vtnt à alarmer " cette localité et ne fût un prétexte à quelqu'acte de " témérité. Je voyais aussi clairement que je le vois " aujourd'hui que le pays n'était pas préparé."
Je dois faire remarquer au lecteur que cette lettre n'a été écrite qu'en 1852, c'est-à^ire quinze ans après les événements de 1837. Les sentiments du Dr. O'Callaghan de 1852 étaient-ils ceux de 1837 ? ou plutôt le Dr. O'Callaghan pensait-il de la même manière en 1837 ?
Monseigneur Lartigue, quelques jours avant les désastres de 1837, faisait publier au prône de toutes les églises un mandement où il enjoignait à ses diocésains de ne pas se rebeller contre le gouvernement établi et de f air ceux qui voulaient les entraîner à combattre.
Je cite ce document : " Depuis longtemps, N. T. C "F., nous n'entendons parler que d'agitation, de révolte " même, dans un pays toujours renommé jusqu'à présent '* pour sa loyauté, son esprit de paix et son amour pour ** la religion de ses pères.
** On voit partout les frères s'élever contre leurs frères» les amis contre leurs amis, les citoyens contre leurs concitoyens, et la discorde, d'un bout à l'autre de la
province, semble avoir brisé les liens de la charité qui
unissait entre eux les membres d'un même corps, les
enfants d'une même église, du catholicisme qui est
une religion d'amitié.
** Encore une fois, nous ne vous donnerons pas notre
^^ sentiment comme citoyen sur cette question purement
^* politique, qui a droit ou tort entre les diverses bran-
** ches du pouvoir souverain. Ce sont de ces choses que
*' Dieu a laissé aux disputes des hommes ; mais la ques-
** don morale, savoir, quels sont les devoirs d'un catho-
" lique à l'égard de la puissance civile établie et consti-
'' tuée dans chaque état ; cette question religieuse, dis-
" je, est de notre ressort et de notre compctence.
<< Ne vous laissez donc pas séduire si quelqu'un vou- " lait vous engager à la rébellion contre le gouvernement " établi, sous prétexte que vous faites partie du peuple " souverain ; la trop fameuse convention nationale de " France, quoique forcée d'admettre la souveraineté du " peuple, puisqu'elle lui devait son existence, eut soin de '* condamner elle-même les insurrections populaires, en ** insérant dans les déclarations des droits, en tête de la "constitution de 1795, ^1"^' ^^ souveraineté réside non ** dans une partie, ni même dans la majorité du peuple, ** mais dans Vuniversalité des citoyens.
" Or, qui oserait dire (jue, dans ce pays, la totalité des " citoyens veut la destruction de son gouvernement ? "
Uévêque de Québec, à l'instar de Monseigneur Lartigue, fît aussi entendre sa voix pour condamner Tinstirrection. En un mot, tout notre noble clergé prêcha du haut de la chaire contre les agitateurs et il impressionna vivement toute la population catholique, ^dont la plus grande partie demeura dans Tordre.
Que Ton lise avec beaucoup d'attention et avec impartialité les extraits que j'ai tirés des Mémoires inédits de M. Tabbé Faquin, et Ton se convaincra que ceux qui ont fomenté la rébellion de 1837 ont commis une fitute très grave. Et que dire de la seconde révolte de 1838? On ne peut lui donner une autre qualificatif que celui d'avoir été une échaufTojrée mal combinée et absolument condamnable. Car l'Angleterre avait à peine censuré Lord Durham et amnistié les exilés de la Berniude que, en récompense, ces mêmes exilés s'empressent d'organiser une seconde révolution, aussitôt que la Grâce Royale les a rendus au sol américain. Et qu'a-telle opéré cette seconde révolution aussi mal oiganisée que mal inspirée par le Dr. Nelson et deux officiers étrangers et d'aventure ? Des déroutes humiliantes, des défaites honteuses. Mais ce qu'il y a de plus désastreux, c'est que cette seconde révolte incriminait les fauteurs de celle de 1837, qui, sans cela, n'auraient jamais été inquiétés. On peut dire que si des têtes sont tombées, on le doit au mouvement irréfléchi et impardonnable de 1838. Oui, je le répète, après le d^veu par la Reine de la proclamation de Lord Durham, condamnant les chefs rebelles à l'exil, ces derniers ont en
%ort d'abuser du pardon royal pour fomenter une sec:oode rébellion qui a fait ériger un échafaud. Et dire ^ue quelques hommes seulement ont été la cause de tous ces malheurs et du sang versé ! La révolution de 1837 était donc condamnable, puisque Tautorité épiscopale la désapprouvait dans les termes les plus sévères et, pour en donner la preuve, elle interdisait même Tun de ses membres, le curé Chartier, de St-Benott, parce qu'il avait pactisé avec les chefs de la rébellion.
A la suite de ces derniers documents du clergé que je viens de citer, je dois ajouter et dire que ma famille et la plupart des notables instruits donnèrent invariablement les mêmes avis à la population de la paroisse de St-Eustache. Bien des fois, eux, que l'on appellait alors les loyaux, les bureaucrates, les constitutionnels, voire même les Chouayens^ et qui formaient la très grande majorité de l'endroit, furent contraints ou appelés à délibérer sur les afiaires publiques de Tépoque et à exprimer leur opinion. Etant amis de Tordre, de la paix, de l'autorité et de leurs concitoyens, ils exhortèrent toujours les insurgés à ne pas recourir aux armes ; ils démontraient que ceux qui conseillaient l'adoption des moyens extrêmes étaient aveuglés par l'esprit de parti ; que leurs chefs ne savaient ce qu'ils faisaient et qu'ils seraient la cause de bien des malheurs ; qu'enfin l'insurrection n'était nullement préparée à faire face au pouvoir établi, ou à se défendre contre les autorités militaires du gouvernement et de la métropole.
A l'appui de cette assertion, je citerai la lettre sui-
vante; l'auteur vit encore et personne ne suspectcfa son honorabilité et son impartialité. Cet honoré mons* leur, co-seigneur des Mille-Isles, est le père de M. Edouard de Bellefeuille, avocat, chevalier de l'Ordre de Pie IX, et voici sa lettre :
* St-£ustache, at mars 1877.
C. A. M. Globens&y, Ecr
Cher Monsieur,
Ci-suivent les notes dont je vous ai parlé ce matin.
Je pense que c'est environ un mois et demi avant le 14 décembre 1837 que M. Eugène Globensky et moi nous avons adressé la parole aux paroissiens de St-Eus* tache, un dimanche à l'issue de la messe.
Vers ce temps-là, le Dr. Chénier avec d'autres cheft de l'insurrection de 18371 étaient à St-Benoit, travaillant ardemment à monter et exciter les esprits contre le gou* vemement.
M. Eugène Globensky et moi nous avions ouï dire que ce dimanche matin, W. H. Scott, le seul instigateur marquant de l'insurrection restant à St-Eustache, devait aller joindre ses amis politiques à St-Benott Alors i/L Eugène Globensky et moi nous crûmes l'occasion favorable pour tenter un dernier effort et tâcher de rétablir le calme à St Eustache.
A l'issue de la messe, ce dimanche même, nous adret» sâmes la parole à la foule sur la galerie du presbytère. Nous essayâmes de la persuader que c'était une grande folie de prendre les armes contre le gouvernement; qu'en supposant même que tous les griefs que l'on repro-
diait à celui-ci auraienC été fondés, nous n'avions aucune otganÎMtion militaire à lui opposer. Nous conseillâmes fortement aux assistants de se tenir tranquilles, de ne pas écouter les suggestions perfides de leurs che& turbulents qui allaient les plonger dans de grands malheurs, mai» de prendre plutôt des moyens fermes et constitutionnels pour (Menir paisiblement le redressement de ces grie&
Sur ces entrefaites, on s'était hâté d'aller informer M. Scott, qui se préparait à partir pour St-Benolt, que nous donnions ces avis qui n'étaient inspirés que par le désir de rendre service à nos co-paroissîens, dans le moment suprême de la lutte sanglante qui allait s'engager. Je me rappelle que nos paroles furent assez bien goûtéa ; mais M. Scott, en s'adressant aux miséraUes passions politiques, détruisit bien vite le bon effet apparent de nos tentatives*
Veuillez accepter ces notes, quelque imparfaites qu'elles soient, et me croire, avec considération,
Votre dévoué serviteur,
J. L. DE Bellefeuille.
Une autre lettre de J. L. de Bellefeuille, Ecr. :
St-Eustache, 24 mars 1877.
C A. M. Globensky, Ecr.
Cher Monsieur,
Vous désirez savoir ce que je pense des malheureux ^événements de 1837.
Je crois que si les habitants d'une partie du comté des
Deux-Montagnes eussent suivi les avis que feu M. Eugène Globensky et moi nous avions donnés à nos co* paroissiens de St-Eustache, et auxquels j'ai fiiit allasion dans la lettre que je vous ai adressée œs jours demien, et s'ils eussent écouté les sages représentations que notre ancien curé, Messire Paquin, leur avait faites très souvent, beaucoup de vies humaines n'eussent pas été sacrifiées et bien d'autres malheurs ne fussent pas arrivés. Ce résultat désastreux aurait pu être évité, si on avait pris les moyens paisibles et constitutionnels pour redresser les abus dont on se plaignait
Voilà les impressions que j'ai toujours eues sur les événements de cette époque de triste mémoire.
Veuillez me croire, cher monsieur, avec la même considération,
Votre dévoué serviteur,
J. L. DE Bellefeuille.
Une troisième lettre de M. de Bellefeuille :
St-£us ache, 28 avril 1977.
C. A. M. Globensky, Ecr
Cher Monsieur,
J'ai lu avec intérêt le petit pamphlet sur les malheureux événements arrivés en 1837 dans notre paroisse.
C'est vers la première date de ce pamphlet, c'est-à-dire le 26 de novembre 1837, que je suis parti de St-Eustache pour aller à Nicolel, et j*y suis revenu durant l'hiver sui-
^'^ty de sorte que je n'ai pu être témoin de ces événe- ^iieiits. Mais je crois que, d'âpre le rapport de beau» ^coop de personnes très dignes de foi et que j'ai queslioQnées» tous les faits rapportés par Tauteur du pamphlet que l'on attribue à feu Messire Paquin, le curé de St-Eostache lors de ces événements, sont très véridiques. D'ailleurs, jamais personne, à ma connaissance, n'a eu la témérité de contredire la véracité et l'authenticité de cette bfochure qui a été écrite par un homme franc, généreux et animé des sentiments patriotiques et évangeliques les plus purs.
Cet ouvrage de ce digne prêtre est certainement très intéressant à plus d'un titre. Cependant quant à moi je ne vois pas d'ombre dans ce tableau, mais une omission qui regarde feu M. Eugène Globensky, votre regretté oncle, et votre très humble serviteur.
Je veux parler d'un fait qui £e rattache à ces événements dont je vous ai parlé dans une lettre précédente et que je veux accentuer davantage. Le voici :
Vers le mois d'août ou septembre qui a précédé la
catastrophe, j'allai trouver M. Eugène Globensky un
samedi et lui dis à peu près les mots suivants : ** Ne
voyez-vous pas comme moi, M. Globensky, que le Dr
Chénier et les autres cYitk patriotes veulent entraîner les
habitants de cette paroisse dans une bien malheureuse
rébellion. Alors, pourquoi vous et moi ne ferions-nous
pas tous nos efforts pour empêcher un si grand malheur ?
Faisons demain, dans ce but, des discours à la porte de
l'église à l'issue de la messe. Peut-être réussirons-nous à
refroidir cet enthousiasme malsain qui s'empare de co-paroissiens. Essayons de contrecarrer tous ces efibsts que font nos chefs patriotes pour provoquer une rébàe Mon." Et M. Globensky acquiesça à ma demande, H me laissa parler le premier, je devrais dire plutôt laç mon petit discours, car je suis loin d'être un orateur, et je me défiais de ma mémoire.
Le seul abr^ de mes paroles était cdui-d : Jevoufaûs feire voir à mes auditeurs qu'il était clair que le Dr. Chénier et les autres che& patriatet visaient à une rébcilîoa du peuple de cette province, et particulièrement du comté du Lac des Deux-Montagnesw Mais quelle imprudence dans ces démarches, leur disais*je I Où sont vos offideis et soldats aguerris? Oà sont vos armes, &c?
Ensuite M. Eugène Globensky adressa aussi la parole ftu peuple assemblé à la porte de l'égKse. Je croîs que son discours était à peu près dans le même sent que le mien, mais certainement bien mieux dit et mieux fidt
Autant que ma mérooke peut me servir, nous n^ivons pas été interrompu, et il me semble que les auditeurs goûtaient assez bien nos conseils.
Mais notre satisfaction l'ut de courte duz^ Taadif que nous parlions, un courrier ^^/m^^ se dépêcha d'aUer avertir de l'affaire feu W. H. Scott, M.P.P. Ce boa patriote n'eut pas de peine à détruire tout le fruit de 1100 bons conseils»
Cependant il restait à M. Globensky et à mpi la saliefaction d'avoir £ut notre petit possible poar conjuser Forage qui commençait à gronder au-deasuede noe tèlea
^nfin, je regrette que M. Tabbé Faquin n'tlt point bk ^^ntîan des eflorts que nous avons £adts, dans cette dr- ^^Onstance difficile, pour ramener les gens à une attitude ^>lus modérée et plus sage ; car s'il était nécessaire de Eure connaître les coupables, il était bon aussi de mentionner les noms de ceux qui se sont appliqués à retenir leurs co-paroissiens dans les bornes justes de la légalité de la sagesse.
Je me hâte d^sjouter qu'3 &ut pardonner cette conduite mémoire de M. Scott, car peu de jours après il a dû sa faute par mille persécutions dont il a été l'objet ^e la part de ses cÎKlevant amis patriotes.
Ken à tous»
J. L, DB BSLLEFSUILLE.
Les trois lettres de M. de Beliefeuille qui précèdent sont corroborées par les déclarations qui vont suivre. La première a été donnée par M. Paul Boileau, titoyen fort intelltgent, qui a toujours pris une purt très active à la poHdqae, tant en 1837 qu'aujourd'hui, et qni est resté ce qu'il était, c'est-à-dire mm vieux fëitiôit de l'ancienne roche. MM. Peltier, les Lorimîer et autres chefs furent ses hôtes en xSjy* Homme considéré, riche cultivateur, occupant les plus hautes charges à St-Joseph du Lac, endroit qui, autrefois, faisait partie de la paroisse de St-Sustache oh il rÀide aujourd'hui, il a toujours Àé jusqu'à nos jours, iuiqa'en iSyy, fami particulier des libéraux avancé^
c'est-à-dire du parti rouge, et il le sera sans doute jusqa'à sa mort Conséquemment, sa déclaration ne peut être suspectée ou regardée comme atteinte de partialité.
DÉCLARATION DE PAUL BOILEAU
Je, soussigné, déclare qu'en 1837 j'étais partisan de Girod, du Dr. Chénier et autres chefs qui conseillaient au peuple de prendre les armes pour revendiquer ses droits. Quoique ne possédant pas d'instruction, j'avais néan* moins assez d'intelligence pour me faire le raisonnement que puisque nos chefs étaient instruits, ils devaient avoir autant de sentiments patriotiques que j'en nourrissais moi-même et qu'ils n'oseraient jamais nous donner un mauvais avis. Aussi je fus dans le temps un des admirateurs de Girod, du Dr. Chénier, des autres chefs et je me laissai enrôler dans le camp de l'insurrection dont le siège principal se trouvait au village de St-Eustache.
J'ai assisté à presque toutes les assemblées, particulièrement à celle qui eut lieu un mois à peu près avant la bataille de St-Eustache, assemblée o\i M. Eugène Globensky nous conseilla : " de mettre bas les armes, d'ar dopter des moyens constitutionnels et pacifiques pour obtenir le redressement des torts que nos chefs nous signalaient ; que ceux qui nous avisaient de recourir aux armes pour avoir un gouvernement responsable ou des réformes, étaient aveuglés par l'esprit de parti et qu'ils seraient la cause de bien des malheurs ; qu'enfin, nous n'étions nullement préparés à combattre les autorités niî-
et que si nous persistions dans cette voie, nous ns les tristes Tictimes de cette rébellion plus que ^"^fenaturéc."
En retour des sages conseils qui nous furent donna
M. Eug^e Globensky dans cette circonstance, M.
H. Scott intervint et dans un discours violent il
ta la populace contre M. Globensky, qui faillit être
Hélas ! si en 1837, nous n'avions pas prêté Toreille discours de nos chefs, nous n'aurions pas, aujourd'hui, à déplorer le sort de tant de pauvres victimes im- 'moles bien inutilement
M. W. H. Scott et M. Emery Féré ayant plus tard envisagé avec plus de sang-froid le guêpier dans lequel ils nous faisaient tomber, nous conseillèrent de mettre bas les armes et de nous retirer paisiblement dans nos demeures. Ces conseils prudents, quoique donnés un peu tard, impressionnèrent fortement les personnes qui composaient notre camp, et ils auraient été suivis si Girod et le Dr. Chénier n'étaient pas intervenus pour taxer ces messieurs de lâches^ de traîtres et qu'ils méritaient d'être pendus. Preuve que ces menaces n'étaient pas feintes, c'est que M. Scott fut obligé de se cacher et de se sauver à Ste -Thérèse, chez son frère Neil ; quant à M. Féré et quoiqu'il se cachât, il fut trouvé et incarcéré par les patriotes. (*) J'aurais bien voulu moi-même m'éloigner du parti de la
(■>) On doooait alors le oom dt patriotes à ceux qui s'étaient révoltés.
révolte, car j'entirevoyak ce qui allait nous arriver et je tentai à plusieurs reprises de m'évader ; mais des piqueta (sentinelles) fcMinés de j^usieurs personnes arm<5es ceinturaient le village et le gardaient pour arrêter les déserteurs et ils menaçaient de nous tuer si noos tentions de fuir et de laisser le camp.
Voyant qu'il fallait me résigner, je me rendis à la porte de l'église, oh Girod et le Dr. Chénier forçaient les gens à se mettre en défense, vu que les troupes anglaises avaient été signalées et qu'elles arrivaient sur le village de St-Eustacbe.
C'est dans ce moment qu'il y eut des scènes fort pénibles et que je ne raconterai point, particulièrement lorsque nos chefs nous contraignaient à nous retrancher et à nous barricader, tant dans Téglise que dans d'autres demeures^ Le brave Girod battait les gens à coups du plat de son sabre pour les faire entrer dans l'église et quand il vint à moi pour m'y obliger, je lui dis que j'avais résolu de combattre dehors et que je le tuerais comme un chien s'il persistait à m'y faire entrer ; aussi, voyant qu'il me menaçait du plat de son sabre, je le couchai immédiatement en joue et je lui aurais brdlé la cervelle s'il ne se fût éloigné précipitamm^it et cela pour se sauver et déserter le camp» comme il le fit quelques instants après, c'est-à-dire avant la bataille.
J'étais du côté ouest de l'église lorsque les troupes commencèrent à la bombarder, et voyant que la mitraille volait sur le portail ainsi que sur la couverture, je vis que notre défense était folle, puérile, et je me sauvai sur la
Llace iK>iir échapper au massacre qui attendait tant de vres compatriotes.
Si j'étais appelé, aujourd'hui, à donner mon opinion les troubles de 1837, je répondrais à l'instant que si de ^tek événements devaient se renouveler, je ne consentirais jamais à y prendre part
En foi de quoi, j'ai signé la présente déclaration, en iSusant ma marque, en présence du Docteur Victor Perrault, ce vingt-quatrième jour du mois de mars mil huit cent soizante-dix-sept
Paul x Boileau.
marque
Dr. V. Perrault } témoin.
La déclaration qui fait suite à celle de M. Paul Boileau, a été donnée par M. Luc Girouard, ancien marguiller et cultivateur intelligent, fortuné et qui jouit de la plus haute réputation de respectabilité parmi ses concitoyens. En x8i2, il a combattu les Américains à Lacolle, el en récompense de sa bravoure et des services qu'il a rendus au pays, le gouvernement lui paye actuellement une rente annuelle.
DÉCLARATION DE LUC GIROUARD
Je, soussigné, déclare que j'ai été l'un des partisans actifs des chefs de la rébellion de 1837, c'est-à-dire du commandant Girod et de son major le Dr. Chénier.
J'affirme de plus que la déclaration qui a été donnée
par Paul Boileau en date du vingt-quatre mars dernier 1877, est fidèle et correcte quant à la partie où il est parlé d'une assemblée convoquée à la porte de l'église de St-Eustache, et ou M. Eugène Globensky adressa la parole aux révoltés et oli il leur donna les avis qui suivent, c'est-à-dire : " de mettre bas les armes, d'adopter des moyens constitutionnels et pacifiques, pour obtenir le redressement des torts que nos chefs nous signalaient Que ceux qui nous avisaient de recourir aux armes pour avoir un gouvernement responsable et des réformes, étaient aveuglés par l'esprit de parti et qu'ils seraient la cause de bien des malheurs. Qu'enfin, nous n'étions nullement préparés à combattre les autorités militaires et que si nous persistions dans cette voie, nous serions les tristes victimes de cette rébellion mal organisée et plus que prématurée."
Oui, je me rappelle fort bien les conseils sages qui nous furent donnés dans cette circonstance ^ar M. Globensky et qui furent appréciés et goûtés par mes camarades. Malheureusement, le bon effet produit sur l'assemblée fut de peu de durée ; car M. W. H. Scott arriva sur ces entrefaites et dans un discours des plus violents, il paralysa l'impression favorable qui venait d'être inculquée dans l'esprit des insurgés par M. Globensky, qu'il insulta et fit ensuite insulter par la populace.
Quant à moi, comme j'étais indigné des invectives et des menaces dont on accablait M. Globensky, je dis séance tenante à M. Scott qu'il avait tort d'en agir de la sorte, et qu'il vaudrait peut-être mieux pour les patriotes
^ ne pas s'ameater contre M. Globensky etde suivreses tris. Ma remarque était à peine formulée qu'elle m'attînt de la part de M. Scott, qui était ak>ra dans un moment d'exaspération, une avalanche d*injures et de lieux communs que je ne veux pas relater.
Ajfant vu que dans maintes et maintes occasions, mes compagnons d'armes se livraient à des excès qui me répugnaient, particulièrement quand ils pillaient,* mena- (aient et insultaient les loyaux, je décidai alors de fuir le camp. Aussi, trob jours avant le feu ou la bataille, j'eus le bonheur de pouvoir m'évader ; mais non sans peine et misère, car les approches du village étaient gardées par des piquets d'insurgé ou sentinelles, qui avaient ordre d'arrêter ou de tuer les déserteurs.
Comme M. Paul Boileau, je dis que si j'étais appelé, aujourd'hui, à donner mon opinion sur les troubles de 1^37» je répondrais à l'instant que si de tels événements devaient reparaître ou se renouveler, je ne consentirais jamais à y prendre part et je préférerais endurer la mort plutôt que de vouloir m'en mêler.
En foi de quoi, j'ai signé la présente déclaration, en faisant ma marque en la présence du Révérend Messire Guyon et du Docteur Vict >r Perrault, ce vingt-neuvième jour du mois de septembre mil huit cent soixante-dixsept
sa
Luc X GiROUARD.
marque
L. J. Guyon, Ptre., curé ) .^^^-^^ Dr. V. Perrault
Avaikt que le lecteur lise la dédaradcm qui va suine» je désire lui laisser saroir qu'elle a été donnée par «a des hommes les plus marquants de St-Ettstache;
Joseph Paiement, écr., est issu de Tune de ces famiBci de cultivateurs qui par leur probité, leur fortune et leur urbanité font Thonneur de la race canadienne-française. Il est le frère de M. Antoine Paiement^ riche agrieuheiir et fort considéré de Ste-Thérèse, qui a été durant des années et des années le maire de cette paroisse et le président de la Société d'agriculture du comté de Terrebonne.
M. Joseph Paiement est propriétaire d'un riche patrimoine et il est en outre à la tête d'un étabKssement considérable de commerce qui attire les chalands de plusieurs paroisses à la ronde. Son énergie, ses talents et son afi&bilité l'ont fait élever à la dignité de juge de paix et il jouit de la plus haute considération possible comme d'une très grande influence parmi la population de notre endroit. Sa déclaration porte le sceau d'un homme intègre, impartial et parfaitement honorable.
DÉCLARATION DE JOSEPH PAIEMENT, ÉCR
Je, soussigné, certifie et déclare qu'en i837,je^[urais parmi les révoltés de l'époque et je passais pour l'un des partisans zélés des chefs de la révolution ; mais cela au grand déplaisir de toute ma famille qui était loyale et opposée comme la famille Globensky à la prise des armes.
Si j'ai astiité à toutes les assemblées de rinsunectioii
si j'ai été l'un des défenseurs du camp de St-Eustache,
j'en ai agi ainsi principalement dans le but de me pro-
Xjégex contre mes voisins qui étaient des révoltés exaltés
et qui menaçaient de piller et de tuer tous ceux qui ne
pensaient point comme eux et qui ne marchaient point
avec eux. Le motif principal qui m'a engagé à
donner mon adhésion et mon appui à la révolte, était
celui de me protéger et de sauver du pillage mes effets
et provisions.
Après avoir pris une part active à ce mouvement désordonné de la rébellion, je décidai de m'en éloigner le plus vite possible. Aussi, ayant été chargé deux ou trois jours avant la bataille d'un message en dehors des limites du village, je trouvai l'occasion Êivorable et au lieu d'exécuter l'ordre de mes chefs, je me sauvai dans la paroisse de Ste-Geneviève et je ne remis plus le pied au camp.
J'affirme de plus que les déclarations données par ^L }. L. de Bellefeuille, par MM. Paul Boileau et Luc Girouard, sont fidèles et exactes quant à la partie oli il est parlé d'une assemblée convoquée en 1837 à la porte de l'église de St-£ustache et où M. Eugène Globensky adressa la parole aux révoltés, pour les engager à mettre bas les armes ; car j'étais présent à cette assemblée et je m'en rappelle parfaitement tous les détails.
Je déclare de plus que je ne désapprouve pas le capitaine Globensky pour s'être mis à la tête d'une compagnie de volontaires, dans laquelle figuraient deux raem-
bres de ma famille et plusieurs de mes amis ; mais je désapprouve et condamne absolument tous les chefs de la rébellion de 1837.
Joseph Paiement, J. P.
19 décembre 1877.
La déclaration qui va suivre a été donnée par un cultivateur riche, intelligent, respectable, un ancien marguiller fort considéré.
DÉCLARATION DE EUSTACHE JANVRIL DIT BELAIR
Je, soussigné, Eustache Janvril dit Belair, déclare que lorsque la rébellion a été fomentée et organisée dans St- Eustache, c'est-à-dire en 1837, j'y étais opposé et je figurais parmi les loyaux. Malgré les instances réitérées qui me furent faites par les agents des chefs révolutionnaires afin de m'y entraîner, je refusai énergiquement d'en faire partie et je refusai de la même manière de livrer mes armes que l'on avait essayé à m'enlever par la violence.
Ce double refus de me joindre à la révolte et de livrer mes armes m'attira des menaces telles que je décidai de m'aller cacher dans un bois appartenant à M. Féré et ci je passai huit jours avec d'autres loyaux : entre autres, avec mon frère Charles Janvril dit Belair, François Dumoulin, Joseph Gauthier, Jean-Baptiste Paquin, Edouard Landry et quelques autres, qui tous étaient propriétaires dans le rang du Lac et qui comme moi étaient persécutés.
Comme nous avions à endurer le froid et toutes espèces de privations, particulièrement la nuit, dans ce l)ois ob nous étions cachés, nous décidâmes de ne pas nous 7 laisser mourir et nous primes le chemin de nos demeures. Après mille et mille misères, pour ne pas être découverts par les rebelles, nous eûmes le bonheur d'y arriver, et nous nous séparâmes aussitôt de nos femmes et de nos enfants qui étaient plongés dans la consternation et l'épouvante, pour fuir de nouveau et aller nous réfugier dans la paroisse de Ste-Geneviève, où nous demeiuâmes jusqu'après le feu ou la bataille du 14 de décembre 1837.
Si j'avais pu me joindre à la compagnie des volontaires du capitaine Globensky, qui était formée dans le but de protéger la population paisible et loyale de St-Eustache, je m'y serais enrôlé, mais des circonstances incontrôla» blés m'en empêchèrent.
Je déclare de plus que je n'ai jamais entendu dire que le Dr. Chénier aurait combattu les troupes à sa sortie de l'élise.
En foi de quoi, j'ai signé la présente déclaration, en faisant ma marque, en la présence de M. le Dr. V. Perrault et de M. K A. de Beliefeuille, ce dixième jour du mois de décembre mil huit cent soixantenlix-sept.
sa
EUSTACHE X JaNVRIL DIT BeLAIIL
marque
Dr- V. Perrault 1 f^,„^:„o
E. A. DE Bellefeuille j ^^^^^^
— iso- La dëdaiation qui suit, qui conoboie Ift prëcédentf^ a été aussi donnée par un cultiTateur fort Itspectable.
DÉCLARATION DE FRANÇOIS DUllOtLIN.
Je, soussigné, après avoir écouté la lecture d'une dé» claratîon portant la date du dix décembre 1877, et donnée par Eustache Janvrii dit Belair, dans laquelhr mon nom est cité et dans laquelle il dit que je me sub réfugié et caché avec lui dans le bois de M. Féré, loM de la persécution exercée par les rebelles contre nous en 1837, déclare que la dite déclaration est fidèle et cor» recte dans toute sa forme et teneur.
En foi de quoi, j'ai certifié la présente affirmation, en faisant ma marque, en la présence de £. A. de Bellefeuille, écr., et de V. Perrault, écr., M. D., ce dixième Jour du mois de décembre mil huit cent soixante-dîx>
sept
sa
FllANÇOIS X DuilOtJLIN.
marque
E. A. DE BellEfeuille ) ^^^. .
Dr. V. Perrault } *^"^"^-
Enfin, quelle conclusion raisonnée doit-on tiier dit journal historique comme des mémoiies autographes dfr feu Messire Paquin et des déclarations qui lui font sultei que je viens de citer et d'insérer dans mon ouvrage ?
lo C'est que l'avis donné par M. W. H. Scott, M. Ei Féré, Messires Paquin, Desèves, Turcotte, et toin les loyaux prudents et paisibles, de mettre bas les arnsesi
dA ttiie respecté et suhri ; car œs saget cooseilkr»
'Xnûent tcNii que les patriotes seraient massacrés s^ils
it dans leur rébellion ;
s® C'est que les chefii entêtés et imprudents ont miii*
^^^ de tact, de savoir, de prudence et dliumanité, en
l>«oroquaiitet en encourageant les habitants à serébdler
^stk s^atmer ;
3» Ceslqoe ces mêmes chefr devaient être remués et
Qioidés par des sentioMnts inexplicables ou plutôt poussés
fêi foigueil seul de commander leurs compatriotes» ou
par Fambitioa d'arrlter à un poste important dans le cas
oh l'insurrection aurait été victorieuse, pour exposer eC
tromper leurs frkres comme ib l'ont &it De pkis,
peavent'ils être excusables d'avoir laissé vivre les insurgés
dans l'oisiveté et les plaisirs, au lieu de leur enseigner
les exercices et les évolutions militaires ?
Les Canadiens ont prouvé lors de la conquête^ pois
^ 17759 '77^ ^ d® i^A^ ^ 1^15» Que lonqu'ils étaient bien disciplinés, que quand on les avait initiés au manie* ment d«B armes ou à l'art militaire et que lorsqu'ils avaient à leur tête de bons généraux, ils étaient braves et d'excellents soldats. Personne ne peut en douter, et sî M* l'abbé Paquîn parle avec un peu de sarcasme de Fat» titode et de la iuite d'un certain nombre d'insurgés avant la bataille, ce n'est pas par mépris» mais plutôt pour fûre voir que les chefs voulaient les faire combattre malgré eux et contre leur opinion. £nin, s'il y a du ridicule dans ce que lii. Faquin a cru devoir relater, il ne doit être appliqué qu'aux chefs.
4^ Cest que la nouvelle apportée le 3 de décembre par M. Turcotte, curé de Ste-Rose : que les rebeUes avaient été massacrés et dispersés dans le sud, aurait dû anéantir pour toujours l'entêtement inexcusable du Dr. Chénier ;
50 C'est que lorsque MM. W. H. Scott, Neil Scott, Emery Féré et Messire Paquin se joignirent à IL Turcotte pour engager le Dr. Chénier de renoncer à ses desseins dangereux et de ne pas être la cause des malheurs qui allaient fondre sur St-£ustache, il aurait dû se rendre immédiatement à des sollicitations aussi prear santés qu'éclairées.
Il prétendit alors que les nouvelles apportées par M. Turcotte étaient fausses et que les patriotes étaient vainqueurs dans le sud.
Mais depuis le 3 de décembre, jour oh cette nouvelle fut transmise par M. Turcotte, jusqu'au 14 de décembre, date oh la bataille de St^Eustache eut lieu, est-il crojrable que le Dr. Chénier pouvait encore ignorer l'état et le résultat probable de Umsurrection ? Non, et s'il n'eût pas été aussi exalté, il n'eût jamais persisté dans sa cri* minelle folie.
60 Mais le Dr. Chénier qui s'était constitué le commandant d'une armée, devait être assez sage pour avoir établi des rapports ou des correspondances avec ses amis du sud, et il ne pouvait ignorer que les rebelles avaient été vaincus à St-Denis et à St-Charles ; enfin que sur toute la ligne du côté sud du St-Laurent ils avaient été dispersés ;
7^ La danîère bataille entre les troupes et les insur-
és ayant été livrée le 25 de novembre à St-Charles,
où l'insurrection avait été complètement étouffée
^lans le sud, comment se fait-il que le Dr. Chénier s'opi-
Tiiatrait encore et n'engageait pas les insurgés de St-Eus-
tache à mettre bas les armes ?
80 Le Dr. Chénier ne savait-il pas qu'après la bataille de St-Charles, le district de Montréal et le comté des Deux-Montagnes avaient été mis sous la loi martiale ? Ne savait-il pas aussi que le peuple s'assemblait alors dans les villes et les campagnes pour protester contre la rébellion ? Ne savait-il pas que les chefs, M. Papineau et le Dr. Û'Callaghan, étaient opposés à la prise des armes ? Au moins, c'est le Dr. O'Callaghan qui l'affirme dans sa lettre adressée à M. Gameau. Cependant, il ne voulait pas lâcher pied.
90 Cette folle obstination de vouloir, seul, tenir en échec avec quelques centaines d'hommes mal arm^ et mal disciplinés une armée régulière, peut-elle être excusée ? Non, et on a beau dire, le Dr. Chénier ne pouvait ignorer la déroute complète de ses partisans dans le sud ; néanmoins, il continua à maintenir son camp ou sa faible armée en effervescence et dont la plupart par la force et les menaces. Enfin vingt et-un jours après la bataille de St-Denis, et dix-neuf grands jours et dix-neuf grandes nuits après la défaite de St-Charles, et dans un temps oli le pays protestait contre la révolte, il osa faire massacrer ses malheureux compatriotes à St-Eustache !
lo^* Est-ce parce que sa tête étant mise à prix, il
croyait la sauver en se faisant entourer par quelques centaines d'hommes ? Enfin devait-il agir comme 3 Fa fiût et ne savait-41 pas qu'il conduisait inhumainement ces malheureux à la boucherie ?
Comment! les troupes anglaises se concentraient depuis quelques jours sur St-Martin, village éloigné d'im peu plus de deux lieues de St-£ustache, et les chefe des insurgés ne le saluaient point ou ne s'en occnpaî^it point, et ils laissaient les patriotes se divertir en attendant la mort ! Est<e le fait du patriotisme et de la sdenœ d^im général ou d'un ami ? Non, mille fois non.
M. Carrier, à la page 90 de son ouvrage historique de 1837, dit: •'Arrivé à quelque distance du village St- ^* Eustache, Sir John Colbome fit informer les lebelks " qu'ils auraient la vie sauve s'ils se rendaient et s'ils " livraient leurs chefs. La réponse qu'il reçut lut des " coups de fusil qui furent tirés de l'église, avant qu'au- •' cune position ne fut prise par les troupes. Alors le " général déploya ses forces pour cerner le village et •' commencer l'attaque." Cet extrait est certifié par les déclarations que le lecteur lira plus loia
Cette hostilité tenait de la démence, et le Dr. Çbénier ne devait pas croire à l'arrivée des troupe^ car il eut pu tout sauver s'il l'eût voulu et s'il eût été miens renseigné. Je dis le Dr. Chénier, parce qu'il était alois le seul commandant, le brave général Girod ayant cru prudent de prendre la fuite avant la bataille^ c'estJHlize quand il vit que l'armée anglaise approchait du village-
Wbisqae le Dr. Ghénier restait seul ttec 250 à 300 instn^
^^gés mal armés, pouvai^îl ▼éiitablement prétendre de
pouvoir résister devant «ne armée régulière composée
de 2yOoa hommes ? Mais enfiii, croyai^iI à une paîssanoë
occulte on à une puissance de l'autre monde f
L'admirateur de l'inconnu, des l^endes se recrtAè pfftioilièrement parmi une certaine classe de la jeuie gâiératioB, qui est très avide du sumatnrel ; aussi, cet «dmiraCeur du prodigieux aime parfoii à donner à cer* tains laits plus d'importance qu'ils n'en ont en réalité, et il fera d'un mythe une montagne. L'on dira : le Dn Chéaier n'a pas voalu se rendre et il est mort en brave ! Je ne contesterai point cette assertion, quoiqu'il Boit permis de croire que le Dr. Chénier ne croyait point à l'approche de l'armée ennemie; mais en donnant même le bénéfice du doute, l'on voudra bien «ae permettre d'exposer le principe, que puisqu'il n'est pas permis à un homme de s'ôCer la rie, il lui est encore iBoins permis par un attachement opiniâtre à une folle césolution, de jouer avec la vie de ses compatriotes ou d'immoler ses frères à son orgueil Les héros, les braves, sont des hommes qui se distinguent par le jugement, par la grandeur d'âme, par d'éclatantes actions ; spécialement par des exploits guerriers, par des victoires et qui marchent vaillamment devant la mort pour détruire une redoute, une embuscade, afin de sauver une armée ou ceux que l'on a sous sa garde.
Le Dr. Chénier pouvait être rangé parmi ces hommes délite s'il l'eût voulu, car son devoir était facile et il lui
était tout tracé. Lorsqu'il se vit en face d'une armée régulière à laquelle il ne pouvait r&ister, il devait à rinstant hisser un drapeau blanc et courir devant les troupes, pour se constituer prisonnier et sauver les insurgés. Cet acte eût été celui d'un brave, d'un véritable héros et sa mémoire eût passée à la postérité ; mais non, et comme on me l'a fait observer bien des fois, le Dr. Chénier savait ou supposait qu'uhe fois fait prisonnier» il serait condamné à monter sur Téchafaud, et dans un moment de doute, de veitige, il préféra sacrifier ses compatriotes et mourir au milieu d'eux.
D'autres disent que s'étant réfugié dans l'église aussitôt que l'alarme fut donnée, il y fît clouer et barricader les portes, et qu'aussitôt après, il fît monter ses compagnons d'armes, bon gré mal gré, dans les jubés dont les escaliers furent coupés, et que ce n'est qu'après cela qu'il put voir l'armée anglaise s'avançant ; mais qu'il était trop tard alors pour se rendre, puisqu'il s'était luimême emprisonné fâcheusement, et que le sort voulait qu'il périt dans cette triste position.
En s'enfermant ainsi, croyait-il réellement alors à l'arrivée de l'ennemi ? Voilà ce que je ne sais pas. Enfin, je ne puis pas non plus attester la vérité de l'opinion plus haut relatée, et je crois que la situation périlleuse oli il se trouvait confiné, lui avait fait perdre totalement la tête. Ou bien, comme le dit M. l'abbé Faquin, croyait-il, lui aussi, comme les insurgés, n'avoir à combattre que la cavalerie qui venait d'apparaître en face du village, ne voyant point l'infanterie qui venait
jpu UDC autre direction ? Voilà eocore ce que je n'ose firédser, quoique la supposition soit bien probable. Enfin, cioyait-it n'avoir ^ combattre que la compagnie de volontaires qui venait d'apparaître sur le côté opposa de la grande rivifere ? Personne ne le sait positivement ; mais il est assez iacile de le conjecturer.
Malheureusement, et quoique je ne doute point de rhoonéteté et du patriotisme particulier du Dr. Chémer, je dois dire que si sa mémoire a été proclamée bien haut par certains écrivains, elle a néanmoins beaucoup perdu dans l'opinion de ses anciens partisans de St-Eustache, et il a'y aurait qu'à consulter ceux qui survivent et qui se rappellent 1837 pour s'en donner la preuve. Les d<klarations qui précèdent et celles qui vont Suivre donneront une idée juste de l'appréciation que font aujourd'hui les anciens patriotes ou les compagnons d'armes des chefs, sur les troubles de 1837.
DÉCLARATIOM DE ANTOINE POIRIER DIT DESLOGES
Je, soussigné, certifie que mes deux frères, Michel, Thomas et moi nous faisions partie du camp de St-Eustacheen 1837, et que nous avons été renfermés dans l'élise pour combattre les troupes anglaises.
Quant à moi, je n'ai figuré dans cette journée du t^ décembre qu'avec le détachement qui s'est aventuré sur la glace, pour aller au devant de la compagnie du capitaine Globensky; mais lorsque je vis que mes compa> gnons d'armes prenaient la fuile et qu'ils se dirigeaient
dans toutes les dii^ctions^ je me sav^vairooi-mâmeetnTai pas reparu au village pour assister à la bataille.
L'un de mes irères, Thomas^ qui est mort après 1837 et qui est le seul qui a combattu dans l'église, m'a d& bien des fois que : avant la bataille, le général Colbome avait envoyé un padementaire, pour faire des propositions de paix ; que ce parlementaiiie qu'il a vu, était monté sur un cheval, et que la. répopse qu'il reçut fut des huées et des coups de fusil.
J'avab un autre ûrère, du nom de François, qui au lieu d'être parmi les insurgés, faisait partie de la compagnie de volontaires de mon oncle, Eustache Cheval dit St- Jacques ; compagnie qui fut ajoutée à celle du capitaine Globensky et dont je parle plus haut
Si j'avais eu alors Fexpérience que j'ai aujourd'hui, je serais entré dans cette compagnie plutôt que dans les rangs des rebelles et cela pour trois raisons. La première, parce que les volontaires avaient droit de se protéger et de se défendre contre les persécutions sans nombre auxquelles ils avaient été en butte. La seconde, parce que nous avions été entraînés de force au camp, oU l'on ne commettait que des déprédations ; et en troisième lieu, parce que nos chefs, comme Girod et le Dr. Chéni/er^ nous avaient honteusement trompés.
J'ai aussi fait partie des piquets ou groupes de soldats» qui parmi les patriotes gardaient les approches du village et qui avaient ordre d'emprisonner ou de tuer tous ceux qui auraient voulu s'évader ou s'enfuir du camp.
EaBjkf je nlsàite pas à dire que je condamne énergî-
^nement tant nos chefs que la rébellion de 1837, et je
ne connais pas un seul de mes anciens compagnons qui
ne blâme pas comme moi cette époque de triste mémoire.
Enfin de quoi, j'ai signé la présente déclaration, en frisant ma marque, en présence du révérend Messire Goyoo et de Monsieur son ricaiie, ce 24 avril 1877.
Antoine m PoiRisit orr Desloges.
marque
JL J. GuYON, Ptre. jCuré > ^ j^ A. M. CoLANERi, Ptre j *^*"""**
Note. — M. A- Poirier, homme honnête et considéré, ^tait autrefois un cultivateur très fortimé. Son fils le iXxrteur, mort très jeune, était marié à la sœur du révérend Messire Théberge, curé de St-Augustin.
DÉCLARATION DE FRANÇOIS CABAN A
Je, soussigné, résidant à la Grande Frônière de la paroisse St-Eustache, déclare et certifie qu'en 1837 j'étais l'un des plus chauds et des plus déterminés partisans du général Girod et du Dr. Chénier, son major.
Je certifie aussi que comme caporal je fus un de ceux qui Airent choisis par le général Girod pour aller à la ferme du regretté Messire Paquin, afin de le saisir et de l'amener prisonnier au village; mais comme nous n'avions pas voulu user de violence envers ce révérend
prêtre qui se refusait à nous suivre, nous retournâmes au camp ob le général Girod nous ordonna de retourner immédiatement et de tuer M. Paquin 8*9 se refusait encore à ne pas se laisser constituer notre prisonnier. Je me refusai positivement à exécuter un ordre aussi impie qu'injuste et barbare.
Je certifie de plus que j'étais parmi les insurgés qui furent renfermés dans Téglise par Girod et le Dr. Chénier, et oli nous devions combattre et massacrer Tannée anglaise qui arrivait sur le village de St-£ustache. Malheu* reusement, le feu de nos assaillants était à peine ouvert que nous reconnûmes, mais trop tard, la folie de notre résistance et de notre révolte. Chacun s'empressait alors de se cacher, de fuir, particulièrement lorsque le feu se communiqua à Téglise. Dans ce moment suprême, je me trouvai seul dans le chœur de l'église avec le Dr. Chénier et M. Joseph Robillard, et je ne puis assurer s'il y avait encore beaucoup de monde dans l'église ; mais tout ce que je me rappelle parfaitement et que j'affirme devant Dieu qui m'entend, c'est que le Dr. Chénier (comme M. Robillard et moi) était sous l'empire d'une grande excitation et d'une grande crainte, et nous dit à tous deux : '* Nous sommes flambés ! nous sommes *^ perdus ! sautons par la fenêtre de la chapelle de la " Ste-Vierge, et venez avec moi vous cacher sous le petit ** pont du fossé qui traverse le cimetière." A l'instant même, nous nous élançâmes le Dr. Chénier et moi par cette fenêtre, mais nous ne suivîmes pas M. Robillard et moi l'avis du Dr. Chénier, d'aller nous cacher avec lui sous le pont dont je viens de parler. M. Robillard prit
'^me autre direction et moi j'allai me cacher dans la petite ^:hapelle qui se trouvait alors dans le cimetib^ et où je ibs fait prisonnier par un soldat
Quand nous sautâmes par la fenêtre, il n'y avait pas on seul soldat ou volontaire dans le cimetière ; la troupe était alors devant l'église et le couvent Jje Dr. Chénier a-t-il été tué sous le petit pont oli il allait se cacher ou l'a-t-il été en se sauvant de cet endroit ? Voilà ce que je ne puis certifier, mais je sais qu'il a été tué quelques instants après que nous eûmes sauté par la fenêtre de l'Oise.
Maintenant, si on désire connaître mon opinion sur les troubles de 1837, la voici : c'est que comme bien d'autres malheureux, je m'étais laissé tromper, puis monter la tête par nos chefs, dans lesquels nous avions une confiance aveugle. Malheureusement, moi pour un, je ne connaissais nullement l'art militaire et ne savais le dommage ou le dégât que pouvaient faire les canons, la mitraille et je ne l'ai connu que trop tard ; mais nos chefs, eux, qui connaissaient le danger et toutes les conséquences folles de notre défense, devaient-ils nous engager et nous forcer à combattre ? Ne savaient-ils pas que plusieurs d'entre nous, au lieu d'avoir des armes à feu nous n'avions que des fourches, que des tisonniers, puis des faulx converties en sabre, pour nous défendre contre une troupe nombreuse, bien aguerrie, bien disciplinée, et contre une puissante artillerie ? Oh I si j'eusse alors connu les conséquences désastreuses des fautes que nos chefs devaient nous faire commettre, je ne me serais jamais aventuré dans cette malheureuse affaire.
En foi de quoi» j'ai signé la présaite déclaration, eo Oaisant ma marque, en présence du révéxend Measice Guyon et du Docteur Victor Perrault, ce trentième jour
de mars mil huit cent soixante-dix-sept
sa François x Cabana. marque
k ^'^V''''' ^"^ ] témoins.
Dr. V. Perrault J «^^ ^ •
Note — M. François Cabana a été maiguiller de notre paroisse. Il jouit d'une parfaite aisance comme de la plus haute respectabilité. Il est Tessence même de l'honnêteté et de la franchise.
déclaration de LUC LANGLOIS DIT TRAVERSY.
Je, soussigné, déclare et certifie que la déclaration donnée par François Cabana, en date du trente mais dernier (1877), est fidèle et correcte dans tout ce qui se rattache aux démarches que nous avons faite auprès de feu Messire Faquin, pour le faire prisonnier ainsi que son vicaire M. Desèves ; mais les ordres d'arrêter ces deux révérends messieurs, au lieu de m'étre transm'spar le général Girod, me furent donnés à moi par le Dr. Chénier, qui me dit : " Vous tuerez les deux prêtres, s'ils se '^ refusent à vous suivre et à ne pas se laisser constituer * vos prisonniers.*'
Quant à moi, je me croyais obligé de tuer ces deux prêtres, si mes deux compagnons Teussent voulu ; car je
— tes —
pensais que mon honneur et ma conscience devaient me contraindre à exécuter scrupuleusement les ordres de non oflScier, de mon commandant
Pour ce qui est de la partie de cette dcsdaiation oli il
M parlé de la fuite du Dr. Chénier, de Joseph Robillard
et de François Cahana^je ne puis rien attester, quoique
je oie trouvasse avec eux dans l'église ; mab il peut bicA
te fiûre que j'en serais sorti avant leur fuite. Tout ce que
je me rappelle» c'est qu'après avoir tiré sei>t à huit coupa
^ teil sur les troupes anglaises, je reconnus alors la
fiilie de notre défense. Voyant l'élise en feu et son toit
prêt à s'effondrer sur nous, je sautai par Tune des fenêtres
du côté ouest de l'élise, puis je me sauvai vers le pre«-
l^ytère, d'où je pris la fuite sur la glace.
Comme j'étais Tun des plus déterminés patriotes, l'on m'avait donné le £^de de sergent et je commandais cinquante hommes ; mais jamais je ne leur fis faire Texerdce militaire, ne le sachant pas moi-même. Nos occupations journalières se résumaient à exécuter les ordres du Dr. Chénier, c'est-à-dire d'essayer à faire bon gré mal gré des recrues ; de nous garnir de provisions chez les habitants, soit avec leur consentement ou par la contxainte ; enfin, notre principale occupation était de nous amuser et de fêter.
J'ai assisté à presque toutes les assemblées oU Ton nous disait que nous combattions pour notre religion, pour notre patrie ; et bien des fois nos chefs nous disaient pour nous encourager que si nous remportions la victoire, les dîmes et les rentes seigneuriales seraient
abolies ainsi que toutes les taxes et que nous nous partagerions le bien des riches et les terres des lo3raux.
J'étais parmi les 150 à 200 hommes qui se sont avance sur la glace pour aller au devant de la compagnie des volontaires du capitaine Globensky, croyant qne c'était la seule troupe que nous avions à combattre; mais nous fûmes détrompés et obligés de rebrousser chemin par un coup de canon qui fut tiré sur nous par les troupes anglaises, qui s'avançaient vers le nord-est
Je déclare aussi que l'on nous a dit, le jour même de la bataille, que le général de l'armée anglaise avait délégué ou envoyé un parlementaire, chargé de nous faire la proposition : que si nous mettions bas les armes et que si nous livrions nos chefs, aucun mal ne nous serait fait et le village avec ses habitants seraient respectés et protégés. Malheureusement, notre réponse fut des coups de fusil qui furent tirés sur ce parlementaire.
Si le Dr. Chénier eût voulu hisser un drapeau blanc du haut de l'une des tours de l'église, nous n'aurions pas aujourd'hui à déplorer la perte de tant de vies et lamine des plus beaux édifices du village de St-£ustache.
De plus, si les chefs étrangers et autres partisans de la rébellion, sachant que les patriotes avaient été battus dans le sud, n'étaient pas venus de Montréal nous assurer le contraire, jamais nous n'aurions voulu combattre ou faire la moindre résistance ; et cependant après nous avoir trompés, ces messieurs prirent la fuite avant la bataille !
Quoique MM. Scott et Féré fussent très violents au début des troubles, ils nous conseillèrent plus tard de
mettre bas les armes ; mais le Dr. Chénier les traita de lâches, de traîtres, et il nous contraignit à persister dans notre témâaire résolution.
Je certifie de plus que la famille Globensky nous a toujours donné les conseils sages de ne pas recourir aux armes pour revendiquer nos droits, mais de pétitionner aux autorités de la métropole pour obtenir le redressement des griefs. En retour de ces avis judicieux, cette Êunille fut persécutée et si j'avab été l'un de ses membres, j'aurais fait comme le capitaine Globensky qui s'est xnis à la tête d'une compagnie de volontaires, afin de protéger mes proches et la population paisible de St- £ustache.
Je déclare aussi que la grande majorité de ceux qui composaient le camp était étrangère à St-Eustache.
Enfin, je déclare que si de tels troubles ou si un second 1837 devait reparaître avec ses chefs, jamais je n'en serais partisan et je préférerais endurer la mort plutôt que d'y coopérer ou de m'y joindre.
En foi de quoi, j'ai signé la présente déclaration, en y apposant ma marque, en présence du révérend Messire Guyon et du Docteur Victor Perrault, ce vingt-trois avril mil huit cent soixante<lix-sept
sa Luc X Langlois dit Traversy.
marque
L J. GuYON, rtre., Curé 1 ^ j Dr. V. Perrault j ^^™^^'"-
Note. — M. Luc Langlois est un cultivateur à l'aise et li jouit d'une parfaite honorabilité.
DÉCLARATION DE BfilCJAlim LANÔlOtS DIT THAVfiKlV.
Je, soussigné, déclare qu'âpre avoir entendu ktlectim de la déclaration donnée par mon frère, Luc Langlois dit Traversy, en date du 33 avril dernier (1877), je la ratifie et confirme d^ms toute sa forme et teneur, à Tes* ception néanmoins de la partie qui se rattache à la tentative d'emprisonnement de Messires Faquin et Desfeves» acte auquel je n'ai pris aucune part Mais j'ai été aa devant de la compagnie du capitaine Globensky avec mon frère, puis j'ai combattu à ses côtés dans l'église;
Je sais aussi qu'avant la bataille, l'on parlait d'un par* lementaire envoyé par le général Colbome dans le bot de nous faire des propositions ; mais cet émissaire reçut en échange de ses offres de p&ut des coups de feu. Est-ee sur lui ou sur un autre que j'ai eu ordre de tirer et que j'ai descendu de son cheval ? Je n'en sais rien, mais tout ce que je sais, c'est que je n'ai jamais été poltron et que je n'ai jamais eu froid aux yeux, et, sans gloriole, je puis dire que j'ai été l'un des plus hardis patriotes de 1837.
Quant au Dr. Chénier, je sais qu'il s'est enfui par la fenêtre de la chapelle de la Ste-Vierge, et cela avant bmh et plusieurs autres insurgés. Après avoir pris le temps de panser un pauvre malheureux du nom de Courville qu'un boulet avait frappé au flanc gauche et qui mourut dans l'église des suites de cette blessure, je suivis le même chemin qu'avait pris le Dr. Chénier et je le tiou* vai gisant sur le sol, près du petit pont qui traversait le fossé du cimetière et dont parle François Cabana dans sa déclaration II venait d'ôtre tué par les troupes an-
^buMi qui odntunient alors l'église et le ciiaettire ; ntusOn^ avait aucun soldat danalecimeti^e lorsque je k tnvenai pour m'enfuir sur la glace, et le Dr. Chanter a dft Are tué par un militaire posté en dehors de Is d6tnn du dit cimetière.
Je déclare en dernier lien que si j'avais été persécuté comme Fa été la bmille Globenskjr, j'aurais suivi la Ugae de conduite du capiuinc Globenskj qui commandait une compagnie de volontaires, et }e n'ai rien à lui Mprocher aujourd'hui pour la part qu'il a prise aux événements de 1837. D'ailleurs, je n'ai jamais entendu dire «]uc M. Globensky et sa famille étaient les enoenin Jurés des patriotes. Ils condamnaient notre rébellion «omrae je la condamne moi-même aujourd'hui.
En foi de quoi, j'ai signé la présente déclaration, en ftisant ma marque, en présence du révérend Messire Colaneri et du Docteiu' Victor Perrault, le premier de
>ai 1877.
sa
Benjamin m Lanolois dit TkaVeiisy.
marque
A. M. Colaneri, Ptre > w„„- .
DiL V. Perrault \^"'<''°^
Note. — M. Benjamin Langlois, frfere du précédent déclarant, est cultivateur et un parfait honnête homme.
Paxlerais-je aussi d'un autre patriote qui, en tSjy, se St tout spécialement remarquer par son enthousiasme et •on dévouement entier à la cause de la rébellion f Oal,
et si ce citoyen fut endoctriné et trompé par les che&y et s'il fut la victime de son patriotisme, il ne mérite pas moins une mention toute spéciale dans l'histoire de 1837.
Ce brave cultivateur est bien connu dans cette partie du pays, tant par sa position que par la part active qu'il a prise aux événements de 1S37. Il vit encore, il porte le nom de Jean-Bte. Bélanger, il est âgé de 94 ans, et il jouit de toutes ses facultés physiques et intellectuelles.
Comme ce doyen de St-£ustache a joué un rôle marquant dans les jours de 1837, je veux lui dédier une page commémorative, qui intéressera le lecteur à plus d'un titre.
M. Jean-Baptiste Bélanger jouissait en 1837, non seulement de son honorabilité, mais aussi d'un riche patrimoine. Propriétaire de deux belles terres, sises à proximité du village de St-£ustache, il passait pour l'un des cultivateurs les plus fortunés de l'endroit
Quoique n'ayant pas d'éducation classique, il pouvait néanmoins lire les journaux auxquels il prenait un grand intérêt et il pouvait en même temps signer son nom ; de plus, il avait toujours été reconnu, comme aujourd'hui, pour son jugement droit et son intelligence peu ordinaire. Aussi, il fut désigné, choyé et courtisé par le Dr. Chénier et Girod, qui tenant à s'en faire un partisan influent, réussirent à lui faire goûter et embrasser toutes leurs idées touchant l'insurrection.
Guidé par un sentiment de dévouement à toute épreuve à ses compatriotes, il lui semblait que la prise des armes devenait un acte de légitimité ei de nécessité pressante;
^msri, il se sacrifia et n'épargna rien pour l'organiser et 2i soutenir.
Sa déclaration que je cite à l'instant, établira ce que '^37 lui a valu.
DÉCLARATION DE JEAN-BAPTISTB BÉLANGER
Je, Jean-Bte. Bélanger, rentier et ci-devant propriéd'un beau patrimoine que j'ai légué à mes enfants,
la charge par eux de me payer une rente annuelle et
"Xriagère qni se monte entre $350 à $400 à peu près par
9X1, rente qui s'éteindra conséquemment à ma mort,
^lédare devant Dieu qui m'entend et en présence duquel
je comparaîtrai bientôt, ce qui suit :
Avant les troubles de 1837, je me considérais l'un des 'cultivateuis les plus à Taise de St-£ustache, et j'en bénis, sais alors la Providence.
Etant l'ami personnel et intime du Docteur Chénteret de M. W. H. Scott, qui prêchaient tous deux la rébellion contre l'autorité établie, parce qu'ils l'accusaient de despotisme et de favoritisme, je crus réellement que ce gouvernement qui nous régissait en 1837 représentait en effet un pouvoir arbitraire.
L'attitude d'un tel pouvoir, que l'on disait être composé d'hommes qui n'étaieut mus que par des dispositions bien arrêtées de ne favoriser que leurs proches et de n'user de leur position ou de leur influence qu'en fiiveur de leurs amis ; un tel pouvoir, dis-je, me révoltait
souverainement, d'autant plus que cette souveraineté
absolue r^:iiait despotîquement, me disaient le 13] nier ainsi que M. Scott ; et cela au pf^judice «leU nalilé canadienne- française, que l'on voulait i non seulement du timon des affaires, mais que l'« lait anéantir en l'anglifiant.
Croyant à ces représentations qui m'étaient fai des hommes comme le Dr. Chénier et ht. Sec étaient mes amis et dans lesquels j'avais une enti) fiance, je me laissai entraîner par le courant rén naire, auquel je me dévouai corps et bien, croTa mon honneur et ma race me le commandaient.
Ayant eu, à diverses reprises, plusieurs conva avec M. le curé Paquin qui desservait alors la [ de Sl-Eustacbe, je crus devoir me lai^er de son c c'est-à-dire que la prise des armes et la rébellitMi une folie, et je fis part de mes appréhensions Chénier et à M. Scott, qui me répondirent toui que je m'étais laissé tromper et effrayer pai M. j et qu'il n'y avait aucun danger à courir.
Quand, plus tard, M. Scott abandonna lecani] vada, je fus chargé par le général CÂrod et le Dr. ^ d'aller le chercher à Ste-Thérbse, cher son frëre I de l'arrêter et le faire ptîsonnier. J'acceptai cetl difficile, d'autant plus que j'estimais beaucoup M et j'arrivai durant la nuil it la résidenis de son fii qui essaya à me faire croire que son frfere Willian pas chez lui ; ntais comme je savais le contraire, j et je dis : " William n'a rien à craÎDdre de moi
bkB qtie je suis son ami tout déroué et que jamais je ne le dénonceraL" Alors, il ouvrit lui-même une porte et se présenta devant moi^ en me disant : qu'il se fiait à ma parole d'ami, à ma parole de gentilhomme, et il ajouta iprès un long pourparler, qn^il avait décidé de ne plus s'occuper de la rébellion. Je lui répondis : ** Ton abandon ti ta fuite ont démoralisé nn grand nombre de patriotes fet tu as beaucoup mécontenté Girod et Chénier," H me répliqua : que ces detix derniers étaient des exaltési deux véritables fous, qu'ils ne savaient ce qu'ils faisaient ti qu'ils seraient la cause de bien des malheurs.
Enfin, voyant que mes instances ne pouvaient fidre changer la résolution de mon ami Scott, je retournai à St-Eustadie bien consterné, bien ébranlé dans ma fermeté et je dis à Girod et à Chénier : que je n'avais pas vu Scott et j 'joutai que notre rébellion et notre anne^ ment étaient un acte de folie, vu que nous n'avions pas 4'armes et encore moins de munitions de guerre. Le Dr, Chénier me répondit : que nous n'avions pas besoin d'une grande provision de gnerre et que quand bien même y aurait-il une armée à St-Martin, elle ne serait pas «ssez brave pour venir attaquer notre camp et que con- «équemment il n'y avait aucun danger à appréhender.
Ces protestations d'assurance me furent répétées le matin même de la bataille, 14 décembre, par le Dr. Chénier, Girod, le curé Chartier et autres chefs, qui, à Fexception de Chénier, prirent tous la fuite au premier coup dt canon tiré par l'armée anglaise.
Quand ce premier coup de canon fut tiré, je merendis
devant Téglise et je dis à Girod : ^' Donnez-nous donc des balles et de la poudre, si vous voulez que nous combattions''; mais le brave général, -qui avait alors la figure toute bouleversée par la peur, me répondit : Il n'y en a plus et il disparut quelques instants après pour ne plus reparaître.
Voyant que tous les chefs, comme Girod, le curé Chartier et autres nous abandonnaient et prenaient la fuite, je me dis alors devant l'église qui était fermée et barricadée qu'il fondrait que je fusse en démence pour me laisser égorger comme un innocent, et je pris moi-même la fuite, mais un peu tard, et me sauvai à travers les balles qui passaient au-dessus de ma tête avec un son aigu et peu rassurant. Enfin, après avoir vainement essayé de tenir mes ennemis en échec en tirant sur eux, et après avoir tenté de me cacher dans plusieurs endroits ob j'étais toujours découvert, je finis heureusement par sortir et m'éloigner du village.
Comme j'étais pour le moment hors de danger et à l'abri des balles, je fus grandement étonné, en m'appuyant sur une clôture de pierre, d'entendre deux personnes qui du côté opposé s'y étaient blotties et cachées pour s'y reposer ; et ces personnes étaient deux chefs étrangers à St-£ustache. Presqu'aussitôt après et comme nous craignions d'être faits prisonniers, je pris une direction et ces chefs une autre, afin de nous enfuir et de nous éloigner davantage du centre des hostilités.
J'affirme de plus que nous nous attendions nullement
àttre attaqués le 14 de décembre par la troupe anglaise et nos chefs ne le savaient pas plus que nous.
Hélas ! tout le pays connatt le résultat terrible de la bataille de St-£ustache ob je figurais au premier rang et comme Tun des chefs ; mais écrasé comme bien d'autres par le nombre, je fus obligé de fuir comme je viens de le narrer et je me cachai durant huit jours.
Trouvant ma captivité insupportable, je me rendis chez M. Eugène Globensky pour le prier de me dire ce que j'avais à faire dans la triste position où je me trouvais.
Ce Monsieur me reçut avec douceur et me dit : ** Comme vous avez été trompé, j'espère que nonobstant la part active que vous avez prise durant les troubles, vous en serez quitte pour quelques jours d'emprisonnement ; d'ailleurs, comme vous serez tôt ou tard arrêté, allez faire votre soumission à l'autorité militaire." Voyant que ce conseil était le meilleur et le seul que j'avais à suivre, j'allai me constituer prisonnier, et l'on me conduisit plus tard à Montréal oli je fus détenu durant sept mois dans la prison du gouvernement
Après ces sept mois de détention, l'on vint me dire un jour que les portes de la prison étaient ouvertes pour moi et que j'étais libre ; mais je dois faire remarquer qu'à part quelques interrogations auxquelles je fus soumis, durant mon emprisonnement, jamais on ne m'a fait mon procès ; fait remarquable, qui me laissait supposer que je devais être moins coupable que bien d'autres.
Cependant ces autres, les chefs supérieurs, furent in-
demnisés et moi je ne le fus pas. Ma maison, mon nage, ma gi^uige et toutes mes dépendances furent saccagés et brûlés. Enfin, quand la commission du gouvernement siégea à St-Ëu&tache pour établir les pertes de ceux qui avaient droit à l'indemnité, je présentai ma lédamation qui s'élevait à ^SSo, et après diverses interrogations je me retirai sans savoir pourquoi je n'avais pas reçu plus tard cette indemnité.
Oui ! en retour de mes sacrifices et de mon généreux dévouement, j'ai été classé parmi les hommes méconnus» les parias I et j'ai vu ceux qui m'avaient entraîné à la révolte être néanmoins récompensés, quoiqu'ils fussent bien plus coupables que moL
Oh ! si j'avais connu toutes les roueries du mensonge et de l'intrigue, j'aurais sans doute reçu mon indenmité et je n'aurais pas aujourd'hui à gémir sur le sort de ma seconde épouse et de ses enfants qui^ après ma mort» auront le pavé de la rue pour partage. Mais j'espère qu'en récompense de ma franchise devant le commissariat et de l'acte que l'on m'a fait accomplir en 1837» acte qui m'a été dicté par mes chefs et ma conscience» Dieu voudra bien les prendre sous sa protection, si toutefois un ami généreux ne pétitionnait pas derechef auprès des autorités gouvernementales, pour leur faire obtenir cette indemnité à laquelle ils ont droit.
Je déclare de plus que je ne blâme point le capitaine Globensky pour la part qu'il a prise aux événements de 1837, en se mettant à la tête d'une compagnie de volontaires ; car je comprends aujourd'hui que si j'eusse été
à sa place, j'aurais voulu comme lui me protéger et prot^er la proprie'té de ceux qui étaient injustement persécutés.
Quant à M. Eugène Globensky, je sais aussi qu'il nous a toujours prêché la paix, la soumission à Tautorité établie, et que nous ne devions pas prendre les armes; mais que nous devions pétitionner pour obtenir le redressement des griefs dont nous nous plaignions à tort ou à raison.
Enfin, je déclare que si un second 1837 surgissait, Ton
ne réussirait point cette fois à m'y faire prendre part ; car
je condamne énergiquement tant la rébellion de 1837
que ceux qui, comme Girod et le Dr. Chénier, sont la
cause de tant de malheurs.
En foi de quoi, j'ai signé ou plutôt j'ai fait ma marque, en présence du révérend Messire Guyon, de M. Flavien Xauzon, clerc de St-Viateur, directeur de l'Académie de St-Eustache, et du Docteur Victor Perrault, ce deuxième jour du mois de mai de l'an 1877.
sa
JeAN-BtE. X BÉLANGER.
marque L. J. GuYOM, Ptre ^
F. A. E. Lauzon, C. St-V. L^in^Qi^
Direct Acad. St-Eustache | Dr. V. Perrault J
Bien que mon père, mes proches et la mijorité des habitants de St-Eustache, aient été des loyaux en 1837, c'est-à-dire les adversaires du citoyen Bélanger, je n'hésite pas à dire que quand bien même au ais-je été moi-
même son antagoniste à cette époque, je proclamerais toujours qu'il avait droit à indemnité accordée par le gouvernement, autant, si non plus que les chefs.
Comment 1 les fauteurs de la révolte auraient été indemnisés, et parce que ce vétéran qui n'était qu'un subordonné et qu'il n'a pas voulu mentir devant le commissariat, on lui aurait refusé ce que l'on a accordé à ceux qui l'ont soulevé, qui Tout entraîné et qui sont la cause de sa rébellion contre l'autorité I Ce n'est pas juste et je le dis emphatiquement !
Oui, puisque les chefs principaux devaient avoir une indemnité, le subalterne, celui qui comme Jean-Baptiste Bélanger n'a pas craint de combattre vaillammentet qui n'a pas hésité à se sacrifier aux intérêts de ses frères, devait avoir droit plus que tout autre à cette indemnité.
Espérons que la requête qui suit, et que je présenterai aux autorités gouvernementales, sera cette fois favorablement écoutée :
^' Nous, soussignés, propriétaires résidant au village et en la paroisse de St-£ustache, après avoir pris communication de la déclaration donnée par Jean-Bte. Bélanger, en date du deuxième jour de mai 1877, prions les autorités gouvernementales d'accorder au dit déclarant l'indemnité dont il est fait menticm dans sa dite déclaration.
Oui, indistinctement de principe politique, d'origine ou de religion, nous supplions le pouvoir administratif.
de fidre obtenir au dit Jean-Bte. Bélanger cette indemnité ou partie d'icelle à laquelle, selon nous, il a droit au moins autant que les chefs de TinsurrecticHi ou de la rébellion de 1837, qui ont été les instigateurs de sa révolte et qui néanmoins ont été, seuls, indemnisés.
(Signés) L. J. Guyon, Ptre., curé de St-Eustache. J. L. DE Bellefeuille, Notaire.
C. H. Champagne, N. P
A. SicuiN, Préfet comté Deux-Montagnes.
Chs. L. Champagne, M. P. P.
Dr. V. Perrault.
S. MacKay, N. p.
Joseph Payment, J. P.
Jean-Bte. Proulx.
Dr. Arth. Laviolette.
Dr. D. Marsil.
• Emery Féré, Maire.
£. A. DE Bellefeuille.
J.-Bte. Daoust, m. p.
D. A. P. Belair, Marchand.
Isaïe Gauthier, J. P.
P. Gauthier, Maître de Poste.
Alfred Limoges, Marchand.
Adolphe Renaud.
J. M. Goulet.
P. Lahaie, Marchand.
J. A. Paquin, Marchand.
Félix Paquin, P. R. I. D. T."
Je dois faire remarquer que j'aurais pu faire signes cette requête par tous les habitants du village et de h paroisse de St-£ustache si je l'eusse voulu ; mais après m'être consulté avec les notables de ma localité, j'ai cru que pour le moment ce travail était superflu. D^ailleurSi comme cette requête n'est pas revêtue de la forme ordir naire des suppliques présentées au gouvernement, il sera facile plus tard de remédier à tout cela, si l'honorable Premier et les deux Chambres accueillaient favorablement la demande juste des requérants et du malheureux Jean-Bte. Bélanger. (*)
DÉCLARATION DE FRANÇOIS BINETTE
Le déclarant est un cultivateur fortuné. Il possède deux belles terres et est un homme très estimé.
Je, soussigné, certifie et corrobore une déclaration donnée le 24 avril 1877 V^ Antoine Poirier dit Desloges, et cela dans toute sa forme et teneur ; car, comme lui, j'étais l'un des défenseurs du camp de St-£ustache, le 14
(*) J'ai expédié ceUe requête à l'un des ministres canadiens-français de l'ex-g^uvemement McKenxie. Malheureusement, on m'a répondu qu'elle arrivait trop tard, et que le gouvernement ne pouvait s*en occuper.
Cependant, il n'est jamais trop tard pour faire le bien et réparer une injustice. — C. A. M. G.
de décembre 1837, et comme bien d'autres j'ai pris la faite devant l'attaque des troupes anglaises.
Comme hn, j'ai aussi entendu parier d'un parlementuie dOégaé par le général Colbome, mais qui fut maltnûté et mal reçu par les patriotes au lieu d'être écouté.
La seule arme que j'avais pour combattre et me défendre, le jour de la bataille, était une fourche à quatre pc»ntes ou quatre fourchons.
HoQ frère Maxime et moi, nous avions été amenés de ibice au camp par les émissaires de Girod et du Dr. ChénieTy qui menaçaient de ruiner nos propriétés et de nous tuer, si nous restions neutres et si nous ne prenions pas les armes.
J'afïinne, comme le dit Antoine Poirier dit Desloges, que les patriotes se livraient alors à toutes es{)èces d'excès çiieje ne puis relater. Et comme lui j'approuve la formation de la compagnie des volontaires du capitaine Qobensky, qui s'était formée dans le but de se protéger contre les folies et les pcsécutions des révoltés ; compagnie dans laquelle je m'enrôlerais aujourd'hui, si un second 1837 devait surgir.
Je me rappelle aussi fort bien que, deux jours avant la bataille du 14 de décembre, le Dr. Chénier m'a dit ainsi qu'à plusieurs de mes compagnons : " Vous n'avez rien " à craindre, car les patriotes du sud sont vainqueurs et " ils ont tué au-delà de six cents soldats anglais." Mais nous apercevions sur sa figure qu'il y avait une empreinte
de tristesse et d'abattement qui nous fit conjecturer quH ne savait comment répondre aux questions que nous lui faisions sur notre triste position ; d qii enfin il meniaii/
En terminant cette déclaration, je dois dire que je blâme et désapprouve on ne peut plus tous les cheft, spécialement ceux qui, comme Girod et le Dr Chénier, nous ont audacieusement trompés en nous conduisant follement à la boucherie.
En foi de quoi, j'ai signé la présente déclaration, en disant ma marque, en présence du révérend Messire Guyon et de M. J. F. Pellant, ce seizième jour du mob de février mil huit cent soixantedix-huit.
sa
François x Binette.
marque
L. J. Guyon, Ptre 1 .^^^- « J. F. Pellant
Les chefs de 1837 qui commandaient à St-Eustache étaient des patriotes exaltés ou des orgueilleux enthousiastes, qui sont restés sourds aux conseils sages qui leur furent donnés ; ils se sont donc rendus coupables du crime d'inhumanité ? Enfin, pourquoi avoir forcé une poignée d'hommes indisciplinés et mal armés, à se battre contre de nombreuses troupes, contre une puissante artillerie et une forte cavalerie ?
Et quelle a été la conséquence, le résultat? L'église, le presbytère, le couvent et soixante maisons bru-
lées 1 Comme M. Faquin le dit : '' Ceux qui avait vu quelques jours auparavant ce riche et joli village^ ne pouvaient retenir leurs larmes 1 **
Et combien de malheureux tués ou brûlés ? M. Faquin dit : " Que du côté des troupes, il n'y eut que trois morts ; mais que du côté des insurgés, le nombre n'a pas été moindre que sûixan/e-et-dix/" Que de victimes offertes en holocauste à l'orgueil et à l'entêtement 1
Ce n'est pas moi qui, personnellement, voudrais avoir la prétention ou le désii de décider en bien ou en mal des actes de ces chefs, car j'étais trop jeune en 1837 pour porter aujourd'hui un tel jugement ; mais j'ai cité l'opinion et la condamnation exprimées par les patriotes mêmes de 1837 et par M. l'abbé Faquin dans son journal historique : voilà tout
Je continuerai mon appréciation sur les troubles de 1S37» ^^ posant quelques questions pleines d'à-propos, qui sont des propositions faciles à discuter et que je soumettrai à la méditation des hommes sérieux et impartiaux.
i^ Tous ceux qui se laissèrent entraîner à prendre les armes connaissaient-ils la conséquence d'un soulèvement, d'une révolte contre la métropole et croyaient-ils réellement qu'ils auraient à combattre ou qu'il leur faudrait verser leur sang ?
Non, pour eux, la rébellion accompagnée de résistance, de violence envers l'autorité établie et militaire, ne tirait à aucune conséquence et ne devait avoir aucun
— ISSrésultat sérieiDu Les chefs leur disaient qu*il n^ «vait presque pas de troupes anglaises dans le pays, que la majeure partie avait été battue dans le sud et que sor le nombre qui restait, Ton ne devait pas craindre les Royaux, soldats anglais, car ils s'étaient rangés sous la bannifcm de Papineau. Bien ent^du que ces nouvelles fausMi et inqualifiables apportées à St-Eustache par certains chefs étrangers à la localité, eurent l'efifet d'augmenter davantage la sécurité des malheureux qui bientôt devaient être cruellement désenchantés.
20 Que dit M. Faquin, à propos de la situation ^Ciprit dans laquelle se trouvaient alors les insurgés ? '^
Il affirme dans son journal historique, que : ** Tous ces ** malheureux Haieni dans la sécurité la plus complète d " ne s^ attendaient nullement à être attaqués dans leur camp» ** Les chefs avaient soin de les entretenir dans leur er* *' reur, en leur assurant qu'on n'oserait venir leur faire '^ la guerre, que les insurgés du sud étaient victorieux '' sur tous les points ; et que ces soldats de St*Martin '' n'étaient que des volontaires auxquels on avait fidt ^' endosser Thabit militaire pour effrayer les habitants. '^ Ils leur disaient chaque jour que dès que les insurgés " se montreraient, ils remporteraient la victoire et pren* *' draient Montréal sans tirer un seul coup de fusil ; piâr *' ces contes et mille autres semblables, ils attiraient à '' leur camp un grand nombre d'habitants, qui neredon* ^' tant aucun danger, venaient jouir de la bonne vie que " le camp leur offrait ; car pour les garder à St-Bustacbe» *' on les goi;geait de viandes et de boissons»''
Preuve que les soldats de l'insarrection ne croyaient pas au danger ou qu'ils ne seraient pas appelés à cornbattre, c'est que sur mille hommes à peu près qui s'éliient parfois réunis au camp de St*£ustache, le plus giind nombre s'évada lorsqu'il apprit que les troupes anglaises devaient venir attaquer le village ; et en définitive il n'en resta que 350 à 300 le jour de la bataille. Et parmi ces derniers combien y en a-t-il qui croyaient véritablemetit à l'arrivée des troupes anglaises et combien y en a-t-il eu qui| malgré eux, ont été forcés de se mettre «n défense ou à faire le coup de feu ?
i^ Si je nommais tous les chefe qui au début de l'in- «orrection et avant même la bataille se sont appliqués à soulever le peuple et à tenir les insurgés en effetves^ cence, et si je demandais combien il y en a eu parmi eux qui sont restés sur la brèche, devrais-je répondre catégoriquement? Non, l'histoire répondra pour moi et dira si celui qui est resté seul à la tête des insurgés de St-£ustache a eu tort ou raison de les offrir en holO' causte, et si ceux qui les ont abandonnés peuvent être justifiés, soit parce qu'ils reconnaissaient enfin la folie de leur défense ou parce qu'ils se seraient laissés entraîner par d'autres motifs. Quant à MM. Scott et Féré, s'ils doivent être blâmés pour avoir soulevé leurs concitoyens au début des troubles, ils ont plus tard racheté leur fàutt en se retirant et en conseillant aux révoltés de mettre bas les armes.
40 De plus, y avait-il entre les insurgés une organisation et une entente parfaite ? Enfin, y avaitnl entre les
chefs communion d'idées daïis la marche à suivre» et la même confonnité dans les sentiments ? Non : personne d'entre eux ne connaissait la science militaire ou les mouvements d'une armée. Et M. Faquin va jusqu'à dire : " Que les habitants de St-Benott ne venaient à << St-£ustache qu'en passant, ayant aussi chez eux un ** autre camp qu'ils gardaient ; ils n'étaient restés à St- *' Eustache que le temps nécessaire pour forcer les habi- " tants des environs à se mettre sous les ordres de Girody *' et dès qu'ils virent celui-ci entouré d'un nombre sufii- *' sant de soldats, ils retournèrent chez eux. La politique '^ des chefs de St-Benoit, en engageant leurs co-parois- '* siens à ne point rester à St-£ustache, était aussi égoïste ** que cruelle ; ils avaient calculé que cette paroisse, " d'après sa position entre la ville et St-Benott, recevrait '' le premier choc de l'armée du gouvernement, et ils se " dirent alors qu'il fallait envoyer les habitants des pa- *' roisses voisines se battre à St-£ustache, que les gens " de St-Benoît verraient quels seraient leurs succès et " agiraient ensuite en conséquence ; kur affreux calcul " n'était que trop juste et la malheureuse paroisse deSt- '' Eustache où l'on comptait un grand nombre de loyaux " a été le théâtre des plus affreux massacres."
50 Enfin, le clergé qui> à toutes les époques difficiles de la colonie, s'est toujours trouvé à la tête de nos compatriotes, de nos coreligionnaires, pour les protéger, pour les défendre et les conseiller, approuvait-il ou condamnait-il la rébellion de 1837 ?
Monseigneur Lartigue, avec le mandement qu'il fit
publier au prône de toutes les églises avant la bataille de St-Eustache, répondra en partie pour moi à cette question ; puis je citerai un extrait des lettres pastorales que publièrent, après la révolte, les Evêques de Montréal et de Québec ; documents qui feront voir combien ils avaient toujours blâmé les événements de 1837 : '* Quelle misère, quelle désolation s'est répandue dans " plusieurs de nos campagnes, disait TEvêque de Mont- ^ lésàf depuis que le fléau de la guerre civile a ravagé cet '* heureux pays ob régnaient l'abondance et la joie avec ** l'ordre et la sûreté, avant que des brigands et des re- '* belles eussent, à force de sophismes et de mensonges, ^;aré une partie de la population de notre diocèse. Que nous reste-t-il de leurs belles promesses ? Est-ce le vœu de la majorité du pays qui, néanmoins, selon leurs principes, doit tout régler dans un état, est-ce cette volonté générale qui a dirigé les opérations des " insurgés ? Vous trouviez-vous libres lorsqu'en vous ^ menaçant de toutes sortes de vexations, de Tincendie, " de la perte de tous vos biens, de la mort même, si " vous ne vous soumettiez à leur effrayant despotisme, " ils forçaient plus de la moitié du petit nombre qui a " pris les armes contre Notre Auguste Souveraine à mar- '* cher contre ses armées victorieuses? "
" De notre côté, disait TEvêque de Québec, pendant '' les désastres dont quelques parties de cette province " ont été le théâtre, nous avons, à l'exemple de Moïse, ** conjuré le Seigneur de ne point perdre son peuple et
*' son héritage, et aujourd'hui nous avons, un» qoe " vous, le bonheur de voir que ce Dieu de bonté • " écouté favorablement nos humbles prière&"
Comme l'autorité cléricale n'a pas été étrangère et indifférente aux événements de 1837, vu qu'elle a manifesté énergiquement dans le temps son opinion par son intervention sage et judicieuse, en publiant des mandements auxquels la rébellion devait se soumettre, roccasion est donc favorable ou oppœtune aujoiHdliuî pour en parler.
Si les circulaires épiscopales émanées de nos supérieurs n'ont pas été strictement écoutées, la cause ne peut en être attribuée ou reprochée aux évêques et aux prêtres ; car tout le monde sait que la hiérarchie ecclésiastique et les prêtres condamnaient la rébellion de 1837.
Si nos sommités religieuses et nos prêtres n'ont pu empêcher la révolte ou s'ils n'ont pu maîtriser complètement les passions des chefs et de ceux qu'ils avaient gagnés à marcher avec eux, ils ont du moins tempéré et dompté la chalenr d'un grand nombre ; et qui oserait nier, que les instructions et conseils donnés du haut de la chaire dans tous les diocèses n'ont pas contribué puissamment à éloigner du parti de la violence et du soulèvement contre les autorités établies, une partie notable des révoltés?
D'ailleurs, quelle a t9UJours été l'attitude do dergé vis-à-vis du gouvernement du Canada et de celui même de la métropole ? De tout temps, depuis la conquête
ûa Canada par h Grande-Bretagne, le clergé lui a toih Jours été soumis, re^>ectueux et d'une loyauté à tonte ^ircuTe. A toutes les époques critiques et difficiles, le dergé est toujours intenrenn et a été le médiateur pour n^iprocher, pour concilier les mécontents et faire dispaodtre les différends, les contestations entre les divers éléments qne renferme le Canada.
Quand le pajs a été menacé par des invasions américaines, tant en 1775 qu'en 1776, 1812 et 1815, n'est-ce pas encore le clergé intimement lié avec la notabilité qni conseillait à la population catholique de repousser les envakissenrs et de verser son sang pour chasser les ^ft"»™» de la fière Albion ?
Quand on a prêché l'annexion aux Stats-Unis et qu'S fidkit secouer le joug de l'Angleterte, n'est-ce pas le <lergé qui a encore détourné le peuple d'y donner son «dBiésion?
Quand le pays a été menacé d'une invasion fentemne^ if est-ce pas encore le clergé qui a conseiUé à ses ouailles 4e la repousser ?
Quand surgirent, tout récemment, les troubles du Nord-Ouest, le gouverneur n'a-t-il pas immédiatement tâ^;raphié à Rome pour rappeler le distingué et savant archevêque de Manitoba, le priant de revenir sans tarder, afin d'aplanir toutes les difficultés qui avaient surgi dans sa juridiction épiscopale ? Tout le pays sait ce que Sa Grâce Monseigneur Taohé a fait dans cette circonstance. Voyages longs et pénibles ; écrits et travaux littéraires volumineux ; perte considérable de temps;
sacrifices sur sacrifices ; un dévouement entier au liglement de cette cause difficile ; enfin, rien n'a été épaigné par cet éminent prélat pour pacifier le Nord-Ouest
L'intervention du clergé à toutes les époques des troubles et agitations populaires, était donc sollicitée et permise par tous les partis. Cette influence supposk indut que Ton condamne aujourd'hui et que l'on prétend être contre l'usage, contre la r^le, était pourtant la même avant 1877.
Serait-il possible qu'en retour des services signala que les dignitaires de l'église ont rendus de tout temps au pays, on aurait aujourd'hui l'insolence de vouloir les reléguer dans un coin de la sacristie ! Est-ce que notre clergé a perdu ses sentiments patriotiques et le considère-t-on maintenant comme un corps inutile, méconnu, enfin comme un paria, puisqu'il n'a plus le droit d'exprimer son opinion et ses vues sur les affaires de son pays? Mais pourquoi les dignitaires ecclésiastiques siégeraientils en France au conseil de la nation, et pourquoi refuserait-on ici au clergé le droit de parler ou le droit de simple citoyen ? Est-ce que l'intelligence, l'éducation, l'honnêteté et le désintéressement ne prédominent point chez le prêtre, et n'est-ce pas lui qui dans nos maisons d'éducation a la mission de développer les facultés intellectuelles et morales de la jeunesse ? Quelques-uns de ceux qui veulent actuellement éliminer le prêtre, n'ontils pas reçu de lui, soit par charité ou pour une faible rémunération, tout le fruit et le bienfait de leur éducation ?
HàiSy grand Dieu ! quel mal le prêtre a-t-il donc fait ^ la société ? Je n'en vois nulle part Est-ce parce que le prêtre aurait conseillé ses ouailles en temps d'élection ? idsàs est-ce que les deux partis qui veulent régner sur les destinées de la nation, n'ont pas sollicité de tout temps le support et l'influence du prêtre, et n'a-t-on pas va ceux qui n'en veulent plus, et pour cause, faire euxmêmes de l'influence indue en disant aux électeurs qu'ils avaient l'appui du clergé et exhiber des lettres pour soutenir ces allégations//!^ qu'indues J
Le vent a donc sauté ! et comme il est contraire à la marche du navire et qu'il a fallu carguer des voiles par trop gonflées, le navigateur mécontent s'en prend à son pilote ! Mais ce pilote prudent avait mis en garde ce navigateur au long cours, de ne pas s'aventurer sur une mer orageuse ou qu'il conseillerait à l'équipage de ne pas le suivre. Ce navigateur téméraire aurait-il raison, après avoir fait naufrage, de vouloir faire suspendre ce sage pilote de l'exercice de ses fonctions, parce qu'il n'aurait pas voulu conseiller à l'équipage d'aller se perdre avec son imprudent capitaine ?
Mais revenons au sujet proprement dit.
Enfin, les chefs du comté des Deux-Montagnes n'ontils pas même, pour la plupart, reconnu plus tard leur erreur, leur illusion ? Les Scotl, les Féré et plusieurs autres n'ont-ils pas avoué leur erreur avant la catastrophe ? Aujourd'hui, si l'on consultait ceux qui survi-
vent, comme llion. L. Dumouchel et M. Damien Mas» son, soutiendraien^ils que la prise des armes a ea sa xaison d'être ?
J'ai eu Toccasion et à diverses reprises de parler de ces événements avec M. Damien Masson, l'homme te plus influent dans St-Benott, qui en 1837 était Fun des plus fervents patriotes de Tépoque. Quoique jeune, il était alors comme aujourd'hui rempli des plus beaux sentiments patriotiques et il s'était laissé enthousiasmer par les discours entraînants des orateurs ou des tribuns du temps. Sans nul doute que lorsque l'on faisait appel à sa bravoure et à son amour pour sa patrie, il eût versé son sang pour protéger sa nationalité sa religion, si elles eussent été en danger ; mais maintenant que les jours de 37 sont passés, il n*hésite pas à dire qu'il a été trompé et qu'il désapprouve les fauteurs OQ les promoteurs de l'insurrection.
L'on me dira sans doute : vous avez beaucoup parlé des chefs de la rébellion du comté des Deux-Montagnes, mais ces chefs obéissaient à un autre chef, qui portait le nom de Louis-Joseph Papineau, le grand tribun, et n'estce pas lui qui a provoqué, organisé et produit la révolution?
A cette question très pertinente, je suis heureux de laisser répondre pour moi un jeune historien distingué, M. F. N. Carrier, fils d'un patriote de 37, qui récemment a publié un ouvrage important sur les événements de 1837 c^ 1^3^! où il dit en terminant son étude
lustoriqae : '^ On a porté des jugements fort contraires ^nr rinsurrection bas-canadienne, sur ceux qui poussèrent le peuple à prendre les armes et en particulier mor M. Papineau. Les uns ont prétendu que la prise des armes était devenu nécessaire et que sans cela nous n'aurions rien obtenu de l'Angleterre. D'autres, au contraire, ont soutenu qu'en persistant à faire des représentations au gouvernement anglais, en persévérant dans les bornes de la modération et de la l^^té, nous aurions obtenu aussi bien et plus vite ce que nous demandions, savoir : la responsabilité ministérielle, un conseil l^^isladf électif ou du moins choisi avec plus de discernement, en un mot la réparation des injustices dont nous avions si grandement à nous plaindre. {*)
" Dans ces deux opinions contradictoires, on a jugé bien différemment M. Papineau qui était regardé et proclamé comme l'âme et le chef des mouvements dans les assemblées publiques.
" Une autre question s'élève encore, c'est celle de savoir s'il faut faire peser sur lui la responsabilité du soulèvement en armes et de ses conséquences désastreuses.
** Nous partageons complètement Topinion de ceux qui considèrent rinsurrection comme ayant été intempestive et qui plus est, dans les circonstances ou elle eut lieu, c'est-à-dire sans y être nullement préparé,
(*) Ma famille partageait Topimon de ces derniers. — C. A. M. G.
c'était un de ces actes d'aberration populaire que l'on ne sait comment qualifier.
" Prétendre, comme a voulu le faire entendre le Dt O'Callaghan, que ni lui ni M. Papineau ne savait que le mouvement aurait lieu, est une assertion dérisoire.
'' Les chefs étaient en communication constante entre eux, on ne pouvait cacher à M. Papineau les préparatfs qui se faisaient pour le soulèvement : ce soulèvement n'était que la conséquence du projet d'indépendance pour le Canada et par suite de sa formation en république, projet caressé par M. Papineau, comme les témoins de ces événements l'affirment, et comme sa lettre trouvée dans les papiers de M. Nelson le confirme. D'ailleurs la république était considérée par beaucoup comme un fait accompli, puisque plusieurs des chefs, entre autres le Dr Chénier, signèrent des reconnaissances au nom de la république canadienne dont ils se déclaraient les directeurs provisoires. Et puis la présence de M. Papineau à St-Denis, le jour de la bataille, et son désir (selon lui) de prendre part au combat ne sont-ils pas une une approbation de la prise d'armes.
** L'agitation publique maintenue par les assemblées, les discours, les articles des journaux, ne pouvait aboutir à autre chose qu'à la révolte, à moins que le peuple ne fût maintenu dans les bornes de la modération et des moyens légaux par celui qu'on regardait comme le chef; mais c'est ce qu'il ne fit jamais : au contraire, par sa parole ardente et ses violences il soufflait sans cesse la
^^volte, comme disait un journal du temps ; cependant il ne réussit jamais à rallier tous ses concitoyens à ses chinions.
** On a comparé dans le temps M. Papineau à O'ConvieU, mais il y a une différenee bien grande entre ces deux hommes et la position de leurs concitoyens vis-à- ^vis de TAngleterre.
** L'agitateur irlandais était catholique, c'est-à-dire que la religion dans laquelle il était né était, aux yeux de la loi, une cause d'exclusion de Tarène parlementaire, ouverte à ceux-là seuls qui professaient la religion de l'Etat II eut donc à forcer d'abord le parlement à le recevoir au nombre de ses membres. La loi protestante» fîUe du fanatisme, avait fait du protestant un tyran et du catholique un esclave. D'après cette loi le catholique était indigne de toute fonction civile et militaire, incapable de remplir les emplois les plus subalternes de l'administration, et ne lui reconnaissait d'autre droit que celui de payer des impôts aussi onéreux qu'humiliants. C'est cette dégradation politique qu'il fallait faire cesser. Par quel prodige d'efforts, d'influence et de talents O'Connell réussit-il à atteindre ce but aussi noble qu'il était alors invraisemblable ? Il faudrait bien des pages pour le faire connaître. II suffit de dire qu'il y réussit, et que toujours il sut maintenir le peuple irlandais, ce peuple ardent et emporté comme le français, dans les bornes de la légalité, et qu'il n'employa jamais que les moyens que la constitution lui fournissait.
* Ici nous n'avions aucune de ces prosaiptions înfiimantes propres à exaspérer les plus calmes parcequ'eUes touchent à ce que lliomme a de plus cher, sa croyance religieuse et son honneur personnel ; tous les sujets de plaintes se bornaient à la mauvaise administration, à rirresponsabilité des ministres, à leur partialité dans la distribution des faveurs gouvernementales. Et cependant M. Papineau poussait indubitablement à la révolte, et il ne pouvait se le cacher, et avec la haute intelligence dont il était doué, il ne pouvait pas ne pas prévoir les conséquences fatales qui devaient en résulter. Maintenant était-il mu réellement par l'intérêt du bien public, ou bien travaillait-il (comme on Ta prétendu alors) pour satisfaire son ambition personnelle, dans l'espérance de devenir le chef d'une république qu'il aurait fondée en l'arrachant à l'Angleterre ? Nous ne pouvons réellement pas dire auquel de ces deux sentiments il obéissait, mais dans l'un ou l'antre cas, il s'est montré ou un agitateur imprudent, en conduisant la partie du peuple qui le suivait, à la révolte, sans préparatifs, sans armes, et avec toute l'évidence d'un insuccès certain, ou bien encore il a obéi à un sentiment d'ambition désordonnée à laquelle il sacrifiait de gaieté de cœur la vie de ses compatriotes et le repos de son pays, et dans l'un ou l'autre cas il est également blâmable.
" Maintenant, pour appuyer ce que nous venons ât dire relativement à l'insurrection et à M. Papineau, nous citerons une autorité que personne n'oserait récuser» c'est celle du grand O'Connell lui-même.
** Parlant de rinsurrection bas-canadienne, voici ce c^oe le libérateur de Tirlande disait dans la chambre des Communes, le 30 juillet 1838 :
^* Les amis de la liberté avaient d'abord tout en leur
X>ouvoir, et ils auraient réussi s'ils s'y étaient bien pris*
Sans leur folie, leur méchanceté et leurs crimes, ils
eussent finalement triomphé ; mais du moment que M.
Pa^ûneau et les autres eurent répandu le sang et fait
éclater la rébellion contre le pouvoir exécutif, dès lors
ils perdirent l'appui de tout homme qui désire obtenir
la liberté d'un peuple par des moyens constitutionnels et
l^ux, et ils méritèrent le plus grand malheur qui pût
les affliger, celui de mettre leur parti sous le joug du
despotisme."
Oui, sans 1837 et 1838, l'acte d'Union qui nous a été imposé en 1841 pour punir quelques têtes chaudes, n'eut jamais été sanctionné. Et cependant ce régime de l'union a duré vingt-sept années ! Avant TUnion, le Bas- Canada n'avait pas de dettes et il fut obligé d'cpouser celles du Haut-Canada qui s^élevaient à près de six millions de piastres. Cet acte d'Union accordait au Haut- Canada, peuplé de 450,000 âmes au plus, un nombre de représentants égal à celui du Bas-Canada qui comptait 650,000 habitants. A qui la faute ? A 1837 et 1838 ! Cependant et sans recourir aux armes, cette Union ne nous a pas été défavorable, tant il est vrai que Ton peut tout vaincre et obtenir par la force de l'intelligence et des moyens constitutionnels.
Maintenant que j*ai cité l'opinion et le jugement du clergé, des patriotes de 1837, des historiens, de M. Tabbé Paquin et du grand O'Connell, je dirai aux écrivains et aux biographes : faites si vous le voulez l'histoire de la vie des chefs de 1837 et leur apothéose, même de ceux qui, d'après M. Paquin, " sont morts en condamnant leur conduite publiquement, sur les échafauds ou dans les papiers publics " ; mais puisque vous voulez bien mettre au rang des dieux les promo> teurs de l'insurrection qui ont abandonné pour la plupart, avec ou sans raison, le champ de bataille, rendez donc honneur au moins à ceux qui ont été obligés de combattre, à ces véritables braves qui, quoique n'étant pas instruits, ont néanmoins de bonne foi et avec sincé' rite combattu pour revendiquer leurs droits, et qui ont donné durant le combat une leçon de vaillance et de grandeui d'âme à plus d'un chef.
Oui, les Traversy, les Cabana, les Boileau, les Bélanger, les Poirier, les Robillard et plusieurs autres, par leur courage et la noblesse de leurs sentiments ont bien mérité une mention honorable dans l'histoire de 1837 ; car, si l'on doit accorder un témoignage de louange et de distinction aux chefs de la rébellion, ces vaillants guerriers, quoique simples soldats, méritent plus que tout autre ou peut-être seuls le titre de braves, de héros. Quant à moi, je ne puis les blâmer, car ils ont combattu avec un sentiment de résignation ou de conviction qu'on avait inculqué dans leur âme et ils ont versé leur sang
avec un dévouement héroïque. Honneur leur en soit donc rendu.
Je ne d^pprouve point non plus l'excellence et Toppcftunité des représentations des députés de la nation, û dles eussent été faites avec mesure, avec sagesse, quand ils demandaient des réformes, un gouvernement responsable et le redressement des griefs dont ils se plaignaient alors avec raison ; mais je ne puis que condamner avec le clergé, avec M. Tabbé Faquin, avec <yConnell et avec la très grande majorité du pays, la prise des armes, et particulièrement les persécutions et les vexations des patriotes envers les loyaux ou envers la population paisible de St-Eustache.
A cette époque de la rébellion, toutes les £unilles paisibles furent contraintes de fuir leurs demeures, de laisser leurs ménages qui furent saccagés et pillés par les révolutionnaires. Le mari, avec la douleur et la rage dans le cœur, était obligé d'abandonner son épouse, ses enfants, afin d'échapper à l'emprisonnement et à la persécution. La dictature improvisée de certains chefs exaltés avait étouffé les beaux sentiments de respect et de générosité que la population de St-£ustache se prodiguait avant ces jours de malheur ; car les tourments infligés aux loyaux n'étaient que la conséquence odieuse qu'engendre une guerre civile.
Si mon père s'est mis à la tête d'une compagnie de volontaires, il y a été obligé par ses concitoyens et par les avanies sans nombre auxquelles lui et la grande ma-
jorité des habitants de St-Eustache ^ont été en butte durant ces jours malheureux. D'ailleurs, la majorité de cette compagnie était canadienne-française et elle avait été recrutée parmi les habitants les plus respectables de la localité, et je n'aurais qu'à citer, parmi les Canadiens français, les St-Jacques, les Choquette, les Lefebvre, les Poirier, les Proulx, les Sauvé, les St-Pierre, &c, &c, qui, par leur position sociale, ont toujours fait honneur à notre nationalité ; puis, parmi les Anglais ou lee EcossaiSf les McNaughton, les Inglis, les Gréer, les McCoU, les Robinson et autres, citoyens des plus honorables de notre endroit, qui vivent tous encore pour la plupart, pour prouver à l'évidence que mon père était alors le véritable et fidèle interprète de la volonté de la partie la plus importante comme la plus nombreuse et la pitïB Respectable des habitants de St-Eustache.
Cependant 40 ans après 1837, c'est-à-dire en 1875, certains journalistes, ignorant les événements arrivés à St-Eustache, et animés d'un zèle outré pour leur parti, venaient m'attaquer moi-même dans la mémoire de mon père, parce qu'ils ne voulaient point que je fusse élu député du comté*des Deux-Montagnes. La malveillance^ jointe à l'injustice, durant et après mon élection, n'a pas eu de borne. Des écrivains fanatiques, qui n'étaient pas nés en 1837, m'ayant assailli par des écrits aussi violents qu'injustes, je fus obligé d'y répondre par une longue correspondance dans laquelle j'établis que mon pfere, après avoir été cruellement persécuté, a¥ait été entraîné
wuùgré lui à se laisser constituer le capitaine d'une compagnie de volontaires. Dans le même temps, le journal la Minerve crut devoir intervenir pour me défendre, et publiait entre autres articles le suivant, que je ne reproduis pas par vanité, mais pour faire voir ce que Ton a toajouis pensé de mon père :
'' Laissez dormir les morts dans leurs tombeaux ; nraîi tous ne sont pas de cet avis ; ils sont avei^lés par la Intte et ils ne reculent point devant l'indélicatesse de Cure le procès des morts. L'on ferait mieux d'étudier la irie des ancêtres de M. C. A. M. Globenskjr à un autre point de vue, et dans le but d'y chercher un enseignement L'on y verrait que le père de M. Globensky dont on attaque la mémoire, portait sur sa poitrine la médaille du brave de Chateauguay, qu'il fut l'ami et le compa* gnon d'armes du colonel de Salaberry.
'* Celui-là aimait son pays et payait de sa personne pour le défendre contre l'étranger, auquel les annexionnistes devaient plus tard tendre les bras ; celui-là avait réellement de la conscience, tenait à sa parole, et savait ce que c'est que la fidélité au drapeau. Avant de parler de 1837 et de reprocher à un vieux militaire d'avoir obéi à la consigne, on devrait faire un cours nouveau de conscience et d'honneur. On a besoin d'apprendre ce qu'est le point d'honneur pour le soldat ; cela pourrait servir. Que l'on ait donc aussi la justice de reconnaître comment ce vétéran, tout en obéissant aux ordres des chefs, a su protéger les insurgés et sauver le village de St-Sus> tache d'une ruine complète."
Enfin, je tenninais cette correspondance que j'ai publiée en 1875 ^t ^^^^ J^ viens de parler avant la citation précédente, par les considérations qui suivent :
Une simple question maintenant Peut-on m'expliquer comment il se fait que depuis 1837, ma £sunille a toujoon été Tamie des Papineau, des Dumouchel, des Girouaidy et autres chefs ?
Cette intimité existait même avant 1837, et pour en donner une preuve je citerai les trois lettres qui vont suivre et que j'ai trouvées dans les papiers de l'un de mes oncles, feu F. £. Globensky, écr., notaire.
L'une est la copie d'une lettre ou réponse adressée à feu J. J. Girouard, écr., notaire, alors qu'il était à Québec. La voici :
St-£ustache, 24 août 183S.
Mon cher confrère,
Permettez-moi de me servir de cette expression dont jadis nous faisions usage l'un envers l'autre, et qui n'était que l'expression des sentiments d'amitié que nous ressentions l'un pour l'autre et dont les relations ont été interrompues par les dissensions politiques qui ont si fortement agité le pays ; dissensions malheureuses qui ont fait tant de victimes.
Puissiez-vous désirer comme moi le retour de ces temps de paix oh nous nous voyions avec tant de plaisir et l'oubli des animosités qui ont pu nous éloigner l'un de l'autre. Oui, oserais-je penser à la possibilité de voir nos relations rétablies ?
Certes 3 n^en dépendra pas de moi, mais jecrains que les pp^ogés qui ont été la cause de notre séparation soient trop enracinés en vous, pour anticiper le retour d'un pareil état de choses. C'est pourquoi je me bornerai pour le moment à ces réflexions et à l'expression du désir que je ressens sincèrement
pétais absent lorsque la vôtre en date du 1 7 m^est parvorae. Pour ne pas vous laisser croire que j'aurais quelque certitude sur le sort de vos papiers, je dois vous dire que je n'en ai aucune connaissance personnelle, quoique je m'en sois informé. J'ai tout lieu de penser d'après les recherches infructueuses qu'on me dit avoir été faites par plusieurs individus, pour retrouver des pièces qui auraient été laissées dans votre office, qu'ils sont devenus la proie des flammes avec tant d'autres propriétés.
}'ai l'honneur d'être, Monsieur, en attendant que vous m'autorisiez à me servir de termes plus anciens avec vous.
Votre dévoué serviteur,
F. E. Globknsky.
RÉPONSE DE M. GIROUARD
Québec, 28 août 1838.
Xf onsieur et confrère,
Votre lettre du 24 que je viens de recevoir me suppose f3es sentiments que je n'ai jamais entretenus et qui ont
toujours répugné à mon cœur et à mon carac&re. Cela est si vrai dans ma conviction que je pourrais mettre au défi même ceux qui m'ont fait le plus de mal de prouver que j'ai jamais agi sous l'empire des préjugés dont vous parlez, bien moins encore sous l'influence de ces passions qui dégradent Thomme, comme la haine et la vengeance. Jamais je ne repousserai la main de la conciliation, l'esprit de concorde et de paix. Soyez donc persuadé que j'ai reçu avec plus de plaisir que vous ne l'avez peut-être imaginé l'expression des sentiments contenus dans votre bienveillante lettre : et vous vous tromperiez beaucoup et ne me rendriez pas justice si vous pensiez que je n'y ai pas été sensible et que je n'ai pas su les apprécier. N'hésitez donc plus à me donner non plus qu'à prendre ces titres que j'ai autant de plaisir que vous à rappeler et à employer.
De votre confrère et ami,
J. J. GiROUARD.
F. E. Globensky, écr,,
St-Eustache.
La troisième lettre que je vais reproduire a été écrite par feu J.-Bte. Lavallée, écr., notaire, bien connu à St- Jérôme où il a figuré avantageusement, tant comme citoyen que comme homme de profession.
Mon oncle qui avait épousé une Dlle Féré, se trouvait allié à ce M. Lavallée par la proche parenté de ce dernier avec la famille Féré«
Cette lettre n'a pas besoin d'être commentée :
Nouvelle prison de Montréal, 20 août 1838. Mon cher cousin,
J'ai appris avec plaisir que vous vous étiez intéressé à mon élargissement Soyez persuadé que je vous en serai reconnaissant Et j'ose espérer que vous ne me refuserez pas la ùcvem de réitérer les recommandations nécessaires à Eure pour moi au Procureur du Roi, pour me procurer mon élargissement s^il est possible, et si toutefois vous avez affsiire à venir à Montréal Je crois que si vous pouviez le voir vous-même vous réussiriez sans aucun doute, xaa je sais que vous avez plus d'influence auprès de lui que bien d'autres. Vous connaissez à peu près ma malheureuse situation ; et aussi vous devez avoir su que la cause pour laquelle je suis incarcéré aujourd'hui, ce n'est fiju'après avoir été forcé et menacé de me faire des dommages si j'y ai pris part
Mes meilleures amitiés \ votre dame et à toute la
•£unille.
Votre intime et infortuné cousin,
J.-Bte. Lavallée.
F. E. Globekskv, écr.,
St-Eustache.
M. Lavallée n'est pas le seul qui par l'influence et les démarches de mon parent, ainsi que celles de mon père, ait été mis en liberté.
De plus, peutKm me dire la cause de llntimité qui depuis la révolte de 1837, a toujours existé entre l'honorable Louis-Joseph Papineau et Fun de mes oncles ? Pourtant, cet oncle, en 1837, arrachait de la voiture de M. Papineau qui passait en triomphe dans les rues de St-£ustache, un drapeau tricolore 1 Plus tard, cet onde et sa famille ont passé des mois et des mois à Montebello (résidence de campagne de M. Papineau) et lorsque ce dernier demeurait à Montréal, il ne laissait pas écouler une journée sans aller visiter mon parent La famille Mackay de St-Eustache qui était lo]rale en 1837 et qui était fortement opposée à M. Papineau, ne s'est-elle pas même alliée à cette même famille des Papineau ? Oui, et ces faits prouvent que les deux partis, en 1837, ne se comprenaient point Ils voulaient néanmoins arriver au même but, mais ils ne prirent pas le même chemin. Us ■comprirent plus tard qu'ils étaient mus par le même sentiment patriotique, et voilà pourquoi ils ont voulu ensevelir le passé dans l'oubli pour devenir de véritables amis.
Que cette belle leçon, fruit d'une bonne éducation, puisse servir à tout le monde.
Parmi les six respectables cultivateurs, amis de ma famille et porteurs des coins du poêle aux funérailles de mon épouse, trois étaient patriotes et les trois autres loyaux en 1837.
Tous les six ont travaillé et voté pour moi durant mon élection, Je puis même ajouter que la très grande majorité des patriotes de 1837 & toujours depuis cette époque été comptée au nombre des partisans politiques
de ma famille ; et c'est cette majorité qui a aidé k me fidre obtenir, durant mon élection, une très forte majorité dans St-EUistache.
Ces deux seuls 6ûts parlent éloquemment et réduisent en poussière tout ce qu'ont pu ou pourront écrire mes adversaires politiques sur mes ancêtres.
Je conseille néanmoins à ces écrivains de lire attentivement l'ouvrage historique publié en 1838 par feu M. Pabbé Faquin sur les événements douloureux qui sont arrivés à St-Eustache; alors, ils pourront détailler les fiûts dans leur ordre et leurs circonstances véridiques.
Mon père crut devoir être toujours loyal et attaché k la couronne d'Angleterre. Officier dans les Voltigeurs de iSiSyil se battait à Lacolle, Ormstown et Chateauguay, avec son ami et son compagnon d'armes, le brave colonel de Salaberry.
Aujourd'hui, s'il vivait encore, il ceindrait de nouveau l'épée, si ses chefs le lui commandaient, pour défendre sa patrie et sa religion, car sa devise était : '' Dieu et mon RoL"
Si la correspondance que j'ai publiée dans le temps a été un peu sévère, c'est qu'elle avait été inspirée, bien malgré moi, par mes agresseurs dont les écrits avaient un caractère plus que sévère et acerbe ; mais j'ai lieu de croire que mes adversaires de circonstance regrettent aujourd'hui comme moi-même le ton inconvenant qu'entraîne toujours une polémique ou une dispute politique.
Preuve que mes adversaires, durant mon élection, n'étaient mus que par un esprit déréglé de parti
et qn'îls n'étaient pas sincères dans leurs attaques^ c'est que lorsque je résignai mon siège dans la Chambre des Communes, quelques-uns d'entr'eux en exprimèrent leur regret et me décernèrent des louanges que je ne méritais pas sans doute. L'appréciation suivante, écrite par le Herald, journal qui m'était opposé durant mon élection, fera voir que les dbpositions des hommes de parti durant et après la lutte diffèrent considérablement, et qu'il peut y avoir un abîme entre les sentiments d'hier et ceux d'aujourd'hui :
Friday moraing, December 24th, 1875.
" CouNTY OF Two MouNTAiNS. — It b with regret " that we announce the retirement from the House o£ " Commons of the présent member for this county. Mr. '' Globensky is not a ministerialist, but he is an honest, " moderate man, with a considérable stake in the country " — in fact just such a man as we think any constituency " ought to be glad to elect He has, however, deter- " mined to resign his seat in the House."
Dans ma lettre de résignation, publiée en février 1876, j'ai cru qu'il était de mon devoir de répondre à cette appréciation du Herald par l'alinéa qui va suivre : " En parlant d'adversaires politiques, je suis heureux de pouvoir remercier le journal The Herald pour avoir parlé avec modération de ma résignation et, qui plus est, pour m'avoir décerné des éloges dont je ne suis peut-être pas digne ; mais dans les circonstances actuelles, le fait
d'être complimenté par un adversaire est tellement rare, que je me permettfai de lui en rendre grâce et de lui savoir gré de sa courtoisie et de ses généreux sentiments à mon ^[ard."
Après cette digression, je reviendrai au sujet principal et je dirai que, si je faisais maintenant le recensement du village de St-Eustache, je trouverais en faveur des loyaux une majorité marquante parmi la notabilité contre la rébellion. Je ne citerai que la famille Dumont, la famille de Bellefeuille, la famille Masson, la famille Mackay, la famille Paquin, la famille McGillis, la famille Gentle, la famille Globensky et plusieurs autres qui furent contraintes de fuir la persécution de la révolte. Quant à la paroisse, M. Faquin prouve qu'il y avait dans St-Eustache une majorité de 314 loyaux, et je dois faire remarquer que sur les 70 insurgés qui furent tués à la bataille du 14 de décembre 1837, il n'y en eut que 1 1 de St-Eustache ; ce qui prouve le petit nombre des rebelles dans cette localité. Mais M. Faquin ajoute à son journal historique pour prouver cette loyauté, comme on Ta déjà lu plus haut, le certificat qui va suivre et que je veux citer encore une fois :
" Le certificat que nous avons à produire est de M. Mercier, curé de St-Martin, du capitaine Bélanger, de deux messieurs Parizeau, de la même paroisse, très connus par leur loyauté. Il est conçu en ces termes :
^ Nous, soussignés, certifions que nous avons vu un
grand nombre des halûtants de St-Eustach^ «u moins trois cent cinquante à quatre cents, répandus dans notre paroisse, fu]rant la rébellion que les gens de St-Jéfâme, de St-Benott, de Ste-Scholastiqoe et qud^ua nbêUes de St-Eustache exerçaient dans le village de St-Eustaclie. Outre un certain nombre de citoyens de cette paioisse retirés à Montréal, nous avons vu les capitaines Eostache Cheval, Julien Choquet, Maxime Globensky et Gabriel Lefebvre commander des volontaires de leur paroiaseti
(Signé) F. R. Mercier, ptre.
F. P. Parizeau.
Louis Bélanger.
Joseph Parizeau.
St-Martin, i8 mars 1838.'*
Ceux qui ont eu le courage de blâmer mon pfere et sa compagnie de volontaires, ont eu tort et pour plusieurs raisons :
lo Parce que mon père, comme officier à demi-paye du gouvernement anglais, ne pouvait faire autrement que de se laisser entraîner par plusieurs capitaines de milice à prendre le commandement de leurs volontaires. Les capitaines Choquet, Cheval et Lefebvre qui étaient d'origine française et qui sont mentionnés dans le certificat que Ton vient de lire, prouvent on ne peut mieux que mon père commandait une compagnie recrutée parmi les hommes les mieux vus, les plus respectables et les plus à l'aise de la paroisse de St-Eustache.
2* Paxce que je poorrais même alléguer qiM cette com-
lie de milice volootaire n'était pas réellement incor-
^K^orée par l'autorité militaire, puisque contrairement aux
huîtres compagnies de volontaires elle ne suivit point les
'Groupes royales pour se rendre à St-£ustaclie ; et la plus
Xprande preuve qu'elle venait de se former et que les vo-
losMaîres de St-£ustadie n'étaient pas même organisés,
c'est qu'il n'y avait qu'un ceitain nombre parmi eux qui
portaient le costume du soldat
3^ Parce que les volontaires étaient tous des notables, qui, ayant pris la fuite devant la force et les menaces d'une rébellion en grande partie étrangère à St-Eustache, furent obligés de se former en compagnie afin de se protéger et de venir protéger leurs familles comme leurs propriétés et leur endroit, soit avant, soit durant ou après la bataille.
4® Parce que ceux qui avaient provoqué la révolte contre l'assentiment de la majorité tant du clergé que du peuple, et qui avaient commis des excès impardonnables contre les gens paisibles, devaient s'attendre que les persécutés auraient le droit de tirer satisfaction des outrages qui leur avaient été prodigués bien injustement.
50 Parce que ces volontaires n'avaient pas été les agresseurs et qu'ils croyaient avoir le droit de se défendre, même d'user de représailles et de faire le coup de feu contre des envahisseurs étrangers qui s'étaient portés à tous les excès.
£t en admettant, pour un instant, qu'il y aurait eu
quelques représailles de faites par quelques volontaires, portés à tirer vengeance ou à s'indemniser des injures, des dommages ou des vols que les rebelles leur avaient Élit endurer avant la bataille, on ne pourrait vraiment pas en être bien surpris. Que l'on consulte attentivement et avec impartialité Touvrage historique de M. l'abbé Paquin, et l'on y verra que s'il y a eu des représailles, elles ont été provoquées par les outrages, par les vols et les avanies sans nombre que les loyaux et ces mêmes volontaires eurent à supporter de la part des insurgés.
Ensuite, il faut ne pas oublier non plus que parmi les volontaires, il s'en trouvait plus d'un dont la colère ne pouvait être éteinte ou qui était encore sous l'effet momentané d'une grande exaspération, et qui ne se rappelait que trop vivement les persécutions toutes récentes des rebelles.
Mais si réellement il y a eu quelques représailles de commises avant, durant et après la bataille, l'on ne doit pas injustement les reprocher aux volontaires de mon père ; car il y avait alors dans St-£ustache d'autres compagnies de volontaires qu'il ne faut pas confondre ou juger de la même manière ; et sans vouloir en accuser aucune, je puis dire qu'il serait très difficile de signaler les auteurs des représailles.
Afin de prouver que quelquefois les jugements sont plus que téméraires, je poserai la question suivante :
Si la compagnie de mon père, à l'instar des troupes anglaises et des autres compagnies de volontaires, eût
K^oarché sur St-Beno!t après le désastre de St-£ustache, m l'eût donc accusée de tout ce que cette paroisse eut à ijer ? Comme on le voit, cette accusation eut été plus qu'injuste. D'ailleurs et comifie le dit M. Tabbé Paquio, Y<m ne doit pas plus accuser Sir John Colbome des excès <|ui furent commis à St-Benoit qu'il ne faut blâmer un général ou un capitaine pour les violences que des soldats peuvent conunettre à leur insu, contre leur volonté et dans un moment d'effervescence.
Le fait seul que mon père a eu la garde du village de St-Eustache, prouve que sa compagnie de volontaires ne fiûsait point partie intégrante de l'armée, et qu'il était digne d'occuper la position que Sir John Colborne lui avait confiée.
Enfin, qui sait si parmi les loyaux de St-£ustache et qui ne revinrent dans leurs demeures qu'après la bataille, il n'y en a {xis eu ou d'autres domiciliés dans d'autres paroisses voisines qui ne se soient pas portés à exercer les représailles dont parle M. Pacjuin dans ses Mémoires ?
Alors n'accusons donc personne en particulier et jetons un voile sur les outrages et sur les excès commis par les rebelles comme sur les représailles qu'ils provoquèrent ; car quel est celui des révoltés ou des insurgés qui pourrait dire que, avant et après la bataille, il n'y a pas eu compensation ? Assez sur ce triste sujet et n'en parlons plus.
6° Parce que la guerre civile ou la révolution est le plus grand des fléaux qui puisse atteindre ou frapper une nation, et un parti qui s'en fait l'instigateur est bien cou-
pable devant Dieu et devant les hommes ; car n'a-t-on pas vu en France et ailleurs, le peuple se divisa et se iaîie une guerre à outrance ? N'a-t-on pas aussi vu le frère contre le frère, le fils contré le père se soulever et prendre les armes les uns contre les autres ? Enfin, les atrocités de 1789 à 1800 n'ont-elles pas forcé les émigrés, les proscrits, la noblesse de France à s'allier avec les ennemis de ce pays pour le combattre ? Condé n'était-il pas à leor tête à Coblentz ?
Oui, l'on n'aurait qu'à ouvrir l'histoire des révolutions pour y trouver des pages sanglantes et terribles. Alors quand dans un pays comme le nôtre oh une partie de la population paisible eut à endurer des persécutions injustes de la part des révoltés de 1837, parce qu'elle ne voulait point se joindre à une rébellion dangereuse et plus que prématurée, était-il étonnant de voir des citoyens aigrisy traqués et chassés comme des bêtes fauves, user de représailles, s'unir non avec l'étranger comme on le fit en France lors de la révolution, mais entre eux et s'enrôler dans des compagnies de volontaires afin de se protéger ?
N'ai-je pas prouvé par la déclaration de Antoine Poirier dit Desloges, que son fi-ère Thomas et lui-même figuraient parmi les insurgés et qu'ils allèrent au-devant de la compagnie de mon père pour la combattre, et cependant leur oncle, Eustache Cheval (renommé pour sa bravoure) et un de leurs frères étaient enrôlés et faisaient paitie de cette compagnie de volontaires ?
Est-ce que le brave capitaine Choquet n'était pas aussi dans la compagnie de mon père, et il combattait
— tfS —
^^ ^pendant contie sei deux neveiix, les deux enfants de sœur, c'est-à-dire le Dr Luc Masson et M. Damien m^ de Sfc-Benoit, qui étaient tous deux des chefs la rébelUon?
Et après tous ces &iits» l'on viendra £ûre un crime
non père d'avoir été du parti de l'autorité, du deig^
de la majorité du peuple et de s'être laissé enrôler
une compagnie de volcmtaires ?
7* Farce que comme officier mis à la retraite et recevant une paye annuelle du gouvernement anglais, mon pin ne pouvait pas désobéir à la consigne ou aux cidres des autorités militaires. Refuser de défendre le drapeau britannique et ne pas vouloir reprendre du service, dans un temps où Ton demandait des of&ciers poor organiser la milice volontaire, c'eût été im acte de lâcheté et forfaire à l'hcmneur du soldat !
8^ Parce que St-£ustache n'est pas la seule paroisse qui ah fourni ou offert des volontaires contre les rebelles.
M. Faquin ne diMl pas dans ses mémoires : ** Les habitants de St-Martin, à la tête desquels étaient MM. Filiatrault, notaire, le capitaine Bélanger, Parizeau, Leblanc, etc, etc., ainsi que le colonel David de Chambly, ont aussi offert leurs services comme volon> tsîres. A Québec, Montréal, Laprairie, Longueuil sous les ordres du major Guy, on a vu .plusieurs compa* gnies de volontaires, parmi lesquels étaient un grand nombre de Canadiens-français." Enfin, est-ce que Trois»
Rivières, Nicolet et autres gtands centres n'ont pas eu de volontaires ?
90 Parce que si monseigneur de Montréal complimente les volontaires, tant dans sa circulaire du mois de février 1838 que dans l'adresse qu'il a présentée avec le clergé, le 25 décembre 1837, à Sa Majesté la Reine Victoria, la prise des armes par les volontaires n'était
donc pas repréhensible et criminelle comme on voudrait malicieusement l'insinuer aujourd'hui ?
10^ Parce que, d'après M. Paquin, la paroisse de St» Eustache a été la plus vexée et la plus maltraitée par les rebelles, et spécialement par l'envahissement d'insurgés étrangers et malfaisants.
iio Parce que les Canadiens-français dans le Haut et le Bas-Canada (ajoute M. Paquin) ont offert leiurs services et ont combattu vaillamment durant les années de 1837 et 1838, et il les en complimente.
120 Parce que mon père ne voulait pas plus en 1837 qu'en 1812 et en 1815, l'annexion aux Etats-Unis ou l'établissement d'une république au Canada.
Et si nos jeunes historiens nient que M. Papineau et son parti voulaient se jeter dans les bras des Américains, qu'ils consultent l'histoire de 1837 ou les patriotes de l'époque qui survivent, et ils se convaincront de cette vérité. D'ailleurs, les bons provisoires portant le sceau de la république future et que l'on avait mis en circulation par tout le pays, ne sont-ils pas des Êdts patents qui prouvent les tendances de M. Papineau vers le républicanisme américain ?
13^ Parce que mon père n'ignorait point ce qui arri- Terait et qu'en maintes circonstances il avait dit aux insuiigés de St-£ustache : Votre impuissance et votre mauvaise oiganisation militaire attireront sur vous une dé£ute humiliante, sanglante et des conséquences désastreuses pour le pays. En effet, les écrivains et historiens s'accordent généralement à proclamer que l'union du Haut et du Bas-Canada en un seul gouvernement ; que l'abolition momentanée de notre langue française dans les parlements, etc., etc, sont autant de conséquences qui ont été provoquées par la rébellion de 1837 el 183&
Z40 Parce que mon père préférait demeurer anglais plutôt que de devenir américain, et il a eu raison.
1 50 Parce que si mon père n'avait pas été tourmenté, persécuté comme il l'a été en 1837, et si ma sœur aînée n'eût pas été insultée dans les rues du village de St- Eustache par des révolutionnaires avinés, il n'aurait jamais pris les armes ; el d'ailleurs son caractère généreux comme l'excellence de son cœur sont connus de tous les citoyens de St-Eustache, et s'il a été obligé bien malgré lui et comme bien d'autres d'en arriver là, c'est qu'il lai a fallu se soumettre aux circonstances. Enfin, £ïudrait-il rappeler encore une fois 18 12 et Chateauguay, pour établir qu'il a fait ses preuves et comme citoyen et comme soldat ?
Oh l ceux qui n'ont pas connu mon père et qui l'ont attaqué bien à tort me forcent à leur dire qu'ils doivent ignorer que, après les campagnes de 1812-1815, ce jeune
ofiScier ftgé de 30 ans seulement, de simple lieutenant qu'il était à la bataille de Chateauguaj, fut promu en X 8 15 au grade plus élevé de premier lieutenant, comme l'indique la commission suivante :
'* By His Excellency
" Sir Geoige Prévost, baronet, captaîn gênerai and ** govemor in chief in and over the provinces of Lower ** Canada, Upper Canada, Nova Scotia, New*Brunswick, '' and their several dependencies, vice-admiral of the ** same, gênerai and commander of ail His Majesty's *^ forces in the said provinces of Lower-Canada and *' Upper-Canada, Nova Scotia and New-Brunswick, and ** in the Islands of Cape Breton, New-Foundland, the " Bermudas, etc., etc., etc.
'^ To lieutenant Maximilian Globensky.
*' I do by thèse présents constitute and appoint you to be ^^Jlrsf lieutenant in the corps of light iniantry canadian vol- ^' tigeurs, and of which lient colonel Charles de Salabeny << is appointed, for the time being, commandant and super- " intendant ; you are therefore carefully and diligently to ** discharge the duty oifirst lieutenant^ by exercising and '' well disciplining both the inferior officers and men of *' that corps ; and I do hereby command them to obey '' you as oifirst lieutenant : and you are to observe and ^ follow such orders and directions, from time to time, *' as you shall receive from me, or any other your superior *' officer, according to the rules and articles laid down
" for the better govemment of the militia of Lower- " Canada, in pursuance of the trust hereby reposed in " you.
" Given under my hand and seal at arms at the castle " of Saint- Lewis in the city of Québec, this Eight day ** of February, in the Fifty-fitth year of His Majest/s '' Reign, and on the year of Our Lord one thousand " eight hundred and fîfceen.
'• By His Elxcellency's Command.
" George Prévost.
" N. Freer,
" Military secretary."
Pourquoi ce jeune officier a-t-il été élevé à ce plus haut grade, le 8 de février 1815, par le gouverneur George Prévost ?
Et pourquoi enfin a-t-il pris les armes en 1837 ? Parce que son devoir et sa commission de ler lieutenant le lui commandaient.
Après ce qui précède, je dois ajouter les déclarations qui vont suivre :
DÉCLARATION DU CAPITAINE BASILE CHOQUET
Je, soussigné, déclare que la compagnie du capitaine Maximilien Globensky a été formée en 1837 en très grande majorité par des Canadiens d^origine française qui voulaient se protéger, et qui plus eht voulaient protéger la population tant de notre paroisse que du village
de St-Eustache ; population qui, tous les jotirs> était exposée à la persécution injuste des insurgés ou patriotes de cette époque ; et persécutions odieuses que j*eus à endurer moi-même ainsi que tous les loyaux ou constitutionnels paisibles, et cela parce que nous ne voulions point nous rebeller et faire la folie de recourir aux armes pour obtenir le retranchement des abus vrais ou s>upposés que les chefs des patriotes signalaient alors.
Ayant recruté moi-même quelques hommes pour aider à former cette compagnie et en ayant fait partie à titre de simple soldat quoique j'avais dans le temps le grade de capitaine dans la milice, je sais toute la part qu'elle a prise à la bataille de St Eustache.
Conséquemment, Je me rappelle fort bien que la compagnie était venue se poster sur une langue de terre qui se trouve au sud-ouest de l'église et de la rivière du Chêne et qui sépare le village de St-Eustache. Je me rappelle fort bien aussi que cette compagnie était très exposée, parce que les balles et les boulets lancés par les troupes royales (qui se trouvaient de l'autre coté de la rivière) venaient siffler avec un son aigu au-dessus de nos têtes et que l'une de ces balles vint s'aplatir ou s'arrêter sur la garde de mon sabre. Et ce dont je me souviens parfaitement, c'est que lorsque le capitaine Globensky vit que l'église ainsi qu'une partie du village étaient en feu et que les patriotes fuyaient dans toutes les directions, il me dit alors : " Capitaine Choquet, je laisse ma compagnie sous votre commandement, avec
ordre de défendre à mes soldats de tirer un seul coup de fusil sur les fuyards, et quant à moi, ajouta-t-il, j'ai décidé de courir au village, pour arrêter le feu et exempter le massacre des insurgés." Sur ce, il traversa à travers les balles et la mitraille le petit pont qui se trouve tout près de l'église, afin d*aller protéger le village et ceux qui en avaient grandement besoin.
J'affirme de plus que la compagnie, durant et après la bataille, n'a fait que protéger les insurgés et bien d'autres comme moi peuvent attester cette vérité.
En foi de quoi, j'ai signé la présente déclaration, ce vingt-quatrième jour du mois de mars 1877, en faisant ma marque, en présence du docteur Victor Perrault, de M. Olympe Lahaie et de mon fils Néré Choquet.
sa Capitaine Basile x Choquette.
marque
Dr V. Perrault, \ Olympe Lahaie, > Témoins.
NÉRÉ Choquette. )
N. B. — Le capitaine Choquette, le signataire de la déclaration qui précède, n'est pas un homme ordinaire. Outre sa fortune et sa parfaite honorabilité, il est bel homme et le type du parfait gentilhomme. Brave comme répée du roi, il n'a jamais su ce que c'est que de trembler devant un adversaire ou un ennemi. Dans plusieurs circonstances difficiles, et quoique seul, il a fait prendre la poudre d'escampette à plus d'un individu.
DÉCLARATION DE D. McNaUGHTON.
Je, soussigné, déclare que je faisais partie de la compagnie du capitaine Maximilien Globensky, qui fat formée en 1837 pour protéger la population paisible de notre localité qui était en butte à toutes sortes d'avanies et persécutions exercées par les révoltés de Tépoque.
Je me rappelle que de St-Martin les troupes royales se dirigèrent sur St-£ustache par un chemin appelé Le Petit Ste-Rose, afin d arriver à deux milles à peu près plus bas que le village de St-£ustache ; mais notre oompagnie, au lieu de prendre ce chemin détourné, s'achemina par la route ordinaire et s'arrêta aux quatre fourches du chemin, chez un nommé M. M. Seers, c'est-àdire à quelques coudées du village de St-£ustache, les ordres ayant été donnés par sir John Colbome au capitaine Globensky que la compagnie ne devait bouger de cet endroit qu'après en avoir reçu avis.
Notre compagnie s'était grandement exposée en adoptant ou en suivant cette route, car si les soixante et quelques hommes qui étaient cachés et postés dans le bois ou dans la savane chez M. Seers l'avaient voulu, ils auraient massacré les volontaires lorsqu'ils y passèrent Ces soixante et queKjues hommes qui paraissaient hostiles à la compagnie semblèrent vouloir engager le combat avec elle lorsqu'elle fut dépassée et rendue chez M. Seers ; mais il n'y eut en échange de ces menaces que quelques coups de fusil qui ne blessèrent personne et ces ennemis apparents de la compagnie se dispersèrent pour ne plus reparaître.
Comme une partie des volontaires s'était portée audevant de ceux qui feignaient de les assaillir et que l'autre partie gardait toujours les quatre fourches du chemin, elles descendirent toutes deux près [u'aussitât après cet incident par un chemin différent pour se réunir sur le bord de la rivière et en face du village de St-Eustache; enfreignant ainsi les ordres du général Colbome, car la compagnie ne devait pas changer de place jusqu'à avis contraire.
La compagnie étant arrivée sur le bord de la rivière avant les troupes anglaises, les insurgés crurent q l'ils n'auraient à engager le combat iju'avec ces quelques volontaires: aussi, ils détachèrent cent cinquante hommes à peu près de leur cam[) qui descendirent sur iagiace, pour aller cJéloger ou chasser !a comijagnie du poste qu'elle occupait ; mais ce détachement ({e 1 50 hommes avait à peine franchi le milieu de la rivière qu'il re^ut un boulet tiré par l'artillerie royale, qui, justement, venait d'apparaître à un mille à peu près à l'est du village de Si-Eustache. Aussitôt ces 150 hommes rebroussèrent chemin et se sauvèrent dms toutes les directions et quelques-uns du côté de l'église où ils se réunirent au gros de leur année.
Je dois aussi faire remarquer que si la compagnie que l'on croyait encore à son étape chez Seers, n'avait pas eu parmi elle quelques hommes revêtus de \.\ capote militaire, elle auiait essuyée le feu de l'artillerie royale ; et ce n'est dû qu'à ce signalement si les volontaires furent épargnés.
Je ne puis dire positivement si lorsque la compagnie fut traversée du côté du village, il y eut des coups de fusil de tirés par les volontaires sur les insurgés ; mais tout ce que je sais, c'est que la balle qui avait été coulée dans le canon de mon fusil, s*y trouvait encore après la bataille.
J'affirme de plus qu'il est faux de dire que le cœur du docteur Chénier a été promené dans les rues de St- Eustache au bout des baïonnettes des troupes, et que Ton a profané et mutilé son corps.
En foi de quoi, j'ai signé la présente déclaration^ ce vingt-cinq uitîme jour du mois d'avril 1877.
D. McNaughton.
Note. — M. D. McNaughton est l'un des hommes les plus fortunés du village de St-Eustache. Il est natif de l'endroit. Il a une bonne éducation élémentaire. Il jouit de la plus haute respectabilité, et c'est un ami vrai des Canadiens-français.
Pour appuyer d'une manière irréfragable les deux déclarations qui prL*cèdent, c'est avec une bien vive satisfaction que je les ferai suivre par celle d'un citoyen fort considéré parmi la population française et anglaise du comté des Deux-Montagnes, tant par sa position élevée que par son intégrité proverbiale et les remarquables talents qui le distinguent
W. Inglis, écr., est âgé de 62 ans et lui aussi est un ami vrai des Canadiens-Français. Il est un des fonda-
teurs de la société d'agriculture du comté des Deux- Montagnes. Depuis trente ans, il n'a cessé d'être directeur de cette société et il en est le vice-président (i). Dans toutes circonstances, il a toujours fait preuve d'un zèle vraiment patriotique, spécialement pour protéger, pour défendre l'agriculture et cela dans les assemblées publiques comme partout ailleurs.
Il est commissaire des Petites Causes depuis un grand nombre d années.
Sa commission de juge de paix remonte à vingt ans et dans chacune de ces positions, il a toujours été reconnu et félicité pour son jugement droit"et éclairé.
Enfin, il a toujours été honoré de tous les honneurs et afin d'en donner une grande preuve, qu'il suffise de dire que depuis trente années il porte le titre honorable et élevé de ** Elder in the Presbyterian Church. "
Je prie donc le lecteur de lire attentivement la déclaration qu'il a rédigée et que je reproduis textuellement :
C. A. M. Globensky, Esq
My dear Sir,
I now proceed to fulfiîl my promise by giving you an account of what I witnessed and experienced during the rébellion of the winter of 1837 and 38. Also to answer
(i) Aujourd'hui, 1SS2, il en est le président.
certain questions propounded by irou conceming yonr late father's connection wîih said troubles.
For some months previous to the actual breaking eut of said rébellion, we were constantly harassed by rumouis and repK)rts of what was likely to take place of such a nature as to give us very serious alarm for the safety of our property and even of our lives.
Upon the actual rising taking place, the Loyalists in this part of the country which comprehended ail the British in this vicinlty and a great number of the French population^ left their homes and proceeded to Montréal ; and amongst the number were ail the members of my family, except my mother and one of my sisters then about 1 2 years of âge. On rcaching the city most ot the able bodied men amongst us decided to offer our services to the government, with the idea of protecting ourselves from the persécutions and humiliations that the rebels exercised against the loyal subjects, and we requested your father, late Maximilien Globensky, to take command of the company when formed ; which he unhesitatingly consented to do.
Our services were accepted. The company as then organised consisted of about 90 men, Irom 50 or 60 being French-Canadians.
I understand your late father's memory has been aspersed for having takcn the command of said company, fighting against those of his origine who were in arms against the government. No accusation co ild be more unjust The body of French-Canadians with
capt Globensky at their head, were the true patriots of that tinie, as subséquent events hâve fully proved. Had ^he însurgents succeeded, it could hâve had no other x~esult than annexation to the United-States, and before sirriving at that consummation, a very large number of lives must hâve been sacrifîced on both sides. Tt is true a few fell at St Eustache, others paid the penalty the law awards to the crime of treason, but had they succeeded in their enterprise, how many thousands of our young men would hâve deluged with their blood the soil of Virginia and Maryland in that great civil war which lately devastated the United-States ? How many millions of our money would hâve gone to defray the débit incurrcd in that struggle ? W'here wo ild then *^ive been french nationality, french laws, and french language? Ail would hâve dissappeared as they hâve donc in what was formerly the french state of the neighbouring republic, where nothing now remains to show who were French but the names they bear. Yes, I repeat most emphatically, that the late capt. Globensky and his hand* full of French-Canadians loyalists were the Irue patriots of 1837, the true friends of the French inhabitants of Lower-Canada.
You désire to be informed if I was cogniznnt of his
liaving actcd harshiy or cruelly tow.irds those whom the
fortune of war placed in his power. I unhesatingly
answer No ; but to my knowledge the reverse was fre-
quently the case, of which I may cito a few examples.
Our Company was stationed at St. Martin about two
weeks previous to the battle of St Eustache. Four days before said battle I was ordered with another volunteer to proceed during the night to within a mile of said village, to arrest and bring into camp a person named Mr. M. Seers. As I considered it a somewhat dangerous duty and the arms with which we were served not veiy suitable for the purpose, I asked for pistols with which my captain furnished me, accompanied with most encrgetic and earnest caution not use them if it could possibly be avoided.
On the day of the battle our company was ordered to take the direct and most dangerous road to attain St. Eustache, while the main body took a différent and longer route, and to hait at Seers on the highland near the river bank opi osite the said village of St. Eustache, and there to await further orders. In approaching said position we pa^sed through a wood in which a party of the Insurgents were concealed. The enemy's scouts falling back as we advanced, carried full information of the smalness of our numbers to their leaders, who supposed we were ail they had to contend with. Their plan was to attack us in front from the village, while the concealed party would take us in rear, when they woùld hâve a good prospect of exterminât ing the whole party. Their plans were soon frustrated by the advent of the main body, who immediately commenced firing on the party crossing the ice or the river to attack us. It sent them to the right-about and they gave us no further trouble. Our friends in the woods hearing that something more than
they bargained for was going on, emerged from the wood
^amying their arms and making a ** détour " lo pass out of
Tange of our muskets, running rapidly in the direction of
the village. We receiving no orders to attack them a part
of the Company felt hurt at their escaping, and asked to
be allowed to fire. Capt. Globensky peremptorily for-
bade it, at which a retired office r of the regular force, who
was acting with us as a supemumerary, had a short but
wann altercation with Capt. Globensky on the subject,
and tuming to the men, asked any who wished to hâve a
shot at the rebels to foUow him ; a portion of the men did
so, and fired, giving évident pain and dissatisfaction to
our Captain. It gave us doubts as to the loyalty of
Capt G obcnsky, but I aftenvards abcertaincd that his
motive was simply a désire to spare the lives of his fellow-
countrymen, he being perfcctly aware that before they
could reach the village, it would be too late for them to
take part in the engagement ; letting them go on conse-
qnently their escape could do no harm.
The next morning one of the most important leaders of the insurgents was brought in to St Eustache, ha ing been arrested, not by the Loyal ists, but (as T was informed) by men of his own party, to whom he had fled for refuge and concealment He being a gentleman with whom I was acquainted, I immediately went to the guardroom to see him. I found him in a very distressing statc, his arms having been so tightly tied bchind his back by his captors as seriously to interfère with respiration and circulation, and being of corpulent habit of body, I saw that relief
could not corne too soon. Being only a private, I did not like to interfère without permission. I applied to Capt. Globensky, who at once gave me permission to do whatever I found necessary for his comfort consistant with his safe keeping.
I hope thèse examples (I could easily increase the number) will prove sufficient to set at rest any doubts regarding Captain Globensk/s humanity.
Regarding the death of Dr Chénier, I did not wilness it, but I understood that he was shot while attempting to escape. The cause which he attempted to support having become hopeless, it was his duty to use any means still in his power to save his life. It is a poor tribute to his memory to represent him as having committed an act which would hâve been simply suicide as he is reprosented to hâve rushed out of the church sword in hands, in face of the troops. I heard no such story at the time. The report to which you allude, of his heart having been paraded through the village on the point of a bayonet, is an act which would not hâve been for a moment tolerated by the men composing the force at that time in St-Eustache ; it is most certainly untrue. I saw and recognized the body of Dr Chénier at Addison's hôtel about 20 hours after his death, it was decently laid out and covered. I do not bcleive any such inhuman acts as you mention, were committed or would havc been tolerated.
Regarding Girod's flight from St-Eustache to St-Benoit, ail I can say regarding it, is what I often heard narrated
by my mother, and which I am certain is stricrly true. Ourhouse is situated on the direct road from St-£ustache to St-Benoit, about three miles distant from the latter village, it had been taken possession of by the insurgcnts, almost iromediately after our flight, and fortified with an armed party constantly stationed at it. On the evening of the battle, Girod arrived at our house apparently in great trépidation, he said he was going to St-Benoit for reinfoTcements. My mother answered that it seemed late for that and suggested flight as the more probable cause of his apparition. His visit was short and he left in great haste, and never returned, so far as my mother knew.
Permit me to take this opportunity of publicly acknowledging the modération and generosity of those against whom I then bore arms.
After the expiration of the unfortunate events herein alluded to, our personal animosities were buried, and for the forty years I hâve since passed amongst them, I hâve been uniformly treated in the most kind, generous and libéral manner. AU our old fears and jealousies having disappeared, perfect confidence assumed their place. We hâve since lived in peace and amity to a degree I could hâve expected from no other i)eople but French-Canadians. They are truly a noble people.
The above narration is partly taken from memory, being at the time in my twenty first year of âge, and the events being of a nature to make a lasling impression.
I hâve no doubt of their correctness. Part is also taken frora a memoir which I committed to paper a few weeks
after they happened.
William Inglis.
St-Benoit, 27th October 1877.
CONDOLÉANCES
Les directeurs de la société d* Agriculture du oomrê des Deux-Mont»* g;nes, réunis en assemblée spéciale, mercredi le jo août dernier tous la présidence de M. Emery Ferré, ont passé les résolutions suivantes â l'occasion de la mort de M. William Inglis, Tun des fondateurs de la dite société.
I c . Proposé par M. Jean-Baptiste Waddie, secondé par M. François Laframboise :
*' Que les directeurs de cette société ont appris avec beaucoup de
regret la mort de M. William Inglis, leur très-digne présidenL** 2^. Proposé par M. Etienne Ladouceur, secondé par M. FlrB.-X,
Charbonncau :
•• Que des condoléances soient présentées à la famille.** 3 o . Proposé par M. Félix Dumoulin, secondé par M. Ephrem Robj : " Que les directeurs, pour témoigner leur chagrin, portent le deuil
pendant un mois." 4O . Proposé par M. John Mackuth, secondé par M. Isidore Fortier : ** Que les présentes résolutions soient transmises aux joumeaux
français et anglais avec prière de les reproduire.**
B. Beauchamp,
Secrétaire.
II sept. 1882.
NÉCROLOGIE
5 septembre iFfo.
Nous avons le regret d'annoncer la mort de M. William Ingiis, arrivée subitement à la Grande Frénière de Saint-Benoit, et qui répandu le deuil dans toute la circonscription des Mille-Iles.
AtteînC depuis quelque» années d'une maladie de cœur, fl nepaufzît ^Iv» se livrer aux travaux des champs. Le 38 août dernier, en allant XMTter une a>llation à ses enfants qui travaillaient sur Tune de se» '«rmes, il s'affaissa tout-à-coup et mourut dans les bras de Tun de se» SU.
Cet homme de bien, ce citoyen distingué qui est mort à Vige de 90Ûcante-six années, était fort considéré parmi la population française et ^w^giat<» du comté des Deux- Montasses, tant par la position élevée qu*il occupait que pour son intégrité proverbiale et les remarquables talents ^i le distinguaient.
C*est lui et feu le regretté Messire Paquin qui furent les fondateurs de la société d'agriculture du comté des E>eux-Montagnes. Il n*a cessé d*étre directeur et vice-président de cette société depuis sa fondation , qui date de l'année 1847. Agiiculteur instruit et avancé, il a toujours fait preuve d'un zèle vraiment patriotique pour protéger, pour défendre, pour promouvoir l'agriculture en ce pays.
Il était d'origine écossaise et natif d'Edimbourg. Comme il était Tami sincère des Canadien-Français, il fut élu, en février demfer, le président de la société d'agriculture par ces mêmes Canadiens- Français, qui voulurent par là lui donner un haut témoignage d'estime, de respect et de reconnaissance.
Il eût fait un excellent député, et il eût fait honneur au comté des Detiz-Montagnes.
Il était juge de la cour des Commissaires depuis un très grand nombre d'années.
Sa commission de juge de paix remontait à trente ans, et dans chacune de ces positions délicates et difficiles il a toujours été félicité pour son jugement droit et éclairé.
Ami de l'ordre, de l'autorité, sa devise fut toujours : *' Dieu et mon Roi.**
Nous offrons nos condoléances les plus sincères à sa famille éplorée. Avec elle, nous souhaitons au regretté défunt le bonheur éternel, et sa vie si bien remplie a dû le lui faire mériter.
Ux Ami.
Saint-Eustache, y> août 1883
1ère DÉCLARATION DE M. JEAN-BAPTISTE PROtTLX DIT
CLÉMENT
Ce monsieur est un ancien marchand de St-Eustache^ qui autrefois a fait des affaires considérables. Il réside actuellement au village où il jouit de la considération publique, taht par sa haute intelligence que pour son affinité avec une famille nombreuse et on ne peut plus honorable.
Ce monsieur a trois fils établis à Montréal» dont deux dans le haut commerce et le troisième employé dans le bureau de poste de cette cité.
Le digne et savant abbé, messire Joseph Godin, lui est allié et est fort attaché à la famille Proulx.
Je. soussigné, déclare et certifie que Tun de mes frères et moi, nous faisions partie de la compagnie des volontaires du capitaine Globensky ; compagnie dans laquelle j'avais le grade de sergent et qui, en 1837, a été recrutée en très grande majorité parmi la classe aisée et respectable des cultivateurs Canadiens-français de St-Eustache, qui désiraient proit'gcr la pojiulation paisible, tant de la paroisse (jue du village, contre les persécutions injustes des révoltés de cette triste épocjue.
Lors de la rébellion, les loyaux au nombre desquels je figurais, étaient tous les jours exposés à des traitements humiliants et à des affronts publics que l'homme le plus calme ne pouvait endurer. Et toutes
ces avanies ou persécuticms, parce que nous ne voulions p<Hnt nous rebeller et faire la folie d'écouter les chefs de la révolte, qui voulaient nous forcer à prendre les armes cootie le gouvernement
Le but principal de notre armement était de venir prot^r avant, pendant et après la bataille nos biens meubles et immeubles; mais spécialement nos femmes et nos enfimts, qui étaient restés dans nos demeures.
J'ai assisté à la bataille, à laquelle notre compagnie au meilleur de ma connaissance, n'a pris aucune part et je ne crois point qu'un seul des insurgés ait été tué par mes compagnons d'armes.
Je déclare de plus qu'après avoir lu les déclarations qui ont été données à M. C. A. M. Globensky par le capitaine Choquette, par M. D. McNaughton, par William Inglis, écr., et plusieurs autres citoyens, je proclame hautement avec eux que Ton a eu tort d'attaquer la mémoire de notre commandant, pour la part qu'il a prise avec sa compagnie aux événements de 1837 ; car sans son intervention et celle de ses volontaires, les insurgés ou les combattants n'auraient pas été protégés ou épargnés et l'histoire de cette guerre civile aurait eu à enr^strer le récit d'un bien plus grand nombre de malheurs; malheurs qui seraient certainement arrivés, durant cette journée néfaste du 14 décembre 1837, si notre compagnie n'eût pas été là pour les prévenir.
J,-Bte. Proulx,
20 décembre 1877. Sergent
SECONDE DÉCLARATION DE M. jlÀN-ldXPtISTfe nftlM:^
DIT bLÊMÈNT.
Apr^ la déclaration que j'ai donnée à C. A. M. GIo- "bensky, écr., en date du 20 de décembre dernier (1877 ) je dois y ajouter la suivante :
Je, soussigné, déclare et affirme que Ton commet on mensonge flagrant lorsque Ton dit que '' le cœur da -docteur Chénier aurait été arraché de sa poitrine pour en faire im objet de curiosité ; de plus, qu'on l'amait promené au bout des baïonnettes des soldats et qu'enfin l'on aurait mutilé son cadavre. "
Je dois ajouter que j'ai lu dans le journal LOpimon Publique àM 14 de février courant (1878), un récit Eût par un nommé Félix Payriard dit Bourguignon sur la bataille de St. Eustache, livrée le 14 de décembre 1837.
Je me crois obligé de faire remarquer que le scieur de bois de M. Alfred Garneau, ou le dit Payriard, a dû répéter bien innocemment ce qu'il a entendu dire, car il mentirait s'il soutenait que le Dr Chénier, après s'être évadé de l'église aurait combattu les troupes en face de cet édifice, soit en se cachant près d'un mur, soit en escaladant le dit mur, pour tirer sur les soldats anglais' et qu'enfin, après avoir été blessé mortellement, il serait tombé du côté des Anglais oîi il aurait été achevé à coups de crosse de fusil.
Il mentirait aussi, s'il soutenait que le cœur du Dr Chénier aurait été montré par curiosité et que quand un patriote passait, on lui criait : ** Viens donc voir ton Chénier, comme il avait le cœur pourri !... "
Tonte cette narration est une histoire de fantaisie, ou
JPœnvre d'un esprit inventif, et à force de la répéter, on finirait sans doute par la faire croire à la nouvelle génération, si, par respect pour la vérité, des témoins oculaires et qui vivent encore ne venaient lui donner un démenti formel.
Je défie qui que ce soit dans St Eustache d'avancer une teUe fausseté ; car tout le monde lève les épaules de pitié, lorsque Ton dit ou que Ton lit un tel conte.
La poitrine du Dr. Chénier a été ouverte par les chirurgiens, c'est vrai; mais comme le dit M. le Curé Paquin, dans son ouvrage historique, c'était pour constater la cause de la mort, et aussitôt après Tautopsie, les dépouilles du défunt furent recouvertes et tenues avec la plus grande décence.
Je parle avec connaissance de cause, car j'étais sergent, je le répète, dans la compagnie des volontaires du Capitaine Globensky, compagnie qui a eu la garde du village après la bataille, et qui avait toujours Tune de ses sentinelles en face et à l'intérieur de l'hôtel Addison, où le corps du Dr Chénier était exposé. Conséquemment, si une telle infamie eût été perpétrée, j'en aurais été témoin ; mais encore une fois, je le redis, c'est un récit imaginaire et mensonger. D'ailleurs, comme par mon grade de sergent, le Capitaine Globensky m'avait chargé de placer et de remplacer les gardes auprès du corps du Dr. Chénier, je ferai prouver par l'une de ces sentinelles qui vit encore, que ce récit est absolument faux.
J'affirme de plus qu'il débite une fausseté, lorsqu'il dit : " Avant l'arrivée des troupes au village, une soixantaine
** de patriotes s'étaient cachés dans les aulnages, sur fat *^ tene de M. Féré, le long de la montée qui menait an ** Moulin et au Grand Chicot ; ils étaient à environ trois ** milles du village. Ils ont tué une dizaine d'hommes " de cavalerie."
Afin de prouver la folie d'un tel conte, il suffit de savoir que les troupes et la cavalerie sont arrivées k St Eustache par l'Est et non par l'Ouest oh se trouve cette montée. Il vaudrait.autant dire que de Montrâd, il vaut mieux passer par Ottawa pour se diriger sur Québec. Pas un homme dans St Eustache ne soutiendra qu'il aurait même entendu dire que dix cavaliers auraient été tués dans cette montée ou ailleurs par les patriotes ; car pas un seul cavalier viL^i été tué avant ou durant la bataille, et d'ailleurs est-ce que M. l'Abbé Faquin, dans ses mémoires, parle d'un tel fait ?
Il prouve aussi qu'il s'écarte de la vérité quand il dit : '' Il était neuf heures du matin quand nous nous som- " mes renfermés dans l'église. Nous tirions à travers les " carreaux des châssis."
Cependant M. Faquin, dit :
" Le lendemain, 14 décembre, de bonne heure, les trois " prêtres (Messires Faquin, Desèves et Chartier) se ren- " dirent au presbytère ; M. Désèves fut le seul qui dit la ** messe." Flus loin, M. Faquin ajoute : "A onze heoKS " et un quart on vint donner l'alarme. I^s sentinelles " se replièrent sur le village et vinrent annoncer l'arrivée " des troupes, et aussitôt tout le village fut en émoi, on " sonna le tocsin et les guerriers se rassemblèrent poUf
se préparer au combat. Il y avait alors la moitié de
" Tannée absente, car on ne ^attendait nullement à Hrt ^ eiMûçul a jour-là; les soldats de Girod s'étaient répan- . " dos dans les diverses côtes pour aller piller et aller ^ chercher du renfort, pour l'attaque projetée sur St " Martin, pour la nuit suivante. Messieurs Paquin et ** Désfeves se trouvaient au village lorsque l'alarme fut "dcmnée."
M. Paquin raconte au long que les patriotes ne sont entrés dans l'élise qu'après s'être aventurés sur la glace pour venir attaquer notre compagnie de volontaires, et il était alors entre midi et une heure. M. Paquin ajoute : « A onze heures et trois quarts, les troupes étaient à un '' mille environ du village, en face de la demeure de «* Pierre Lefebvre. Ce fut là que partit le premier coup <* de canon tiré sur Chénier et sa troupe lorsqu'ils tra« '^ versaient sur la glace pour aller à la rencontre des ^ volontaires de M. Globensky." Et le véridique Pafriard fait commencer la bataille à neuf heures du malin. De plus, il fait tuer une dizaine de cavaliers dans une montée imaginaire ! Laissons le encore parler : '' Les troupes passèrent sur le pont de Porteous (pont '' de Ste. Rose). Nous avions, la veille de la ba- " taille, dans la soirée, été scier les lambourdes du pont ; << mais nous nous étions dépêchés, nous ne les avions " pas sciées avant." Voilà encore une histoire, car les troupes ne passèrent point sur ce pont, mais bien sur la glace et à mi-chemin entre St Eustache et Ste. Rose, et je réfère les incrédules à l'ouvrage de M. Paquin pour s'assurer du fait
Le narrateur Payriard dit de plus : " Le jour de la " bataille, la rivière n'était pas bien prise, la glace n'était " assez forte que derrière TEglise. Je passai dessus ; les " crampons des fers de mon cheval perçaient la glace.** Il a voulu sans doute s'amuser aux dépens des badauds, car quand les crampons des fers d'un cheval percent la glace, il n'est pas plus facile pour le cavalier que pour le cheval de s'y maintenir et il faut couler au fond de la rivière. D'ailleurs il ment, car le 14 décembre 1837, la rivière était couverte d'une épaisseur de glace solide et capable de porter un homme et un cheval. Preuve, c'est 'qu'à la suite de notre comi)agnie lorsqu'elle traversa la rivière, deux volontaires, dont un nommé Guillotte, conduisaient une voiture traînée par un cheval, dont il avait la garde, et dans laquelle se trouvaient toutes nos munitions et provisions. Homme et cheval passèrent la glace sans la percer ou la briser.
Il ajoute plus loin : " Un individu était agenouillé " aux balustres au moment où est arrivé, en passant à " travers la grande porte, un boulet qui Pa coupé en deux. ^^JTai vu les deux moitiés auprh des balustres J* En voilà encore une bonne !
Quand il dit que les Anglais ont tiré sur l'église à boulets rouges, il ment sciemment, car pas un seul boulet rouge n'a été tiré, et je le tiens des autorités militaires.
Il ment encore quand il dit que, lorsque le Dr, Chénier et ses compagnons s'évadèrent de l'église, " le soleil '^ était couché ; il faisait brun, mais l'élise en feu nous ** éclairait." Oui, il ment, il faisait parfaitement clair
et âfAÎOeais le combat éuût fini même avant quatre bcsDECS p. M.
Les prisonniers qui avaient été amenés au village n'avaient pas le droit de s'amuser et de s'arrêter ; conséqnemment, dans le cas même oli Payriard aurait été fait prisonnier, il n'aurait pas eu la permission de voir le corps du Dr Chénier.
Le récit fait par François Cabana, corroboré par Benjamin Langlois ainsi que par d'autres et fortifie par William Gréer, dans leurs déclarations sur la mort du Dr Chénier, est le seul véridique ; car j'étais alors aux approches de l'église, lorsque Ton vint me dire que la fusillade que je venais d'entendre était celle qui avait tué le Dr Chénier, alors en fuite dans le cimetière.
Si j'ai été un peu sévère dans la présente déclaration, c'est que j'y ai été obligé malgré moi, et il était de mon devoir de disséquer la déclaration extraordinaire et unigu€ de Félix Payriard ; car il n'est pas permis de fausser la vérité, même de loin. Enfin, je le répète, si j'ai été forcé de rétablir les faits, c'est parce que notre compagnie a été attaquée bien injustement et parce qu'elle eut après la bataille la garde du village et celle des dépouilles du Dr Chénier.
En foi de quoi, j'ai signé la présente déclaration, ce vingt-cinquième jour du mois de février mil huit cent soixante et dix-huit.
(Signé) J.-Bte Proulx.
Avant que cet article dont il est parlé plus haut fût publié dans L'Opinion Publique^ je n'aurais jamais pensé
qu'il pût 7 avoir un homme assez fou ou asKs menteur pour raconter une atrocité ou une méchante plaisMb terie du genre de celle qui a fidt les firais de cet écrit sur les événements de 1837.
De deux choses Tune : Payriard est un menteur ou c'est un insensé. C'est un dangereux menteur, ri de propos délibéré, il a fait un tel récit à M. Gameau, afin de se faire valoir et de conserver la renommée proverbiale que lui et quelques-uns de ses parents sont des farceurs qui aiment à faire des drôleries et qui s'étudient à raconter ou à fabriquer des anecdotes et histoires controuvées. C'est un insensé, s'il a rapporté ce qu'un mauvais plaisant aurait inventé, dans un moment où la tête avait déménagé, d'autant plus qu'il connaissait, et mieux que tout autre, la fausseté et l'inexactitude de toute cette honteuse histoire, si réellement îi a assisté à la bataille du 14 de décembre 1837.
La déclaration qui va suivre a été donnée par un rentier à l'aise, par l'un des hommes les plus respectés parmi les cultivateurs comme parmi toute la population de St-Eustache et qui est allie à la famille Rodier, de Montréal ; elle fera justice des mensonges et des absurdités contenus dans le fameux récit de Félix Payriard.
Le déclarant est M. Basile Sauvé dit Laplante, et lisons sa déclaration ; déclaration qui n'aurait pas été donnée, si le notoire Payriard n'eût pas menti, et s'il n'eût pas donné de fausses matières aux jeunes historiens qui, sans le vouloir, écriraient des récits contraires à la vérité et à l'histoire.
I^aJUtATION DE BASILE SAUVi DIT LAPLAMTE.
J^ Basile Sauvé dit Laplante, déclare comme IL Jean-Bte Proulx, ancien marchand de St-Eustache, que^ mm anasi, j'étais enrôlé en 1837 dans la compagnie des votontaiies du capitaine Globensky ; compagnie qui a ym une part assez active ou plutôt médiatrice durant les troubles de 1837.
Je déclare de plus et sans restriction que j'appuie Tap* pràâation qui est faite par le dit Jean-Bte Proulx, dans sa déclaration donnée le vingt de décembre dernier (1877) sur les événements de 1837, puis celle qu'il a aussi faite dans une autre déclaration donnée le vingtdnquième jour du mois de février 1878, pour réfuter la itpasUian mctisangïre d'un nommé Félix Pajrriard dit Bourguignon. J'approuve et corrobore dans toute leur forme et teneur les déclarations du dit Jean-Baptiste Pioulx, ainsi que celles qui ont été données par mes
compagnons d'armes, afin de prouver l'attitude de notre compagnie et les services qui ont été rendus aux insurgés par le capitaine Globensky et ses volontaires.
Quant à la déclaration donnée par le dit Félix Payriard dit Bourguignon à M. Alfred Gameau, je dois ajouter en réfutation plusieurs faits et circonstances dont M. Jean* Baptiste ProuU n'a pas été témoin.
Premièrement, je dois dire que, après la bataille du 14 de décembre 1837, je n'ai pas bougé du village de St Eustache, et j'ai été de garde durant une demi-journée auprès du corps du Dr Chénier.
Le oKps était placé, non sur tine table comme le raconte le dit F. Payriard, mais bien sur le comptoir de la barroomàt Thôtel Addison. Le volet attaché au plafond et qui se rabattait tous les dimanches, pour cacher la dite har-room à la vue du public, était rabattu sur les dépouilles du Dr Chénier. La fenêtre qui se trouvait au bout du comptoir de la dite bar-room et qui donnait sur la rue, était à une assez bonne distance de la ÙLce du défunt, puisque sa tête avait été placée à l'autre bout du dit comptoir, et cette fenêtre était fermée et non ouverte, comme le dit le nommé FélLx Payriard. D'ailleurs, le froid intense qu'il faisait alors n'aurait jamais permis que cette fenctrc fût ouverte. La porte qui donnait accès à la dite bar-room était aussi fermée ; conséquemment, les restes du Dr Che'nier se trouvaient non-seulement cach& à la vue des passants, mais ils étaient renfermés dans une chambre close et nul ne pouvait les voir, sans un permis des autorités militaires, et sans l'assistance du tourne-clef ou de la sentinelle, qui, toujours, était en faction devant la dite bar-room.
En face de l'auberge et sur le parapet de la rue, une autre sentinelle empêchait les gens d'entrer à l'intérieur ; car cet hôtel avait été converti en infirmerie et on y avait transporté tous les blessés. De plus, la porte d'entrée de cette auberge était fermée au verrou et ceux qui voulaient y entrer ou voir le corps du Dr. Chénier, étaient obligés de se munir d'une passe (permis) ; car sans cela, la porte n'était pas ouverte.
J'ai montré le corps du Dr Chénier à au-delà de cinquante personnes, mais elles étaient toutes pourvues d'une pennission émanée de Tautorité militaire, à Texceptîon, bien entendu, de mon commandant, le capt. Globensky, qui est venu plusieurs fois montrer le corps da I>r Chénier à plusieurs messieurs.
L'autopsie a été faite alors, m'a-t-on dit, pour s'assurer
de la cause de la mort du Dr Chénier ou comment il
avait tti tut ; mais je n'ai pas été présent à Touverture
du cadavre. Tout ce que je sais, c'est que la peau et
la chair de sa poitrine étaient fendues en forme de croix,
j'ai aussi remarqué que la chair était entrelardée de
; mais personne plus que moi n*a pu voir à Tinté-
xieur de la poitrine, puisqu'elle était refermée.
Félix Payriard ment lorsqu'il dit : " la poitrine était ** découverte et le cœur pendait en dehors. Quand un " patriote arrivait ou passait là, il lui criait : Viens donc ** voir ton Chénier, comme il avait le cœur pourri. Je ** remarquai que la tête était couverte de caillots de " sang, à cause des coups de crosse de fusil."
Comme je l'ai dit plus haut, j'ai vu le corps du Dr Chénier au-delà de cinquante fois et sa poitrine n'était pas découverte ; car c'est moi qui la découvrait, en ouvrant le devant de sa chemise, pour la montrer aux vi^teurs munis d'une passe.
Le cœur n'a jamais pendu en dehors de la poitrine» et celui qui fait un tel avancé commet un mensonge in* âme.
La figure était nette, belle, blanchCi sans aucune maïqae deviolence; elle ne portait pas la plus petite ^jiatignuie; et la tête n'était nullement couverte de caillots de sang, comme l'avance malicieusement le dit Félix PayrianL
L'appel fait aux Patriotes de venir voir le corps et U ccair pourri du Dr. Chénier, est aussi un mensonge atroce.
Quand il parle aussi de douze cavaliers qui ont été tués avant ou durant la bataille, il a voulu s'amuser aux dépens de ceux qui l'entouraient ; car pas un seul homme de cavalerie n'a été tué avant, durant ou après la bataille du 14 de décembre 1837.
Il a aussi voulu broder une histoire, quand il dit que '^ la rivière n'était pas assez prise et que la glace n'était " assez forte que derrière l'église." Je nie un tel avancé, car le 14 de décembre 1837, la glace était assez forte pour permettre à cent cinquante ou à deux cents insur* gés de s'y aventurer, pour venir livrer bataille à notre compagnie qui se trouvait du côté opposé, c'est-à-dire sur le bord de la plage de l'Ile Jésus, et un cheval pouvait de la même manière la franchir sans danger. Preuve, c'est que lorsque notre compagnie la traversa, elle avait à sa suite une voiture traînée par un cheval et dans cette voiture ou traîneau se trouvaient toutes nos amunitions comme toutes nos provisions. Alors, après l'exposé d'un tel conte et d'une aussi pauvre histoire, il est facile de juger du reste de la narration du dit Félix Pa3rriard dit Bourguignon; particulièrement lorsqu'il fait combattre le Dr. Chénier à sa sortie de l'église, soit sur le
mur du cimeti^ ou dans le cimetière même, tandis qu'il est reconnu qu'il a été tué à sa sortie de l'^g^ loisqu'îl se sauvait en traversant le dit cimetière.
En foi de quoi, j'ai signé la présente dédaration, en frisant ma marque, ce vingt-septième jour du mois de décembre, mil huit centsoizante^-dix-neu( en présence du Docteur V. Pftnrault et de M. W. H. Scott
ItaL V. Perrault, 1 .^„^- .
V. a Scott, {témoms
sa
Basile m Sauv£ marque
Dans un alinéa de la déclaration de Payriard oh il fidt «ndMittre le Dr. Chénier, il est dit : '' Chénier et Des- ** laorier avaient été atteints en même temps que Guitard, ** et s^étaient rejetés dans le cimetière ; ils rechargèrent ** pourtant kurs armes et montèrent trois fois sur le mur «( pour les décharger ; la troisième fois, ils tombèrent " bicsiés mortellement du c6té des Anglais." Est-il enqralde, dans le cas même où le Dr. Chénier avec son mmpugnon auraient combattu après avoir été blessés et i|^!fèr /Ure r^etts dans le cimetière pour s'y cacher, qu'ils auimient été ensuite assez innocents pour escalader /mr frit un mur de ^erre de j à 6 pieds de hauteur^ afin de servir de cible à l'armée anglaise qui se trouvait en fiu:e de ce mur, c'est-à-dire à quelques pieds seulement ?. • Est-il croyable, dans le cas où le Dr. Chénier aurait vouhi déchaiger son arme par dessus ce mur, qu'il aurait été assez extravagant pour y grimper et s'y montrer de
toute sa hauteur et cela durant trois fois éohaêcaÛvtMr èans être criblé même la première fois par les 6dlê$ à» soldats ?. . Non, c'est une impossibilité, et si tontdôisle Dr. Chénier a combattu par derrière lè mur, il È*y ca* chait du mieux qu'il pouvait pour tirer, et coniniéttt: comprendre dans ce cas ou dans le cas oii il aazâit imprudemment montré sa tête, c^u'il seraii iombè blessF mortellement du côté des anglais et non du côté du cimetière?. . Il fallait donc que la tête ou le buste, (dans le cas même oh ce buste se serait montré) fût beaucoup plus lourd ou pesant que tout le reste du corps, pour Tentraîner du côté des Anglais?... Pauvre scieur de bois, il peut donner des points aux plus habiles faiseurs de scies ! . .
La déclaration qui va suivre est celle de John McGîllis, écuier, avocat, qui a fait sa marque dans le monde politique et financier.
Il est né et a été élevé à St. Eustache oîi son père est mort. Il est le frère de Mde. Antoine de Bellefeuille, morte il y a quelques mois chez sa fille, l'épouse du Colonel Chartier de Lotbinière Harwood. Il est le beau-père de M. Robert Harwood, ex-député du comté de Vaudreuil. M. McGillis est catholique, et parle aussi bien le français que l'anglais, et c'est un ami sincère des Canadiens-français,
Possesseur autrefois d'une belle fortune, il a occupé des positions très importantes, et aujourd'hui il vit retiré à Montréal ob il compte un grand nombre d'amis parmi la meilleure société française et anglaise.
La partie de sa déclaration qu'on va lire et ^ui se raOtache aa récit fabuleux du dit Félix Pa3rriard dit Boogfiignon, {>rouvera que cet homme a menti et que fes historiens auraient tort de croire à des mefisoÂges £df8 par des scieurs de bois, pour ensuite les côûs^er donttfte vrais dans les annales de l'histoire du pays.
DiCUlRATION DE JOHN MCGILLIS, ÉCUIER, AVOCAT.
Montréal i4th March, 1878.
ex A. M. Globensky, Esq.,
St Eustache, P. Q.
Dear Sir,
In compliance with your request I will give you my ^-^collections of the facts and events that happened in the 'S/fcar 1837 at St. Eustache.
I will first State that I belonged to a squadron of
"^olonteer cavalry raised in Montréal several years pre-
"^onsly, in one troop of which commanded by Captain
ZBîBin^tiaim^ now the raember for Argenteuil, I was
Hietitenant.
On the iith of December 1837, I was ordered with ^ the men who had not already proceeded to joîn the înain body of the troops to march to St-Martin, the head quarters of the forces. On our arrivai I found there one company of Her Majesty's 32nd Régiment, one gun and a few artillerymen.
On the i8th, Her Majesty's Royal Régiment the Sjrd
and the balanc; of the 32nd, as also two companî» of volunteer Rifles with the commander of the Forces and Staff, arrived at St-Martin in the evening, also a Batteiy or demi-Battery of Royal Artillery : accompanying thèse were two more Troops of Cavaliy, and one compony of St-£uslâche volunteers under the command of M. Globensky.
On the i4th about 5 A. M. the rheii was sounded and orders given to fall in.
The whole force then started for St-Eustache ; ail the Regulars, Horse, Foot, and Artilleiy marched straig^t to St-Elzéar, and afler following the Côte[St-Elzéar road, say for two or^three miles, tumed down towards the River which was crossed on the ice about midway between Porteous Bridge and Moulin à la Dalle^ every man leading bis horse in indian file about 20 paces apart without any casualty, with the exception of one gon which broke through, but was afterwards recovered.
In the meantime the St-£ustache volunteer company had been ordered to march by the main or ordinary travelled road between St-Martin and St-Eustache on the south side, so as to effect a junction wilh Her Majesty's troops on their arrivai at St*£ustache.
The bulk of the troops followed after crossing the river, the north bank of the Ottawa towards St- Eustache without seeing the shadow of a single rebe^ but when within a mile of St-£ustache a couple of rebel companies were seen crossing the river to the opposite side, their intention being to meet the compaoy
T St-Eustache volunteers, whose bayonets they had seen lîstening from the St-Eustache church belfry.
The rebels having so far not perceived the advance of troops on the north bank, orders wcre given to nlirober one of the guns which was loaded with bail d fixed at them, The rebels seeing the forces advanzing took to their heels and fled some up the river not to retum, and others were forced to retire in the church.
After the fîxiag of the gun and the retrcat of the rebels, fthe cavalry was ordered to raake a détour and surround 9he village to prevent the escape of any runaways from "Hhe enemy.
We remained at our post until nearly 4 p. m., when we
"were ordered to quarters, the skirmish then being almost
over, Ginxl, Charretier and others having made their
escape early in the day towards the Grand- Brûlé (St-
Bénoit).
Being at liberty I, about 4 p. m., walked through the village towards the church. The Dumont house was then in ashes, as wcll as the presbytère, the church being at the same time on fire.
While looking on I was informed that Chénier had been killed, trying to escape from the church and that his body, having been recognized, ha l becn carried to the Black Bull tavern kept by one Addison.
When I saw him he was stripped and laid out on the bar counter. After looking and examining the body I found that the bail that had killed him had entered
elther on the left or right side, I cannot remember exactly ; however from appearances I believe he mnst hâve been killed by a rifle buUet as the wound or puncture was very small, no blood flowing, the hemoirhage beîng internai.
Whilst looking at the body as before stated in the Black Bull Tavern^ the late Dr JMcCuUoch of Montréal came in and stated he was désirons of making a post mortem examination of deceased to follow the course of the bail and fînd out where il was lodged.
In the interval the military Surgeons, Doctors Flamden and McGregor and the surgeon of the 83rd arrived and stated to Dr McCulloch that it was their duty to perform the i)ost mortem examination.
1 was net présent when tîie examination was made, and never saw Chénier's body afterwards, as early next morning we were ordered to proceed to St. Benoit, in pursuit of the rebels.
The statement that Chénier's head had been smashed in by gun stocks, is altogether erroneous, as his head was perfectly sound when I saw his remains in the Black Bull Tavern.
Moreover to say that his heart had been tom out and fixed on a bayonet is siniply ridiculous, as the discipline of the troops would not allow such barbarism.
Ail the prisoners taken where confined in Mr. Forrc's Granary, and guarded by the St Eustache voluntcers.
Having read a certain article published in the Opinion
^ublique of Montréal on the i4th February last entitled :
Evénements de 1837 et 1838 " and purporting to be
récital of a person named Payriard, I assert : That
he river was fuUy frozen over, as the ice was strong
ïDOUgh to carry over ail Her Majesty\s troops, horses and
, and to allow the Rebels to cross from behind the
<^hurch to the opposite side, and return when fîred upon.
'No troops of any kind crossed on Porteous Bridge and 9S
^o the story that the stringers (lambourdes) had been eut,
I cannot form an opinion as we did not examine them.
As regarda the statement that sixty patriots had killed ten of the cavalry, I beg to in form you that il is an unqualifîed lie, as no rebels were seen except those on the river and those coming out of the church. With the exception of one soldier killed before the church and two or three artillerymen slightly wounded, no casualties occurred among either the regulars or volunteers.
Again with référence to the statement that the rebels had repulsed the troops seven times, it is the fàrst and only time I hâve read or heard of such an occurrence.
The troops in fact surrounded the church and square in front from the time of their arrivai until the close ot the aflfray, keeping the rebels in the church as in a rat trap.
In conclusion, I may add that his explanation of the way in which the church was set on fire is by our having fired red hot shot upon it, is a most glaring falsehood,
EÎnce the lire began bebind the alter or by spariu &oa ibe pnsèy/he.
I inust aay and add to the praise of capt. Gtobensl^f with whom I was well aaguainted, that during the battle of St. Eustache, which took place the i4th deceinber 1837, that his way of acttng was noble and generous towards the rebels. The proof is that after the dereat of thèse last mentioncd (tbe rebels) Sir John Colbome confided to him the care of the village, and such a proof is a high testimony in hîs favour, and more I could express it myself.
I am reody to make affidan't to the foregoing whenever requested.
Your"» very trnly,
J. McGiLLIS.
L'on comprendra que la déclaration suivante n'a pu être donnée ou signée par un grand nombre des principaux cito>'ens de St. Eustache; car la plupart de la notabiIit<! qui existait en tSj;, c'cst-h-dire il y a 43 ans, et qui était loyale ou opposée à la rébellion, est morte ou disparue.
DiCLARATIOM DE PLUSIEURS CITOVENa
Nous, soussignés, résidant dans le village et dans la paroisse de St. Eustache déclarons que, en 1837, nous étions des loyaux sujets de Sa Majesté et qu'à cette époque comme aujourd'hui, nous avons toujours répudié
^^ïï soulèvement ou la rébellion d'un certain nombre de >^otre population contre le gouvernement du terni» s.
Les griefs vrais ou supposes (jue les chefs de la révolte
X"^prochaient aux autorités gouvernementales devaient
«tre combattus, selon nous, non pas par la force des
t^aïonnettes, mais par des moyens pacifi(jues et constitu-
^ionels; car nous savions que le soulèvement et l'armement
riérisGÎres des révoltés entraîneraient indubitablement
<le grands malheurs et qu'ils seraient étouffés dans le
^&ang de nos malheureux compatriotes.
L'exaltation et leflervescence des révoltés avaient été "^ellernent chauffées à blanc par les chefs, et la haine incjualifiable (jue les orateurs révolutionaires s'appli(iuaicnt h. nourrir et à exciter chez leurs partisans contre les loyaux avait été si bun préchée, (lue toute la population paisible et loyale fut exposée à des avanies impardonnables et à des persécutions odieuses. Les persécutés étaient non-seulement menacés de toutes espèces de malheurs, voire même de la pendaison, mais ils étaient pouri:hassés comme des bétes fauves et ils étaient obligés d'abandonner leur domicile au pillage i>our s'aller cacher, soit dans les bois oli ils périssaient de froid, soit dans les paruisses voisines ou ils allaient demander secours et refuge. Et toutes ces injustices et affronts humiliants, parcequ'ils ne voulaient point faire la folie de prendre les armes et de se rebeller.
Ce triste état de choses avait tellement épouvanté et exaspéré les habitants paisibles, qu'ils décidèrent de
former une compagnie de volontaires dont le commandement fut confié au Capitaine Maximilien Globcnsky. Ce fut durant la terreur ou dan? un temps oh les révoltés se portaient aux plus grands excès que cette compagnie composée en grande partie de Canadiens-français fut formée, et cela avec le but légitin^ de protège*" la population paisible et loyale de St Eustache qui avait été jetée dans l'abattement et l'épouvante.
Ceux qui, aujourd'hui, reprocheraient à St Eustache la formation de cette compagnie et la part qu'elle a pu prendre aux événements de 1837, seraient non-seulement entachés du vice de mauvaise foi, mais ils prouveraient que chez eux comme en d'autres lieux» le parti pris est le côté faible de certains es[>rits exaltés qui, toujours, censurent contre et malgré tout, tout ce qui ne leur sied point, et cela avvîuglement et sans vouloir s'en rendre compte.
De plus, il faut aussi remarquer que plusieurs de nos jeunes écrivains qui écrivent l'histoire de 1837, n'étaient pas nés ou du moins étaient très jeunes lors de cette épo(iue de triste mémoire, et qu'ils ne racontent que ce qu'ils ramassent ou glanent par-ci par-là ; c'est-à-dire ce qu'ils n'ont puisé très souvent qu'à des sources fort douteuses. Conséquemment, ces jeunes littérateurs ne peuvent juger impartialement.
D'alleurs, maintes déclarations ont été données et peuvent être produites, pour appuyer le droit légitime de la forniation de ce corps de volontaires, et de plus pour
ignaler les services et secours que le capitaine Glo-
nsky et sa compagnie ont rendus à un grand nombre
d'insurgés, qui et naguère, avaient été leurs persécuteurs.
Enfin, nous déclarons que ce que nous avons été en
1837, nous le sommes aujourd'hui et le serons toujours,
c'est-à-dire amis de Tordre, de la paix, de Thumanité et
que jamais nous n'exposerons nos compatriotes à se faire
massacrer inutilement De plus, nous voulons qu'il soit
aussi entendu que nous serons toujours soumis aux
conseils de notre clergé qui, en 1837, était avec nous et
condamnait la rébellion, en préchant le respect et la
soumission à l'autorité établie, et qui nous enjoignait
de fuir ceux qui favorisaient ou fomentaient le désordre
et la révolution.
En foi de quoi, nous avons signé la présente déclaration, ce vingt-neuvième jour du mois de décembre, mil huit cent soixante et dix-neuf.
J. L. DE Bellefeuille, N. p., S. Mackay, N. p., E. A. DE Bellefeuille, NÉRÉ Choquette.
DéCLAPATION DE LUC LAXGLOIS ET DE J.-BTE BÉLANGER.
Nous, soussignés, croyons qu'il est de notre devoir d'ajouter à nos précédentes déclarations celle qui va suivre :
Nous déclarons, que nous n'avons jamais entendu
dire que le Dr Chénier, après avoir sauté dans le cimetière, lors de la bataille du 14 décembre 1837, aurait combattu dans aucun endroit, soit en se cachant près d'un mur, soit en escaladant le dit mur, pour tirer sur les troupes anglaises, et qu'après avoir remonté toujours sur le même mur, il aurait été blessé mortellement et serait tombé du côté des Anglais où il aurait été assommé h coups de crosses de fusil.
Nous déclarons aussi que nous n'avons jamais entendu dire que le cœur du Dr Chénier aurait été montré par curiosité, qu'il aurait été laissé pendant au dehors de sa poitrine et qu'après l'autopsie il aurait été i)orté en triomphe, dans les rues de St-Eustache, au bout des baïonnettes des soldats.
Nous dcclarons en même temps que nous n'avons jamais entendu dire qu'une dizaine d'hommes de cavalerie auraient cté tues dans une - montée par les insurgés* avant ou durant la bataille du 14 de décembre r837 ; car pas un seul n'a été tue.
En foi do (juoi, nous avons signé la présente déclaration, ce vingt-huitième jour du mois de février mil huit
cent soixante et dix-huit
sa
Luc X Langlois,
manjue
Dr. V. Pkkrault, K^^ •„, . T r temoms.
Alfred LiMOGKS. j
sa
Jean-Bte, X Hklangkr.
marque
Quant à moi, Jean-Bte. Bélanger, je déclare de plus <iue François Guérin, bourgeois, partisan de la rébellion de 1837, et qui s*est sauvé avec moi lors du jour de la bataille, m'a formellement déclaré qu'ayant été fait prisonnier, il a vu le lendemain ou le surlendemain de la dite bataille le cor, s du Dr Chénier exposé dans un hôtel tenu par un nommé Addison. Il me raconta ce fait, lorsque nous étions tous les deux incarcérés dans la prison de Montréal et il ajouta qu'il était faux que le cœ ir du Dr Chénier avait été arraché de sa poitrine, parcequ'il s'était assuré lui-même du contraire en visitant les
dépouilles du défunt.
sa
JrAN-BTE. X BÉLANGER,
marque W. H. Scorr,
DR.V. Perr. -- --'"^ûms.
I^ nommé François Ciuérin, cité par le déclarant J.-Bte. Bélinger, était un citoyen ropectable et fortuné de la paroisse de St. Eustache. 11 était à la tè'.e des révoltés et c'est le même dont ]>arle M. l'Abbé Pa-juin à la page IX de son ouvrage historij^uc.
Si je me suis appli<iué à prouver dans cet ouvrage que les restes du Dr Chénier ont été resj)e(lés, c'est parce que mon père avait la garde du village et (yï'û n'eût jamais voulu permettre, même avant le départ des troupes pour St. Benoit, que l'on commît un acte ainsi barbare et sauvage que celui inventé et forgé par un fou ou un mauvais plaisant.
Le signataire de la déclaration suivante est un cultivateur riche, honnête, honorable sous tous les rapports, et un ami sincère des Canadiens-français.
DÉCLARATION DE WM. GREER
I, the undersigned, déclare that in 1837, I took part in the company of Captain Maximilien Globensky as one of his volunteers ; company that was forroed and recruited among the respectable and easy class of our cultivators.
This detachment of volunteers of whîch the majority was composed of French Canadians, had been formed so as to protect themselves against the persécutions and humiliations that the Rebels exercised towards the Loyal Subjects.
As the partisans of the revolters of 1837 attacked Mr. C. A. M. Globensky in speaking of the troubles of that ejîoch and in rei)roaching the part his father took, in putting himself at the head of a company in which I was myself, I must through respect for the truth and at the memory of my commander, show the puplic the attitude of our Captain and that of our volunteers during and aftcT the battle of St. Eustache.
I will not relate again ail the enumerated facts mentioned in the déclarations of Captain Choquet and Mr. 1). McXaughton, for I would uselessly repeat that which they hâve already spoken of.
I only wish to protest against those who unjustly at-
Ucked the memory of Captaîn Globensky and of hîs volunteers. I do not fear to say that amongst the com* panies that marched with the royal troops, ours particularly distinguished itself by its modération, by its haste to protect the revolters against the English soldier» that wanted to revenge the death of Lieutenant Weir ; and aiso against certain companies of volunteers that wanted to make use of reprisais and revenge themselves against the rebels, because they had violated the right of the property and because they had persecuted the loyals wfaen thèse were at their mercy or in their power.
I also aflfirm that it k falseto say that Dr Chenier's heart was carried in triumph at the top of the bayonets in the streets of St Eustache and that his body was profaned and mutilated. I can contradict this false rumour, for our Company did not stir from the village and it was the only one that did not march towards St. Benoit, having remained in the village St. Eustache to maintain peace and protect the prisoners. Moreover, I must add that it was I who after the battle found Dr Chenier's body Ijring in the cemetery and at the place mentioned in François Cabana's déclaration, and imniediately I made it known to the officers of the army ; also that his remains were carried in Addison's Hôtel where they were exposed with deceney and kept with respect.
Yes, before lerminating my déclaration I repeat ît, it was wrong, yes very wrong, to attack captain Globensk/s memory, conceming the troubles of 1837 and this for many reasons.
I* Because circumstances oblîged this old milîtaiy to
act so.
2* Because if this officer had not been at the head of our Company to contain and prevent it to use of reprisais towards the rebels, we would hâve today to déplore many misfortunes and loss of lives.
3* Because captain Globensky always protected the revolters and to proove this assertion, I will hasten to support and corroborate ail that which has been said in Mr Inglis*s déclaration, conceming the imprisonment of Mr M. Scers, and the positive recommandation made by captain Cîlobensky, which was not to use arms, and I know pcrfccily this fact, for I was the one that went wiih M. Inijlis to exécute the order to make M. Seers a prison ner.
Anotlicr fact of protection towards the patriots by Captain Olobjnsky of which I was a witness is the following : Scvcnil voluntecrs having exprcsscd the désire to attack a group of rebols, Captain Globensky opposed hiniself energically to it saying, that he forbade his compaiiy to ki 1 thèse unfortunatc ; but captain B. who was incorporatcd with the volunteers rebelled himself and ajipealed to those who sympathised with him and for a moment some of Hie volunteers left the ranks to figlit llie rcbels. They fired on them at the great <lis( oiUliU of our captain, but hc was happy to verify tliat this liadly directed di^charge had not reached any of the rebels who as soon took flight and disappcared.
4^ Becaose the open and spontaneous sympathy of Captain Globensky for the revolted French-canadians, io wishing to protect them, at my knowledge, raised the displeasare of several volonteers who even said that their commander was himself a real rebeL But, I, like many others later on, recognized that Captain Globensky had been unjustly judged ; he saw that his fellow-country-men were driven to the rébellion and that they could only be murdered, and although a sincère Loyal he dcsired to protect them.
I am {>roud to say that before, during and after 1837, I was much esteemed by this gentleman who has alwajr» been considered by every one for his affability, his noble and generous feelingsw
William Gréer*
St-Eustache, zôth day of december 1877.
La déclaration rjui va suivre est celle d'un cultivateur très à Taise qui en outre fait un commerce considérable sur les produits, sur les animaux ; et c'est un homme respectable et jouissant de la plus belle réputation.
DÉCLARATION DE GUILLAUME DRAVER DIT ST. PIERRE
Je, soussigné, déclare (jue, en 1837, j'étais incorporé dans la compagnie des volontaires du capitaine Globensky ; compagnie qui a été formée si)écialement parmi les Canadiens-français de notre paroisse, afin de nous
protéger et de protéger la population paisible et loyale de Tendroit contre les persécutions et les insultes inquar lifiables des révoltés ou des insurgés, qui formaient à cette date le camp de la rébellion de St-Eustache.
Je déclare avec orgueil que notre compagnie, au lieu de faire du mal à ceux qui nous avaient fait endurer maintes avanies et persécutions parce que nous ne voulions pas nous rebeller, ne leur a fait en retour que du bien, et cela, en les protégeant durant et après la la bataille du 14 décembre 1837.
De plus, j'affirme que, au meilleur de ma connaissance, pas un seul coup de fusil n'a été tiré par notre compagnie durant la bataille du 14 décembre 1837 ; car Ton aurait outrepassé les ordres de notre commandant
Je déclare en sus, avec messieurs McGillis, Proulx, Inglis, Sauvé et autres, que le récit fait par un nommé Félix Payriard dit Bourguignon, et publié dans le journal LOpinian Publique du 14 de février 1878, est un récit absurde et mensonger auquel nulle personne sensée ne doit ajouter foi ou attacher de Timportance.
Ayant été de garde, durant une nuit, devant le roq)S ou les dépouilles du Dr Chénier, je dois en savoir quelcjue chose et je dis (jue Félix Payriard dit Bourguignon ment effrontément lorsqu'il dit que '• Le Dr Chénier aurait combattu les troupes anglaises à sa sortie de l'église et (ju aj)rcs avoir été blessé mortellement, son corps aurait été mutilé, et qu'enfin, son cœur aurait été arraché cie sa i)oitrine et promené au bout des baïonnettes des soldats."
1\ faut être bien menteur ou plutôt bien innocent pour fabriquer ou répéter de tels mensonges ; car la troupe royale comme les volontaires ainsi que les insurgés savent qu'aussitôt que le Dr. Chénier eut laissé Téglise, ce fut non pour combattre mab pour se sauver et s'aller cacher, dans le cimetière oU il fut inunédiatement tué par un seul coup de feu.
J'ai vu, et plusieurs fois, le corps du Dr. Chénier lorsqu'il était exposé sur le comptoir de Thôtel Addison, et je corrobore absolument tout ce qui a été dit dans la ééclBxation donnée le 27 de décembre dernier (1879) P^ mon compagnon d'armes, M. Basile Sauvé dit Laplante, par laquelle il réfute ce que le notoire Félix Payriard dit Bourguignon a malicieusement ou innocemment rapporté ou inventé, à propos de la mutilation des dépouilles du Dr. Chénier.
Comme sentinelle auprès des restes du Dr. Chénier qui étaient décemment exposés, je n'ai aucune hésitation à dire que personne n'a pensé à les insulter ou à les faire insulter. D'ailleurs, personne d'entre nous n'eût voulu tolérer une telle infamie ou profanation.
J'ajouterai et sans vouloir me décerner des louanges que comme sentinelle et aide dans l'hôtel Addison, hôtel qui était converti en infirmerie ou hôpital, j'ai rendu de grands services aux insurgés blessés, en allégeant autant que possible leurs blessures et leurs souffrances.
J'affirme aussi que les insurgés qui furent faits prisonniers le furent presque tous le jour même de la bataille, et qu'ils passèrent dans le village avant que le corps du
Dr. Chénicr fût transporté à Thôtel Âddison, vu que ce corps ne fut trouve dans le cimetière que dans la soirée, c'est-à-dire lorsqu'il faisait noir et vers les six heures.
J'affirme aussi que les insurgés qui furent faits prisonniers ne s'arrêtèrent point dans le village et qu'ils furent aussitôt incarcérés. £t j'affirme de plus que aucun insurgé, après la bataille, n'eût voulu commettre la folie de venir au village, car il eut été arrêté à Tinstant ; conséquemment, ce pauvre Payriard brode et ment follement, lorsqu'il fait interpeller les révoltés par les soldats ou par les volontaires.
Je dis enfin qu'il faut être bien injuste et ne pas être honnêic homme pour accuser le capitaine Globensky et sa compagnie d'avoir pris part aux événements de 1837 : car si ceux (jui accusent aujourd'hui eussent été à notre place ils eussent non-seulement pris les armes pour se défendre,mais ils eussent usé de représailles en combattant et en exerçant des vcngances contre les insurgés qui, quelc^ue temps auparavant, nous avaient odieusement maltraités et persécutés.
Voilà ce que ces accusateurs gratuits et injustes eussent sans doute fait, tandis qu'il est projvé que sans l'intervention de notre commandant et la soumission de ses volontaires à exécuter ses ordres, le jour néfaste du 14 de décembre 1837 eût eu à enregistrer ou à compter un bien plus grand nombre de malheurs, un bien plus grand nombre de victimes ; enfin, tout le village eût été livré au pillage et réduit en cendres.
En foi de quoi j*ai signé la présente déclaration, en fesant ma manque, en présence de M. le Dr V. Perrault et de M. William Henry Scott, ce vingt-neuvième jour du mois de janvier mil huit cent quatre-vingt
sa Guillaume X Braver oit St. Pierre.
marque
Dr. V. Perrault, 1 .^^ -^^ W. R Seoir. } ^^'"^"^^
La déclaration suivante a été donnée par M. Néré Cboquette» fils du brave capitaine Choquette, Tun des déclarants dans cet ouvrage. Je dis brave, parce que sa taivoure était proverbiale dans St Eustache, et que personne ne Ta jamais fait reculer d'une semelle. Cette fiuDÎUe des Choquette est une des premières familles de St. Eustache. Elle est alliée à la famille des Masson, de St Benoit et la mère du Dr Luc Masson et de M. Damien Ma^^son était la sœur du capt. Choquette. Cependant, ces alliés ou ces parents qui s'aim.iient beaucoup, nourrissaient une politique bien différente en 1837. Les deux MM. Masson figuraient au premier rang parmi les révoltés, tandb que les Choquette figuraient au premier rang parmi les loyaux et les volontaires.
M. Néré Choquette est donc le cousin germain des MM. Masson, et du docteur Luc qui fut exilé aux Bermudes.
Ce déclarant est un homme distingué. Il est à la tête du riche patrimoine que son père lui a légaé, et il jouit de la réputation d'un véritable gentilhomme.
DÉCLARATioN DE M. NÉRÉ CHOQUETTE.
Je, soussigné, fils du capitaine Basile Choquette qui a pris une part active aux événements de 1837, déclare que, à cette époque, j'étais comme mon père un loyal sujet de Sa Majesté et qu'à cette date comme aujourd'hui, j'ai toujours condamné le soulèvement comme la rébellion d'un petit nombre des habitants de notre paroisse contre les autorités gouvernementales ; car les reproches vrais ou supposés que les fauteurs de la révolte reprochaient au gouvernement de cette époque, devaient être combattus, selon moi, non par la force des armes, mais par des moyens légaux et constitutionnels.
Le 14 de décembre 1837, je faisais mouvoir un moulin à farine sis au sud de la Petite Rivière du Chêne et ou j'eus maille à partir avec les rebelles ou les insurgés, parce que mon père et moi nous étions loyaux et opposés à la violence ou à la prise des armes.
Apres la bataille du 14 de décembre 1837, nous avions encore de fortes appréhensions sur un nouveau soulèvement (\uï était fomenté dans le pays et préparé jMir les rebelles réfugiés aux Etats-Unis. Nous savions que qucl(]ues chefs réfugiés dans la république qui nous avoisine, sollicitaient fortement les Américains de leur aider à envahir le CaUv^da et qu'en récompense notre
pays serait annexé à leur république. Craignant une telle conspiration, et comme la très grande majorité de St Eustacke était opposée à cet envahissement comme à l'annexion où à Tindépendance du Canada avec les Etats-Unis, il fut décidé que, pour aider à faire échouer on tel complot, nous devions former un corps de cavalerie et prendre les armes. Aussi, ce cor(>s de cavalerie fut immédiatement organisé, et M, W. Lederc, domicilié au village de St. Eustache, en fut constitué le capitaine.
Ce corps de cavalerie, dans lequel j'étais sergent, était composé presqu'entièrement de Canadien- Français recrutés dans la paroisse de St. Eustache. Il fut incorporé par les autorités militaires et mis sous la surveillance du Capitaine Maximilien Globensky, qui, dans le même temps, avait la garde du village avec sa compagnie de volontaires et un petit détachement de la troupe royale.
Ce corps de cavakrie, soutenu et payé par le gouvernement ou les autorités militaires, stationnait au village St Eustache et ne fut remercié ou licencié avec les volontaires du Capitaine Globensky que après onze mois de devoir et de service, c'est-à-dire lorsque les tentatives de soulèvement en ce j ays et l'envahissement du côte des Américains et qui arrivèrent en 1838, furent complètement étouffés.
A rinstar de tous les loyaux et de tous les insurgés qui ont donné des déclarations sur 1837, je certifie comme eux que le Capitaine Globensky avec sa compagnie, au lieu d'user de représailles et de sévérité envers les rebelles, ne leur a rendu au contraire que de très
grands services, spécialement après la bataille od le^^^
jours qui la snivircnt, vh que j'en ai été le témoin ocu
laire.
Avant de tcrm mer cette déclaration, je dois dircavec^=~ plusieurs autres déclarants, comme Messieurs McGitfis^^ Proulx, Inglis, Sauvé et autres, que ceini qui racont^^ m aficieu sèment ou fc^ement que le corps el le ccear diB docteur Chénier auraient été mutilés et profanés, profèreun mensonge ignoble ; car j'ai vu le corps du Dr Chénier qui était exposé décemment dans l'hôtel Addisson, et le récit fait par un nommé Félix Payiiard dit Bourguignon sur la mutilation et la profanation des dépouille» par les troujjes ou les volon taire i^, est un récit fantastique et imaginaire que personne ne doit croire.
De pluK, je dois ajouter que mon père qui a assisté à la bataille du 14 de décembre 1837, m'a formellement dit ainsi qu'à un grand nombre de personnes, et cela en plusieurs occasiotw, que le docteur Chénier n'a jamais combattu les troupes après être sorti de l'église, et qu'il a été tué par un seul coup de feu lorsqu'il eut sauté dans le cimetière de St. Eusiacbe d'oli il essayait à se sau-
En foi (le quoi j'ai signé la présente déclaration, ce vingt-huitième jour du mois de janvier, nnil huit cent quatre-vingt.
(Signé) NÉBÉ Choqwkttk,
Si je le voulais, je pourrais faire un volume avec le» déclarations des hyalhttt de St-Eustache, qtri vivent
tt qui témoigneraient hautement en faveur de mon père ; mais ce serait un travail superflu, fastidieuxf «t je ne veux ci.er entre autres déclarations cjue la soivnnte, vu qu^elle se rattache à un fait particulier qui ^n sus est prouvé par un autre déclarant, et qui montre ce qu'a été mon père en 1837.
M. Thomas Bninet, le premier déclarant, est possesseur d*un bel établissement aL-ricole, et c'est un cultivateur aussi à Taise que bien considé.é dans St-Eustache. Cest en outre un homme d'un jugement rare et il est renommé par son esprit vif et naturel comme pour ses icparties promptes et fines. Voici sa déclaration :
DÉCLARATION DE THOMAS BRUNET
Je, soussigné, Thomas Brunet, résidant dans le rang da Lac de la paroisse de St-Eustache, déclare que, en 1837, j'étais un loyal sujet de Sa Majesté et que j'eus à endurer bien des persécutions de la part des rebelles de répoque. Aussi, je fus obligé comme beaucoup d'autres d'abandonner ma femme, mon enfant et ma demeure pour aller me réfugier dans la paroisse de St- Martin» voisine de la nôtre, i^ui était restée loyale et attachée au gouvernement.
Le jour de h bataille, une i^rtie des loyaux qui s'étaient retirés dans 1 1 paroisse de St-Martin, e: accompagnés de l'un des messieurs Dumont, co-seigneur de la seigneurie des Mille-Is es, ()ui, lui aussi, était loyal, se rendirent avec moi sur le bord sud de la rivière Jésus,
c'est-à-dire en face du Grand-Moulin, d'ob nous pflroes voir le résultat de la bataille du 14 de décembre.
Comme un grand nombre de rebelles fuyaient et s'orientaient sur le lieu que nous occupîons^j'en vis un que je reconnus et avec lequel j'avais eu maille à partir avant la bataille, ]jarce qu'il avait voulu n>e faire prisonnier et m'amener au camp du Dr Chénier. Etant encore sous l'effet momentané d'une colère légitime^ produite par les mauvais traitements que lui et d'autres m'avaient fait endurer, je le fis prisonnier et je le conduisis quelques moments après au village ob je le livrai aux autorités militaires. Mais dès le lendemain, ce prisonnier, du nom de Alexandre Poirier, qui vit et réside encore dans StEustache, fut mis en liberté par le capitaine Globensky.
J'ai vu, le lendemain matin de la bataille, et avant le départ des troupes pour St-Benoît, le corps du Dr Chénier qui était exposé décemment sur le comptoir de l'hôtel Addison ; et je dis que celui qui rapporte que " le corps du Dr Chénier aurait été mutilé, et que son cœur aurait été porté au bout d'une baïonnette " commet un mensonge ignoble, car rien de tel n'est arrivé, et il faut que ce raconteur soit bien méchant ou bien innocent pour faire un récit aussi mensonger.
J'affirme aussi que j'ai toujours entendu dire que, aussitôt que le Dr Chénier fût sorti de l'élise, il fut tué d'un coup de feu tiré sur lui lorsqu'il fuyait et voulait franchir le cimetière qui touchait à la dite église.
De plus, j'approuve la formation de la compagnie des
volontaires du capitaine Globensky, et si j'avais pu m*y
joindre, j'y aurais figuré en 1837, afin de mieux protéger
ma femme comme tous les loyaux qui étaient pourchassés
comme des bêtes fauves. Je n'ai que des louanges
à décerner au capitaine Globensky {x>ur les services
qu'il a rendus en 1837, même aux insurgés ; et je ne
dois pas qu'il y ait ou qu'il puisse se trouver dans
St-£ustache un seul indivi Ju impartial qui ne respecte
point la mémoire de ce vieux gentilhomme militaire.
En foi de quoi j'ai signé ou plutôt j'ai fait ma marque
SLU bas de cette déclaration, en la présence de M.
"William Henry Scott et de M. le Docteur Perrault,
<:e vingt-quatrième jour du mois de février mil huit
cent quatre-vingt
sa
Thomas X Brunet.
marque
Dr. V. Perrault, l , ,
xrr TT fy Vtemoms.
W. H. Scott. j
La déclaration qui va suivre corrobore la précédente. Elle a été donnée par un homme franc, honnête et bien connu dans St. Eustache.
DÉCLARATION DE ALEXANDRE POIRIER
Je, soussigné', déclare que, en 1837, je faisais partie du camp des insurgés do St. Eustache, et j'ctais alors l'un des plus chauds et zélés partisans du Dr Chénier.
J'étais au nombre djs piquets ou sentinelles qui étaient placés aux alentours du village pour empêcher
les insurgés de déserter le camp, et en même temps, pour emprisonner tous les loyaux qui approchaient du village ou qui voulaient s'y introduire.
J'affirme que parmi les habitants de St Eustache et ceux qui formaient le camp de la rébellion, un grand nombre d'entre eux y avait été amené par la force, par les menaces, et d'autres parce qu'on leur disait qu'on s'y divertissait et qu'on y faisait bonne vie et bonne chair.
Je me rappelle fort bien que durant mes fonctions de piquet ou de sentinelle, j'ai voulu arrêter M. Thomas Brunet pour l'amener au camp ou le faire prisonnier, et cela de la même manière qu'il le raconte lui-même dans sa déclaration donnée le vingt-quatrième jour du mois de février, mil huit cent quatre-vingt ; mais comme M. Brunet était un homme brave et renommé par sa force, je ne voulus i)oint forcer mes compagnons à engager un combat avec lui, et il passa outre en me disant que plus tard je me souviendrais de lui. Malheureusement pour moi, ces menaces devaient bientôt être mises à exécution, comme je vais le narrer.
Le jour de la bataille arrivé, jour de combat auquel nous ne nous attendions point, j'entrai dans l'église avec tous ceux que l'on forçait d'y pénétrer, et je fus placé au premier rang pour tirer sur les troupes. Malheureusement, notre résistance ne fut pas longue, car après avoir décharge mon fusil autant de fois cjne j'ai pu, je fus obligé avec tous mes compagnons de prendre la fuite.
Quant à moi, je me sauvai avec un nommé Gosselin r le chemin couvert qui menait à la sicrisiie, et nous ous élançâmes sur la glace. Les balles sifflaient aude nos têtes, mais nous eûmes le bonheur de ne être blessés. Sans perdre un instant, nous accélé- Tâmes notre course et nous arrivâmes près du Grand- Moulin ou nous vîmes, sur une pointe de terre sise sur le côté sud de la rivière, un groupe de i>ersoimes regardant le combat et les fuyards. Parmi ces spectateurs se trouvait M. Thomas Brunet dont je parle plus haut, et aussitôt qu'il me reconnut, il s'élança sur la glace, me ba ra le passage et me fit prisonnier. Aussitôt ([ue la bataille fut terminée, il me lia les mains avec une cor Je et me conduisit au village où je fus incarcéré avec un grand nombre d'autres insurgés, dans le hangar de pierre appartenant à M. Féré.
I^ lendemain matin, le capitaine Globensky entra dans notre prison, et i)lusieurs d'entre nous (lui le connaissaient le prièrent d'intercéder i)our nous et de nous faire donner qucl(iue chose à ming.*r, vu (jne nous crevions defiim. Il s'empressa de nous faire apj)ortcr des vivres, et dans un moment où la sentinelle avait été détournée par lui de la surveillance de la pri>on, il me <iit, ainsi qu'à plusieurs autres prisonniers de St. 'Eustache : *' Sauvez-vous, allez vous ca* lier, ne vous montrez nulle part, parce (juc si vous êtes repris vous serez tous pendus. " Je m'élançai alors vers lui pour lui témoigner ma reconnaissance; mais il me saisit par
la nuque ou le chignon du cou et roe poussa en dehors de la prison, en me disant : '* Sauv&>toi donc, et laifsemoi donc tranquille avec tes remercîments. " J'ai toujours conservé une reconnaissance sans bornes au capitaine Globensky pour m'avoir sauvé de la prison; et je me fais un devoir de dire devant Dieu qui me voit et m'entend que, un grand nombre d'insuigés ont dû leur salut à la bonté et à générosité de ce brave gentilhomme.
Je n'ai pas vu tuer le Dr. Chénier, mais il est reconnu par tout le monde qu*il a été tué aussitôt qu'il eut sauté par la fenêtre de la chapelle de la Ste. Vierge dans le cimetière et lorsqu'il se sauvait II est faux de dire que son cœur a été promené dans le village au bout d'une baïonnette, et c'est un conte imaginaire ou mensonger que personne ne croit dans St Eustache.
En terminant, je dois dire que je ne condamne aucunement la formation de la compagnie des volontaires du capitaine (ilohensky, et cela pour trois raisons : la première, parce qu'elle a été formée par des citoyens honorables de St. Eustache qui voulaient se protéger contre nos ]jersécutions ; la seconde, parce que si le capitaine Globensky n'eût j)as figuré en 1837, moi et mes compagnons d'armes nous n'aurions pas été protégés ; h. troisième enfin, parce que si un nouveau 1837 surgissait je m'enrôlerais dans une telle compagnie, vu que je condamne aujourd'hui les chefs exaltés de la rébellion qui, sans jugement et sans humanité, nous ont follement conduits à la boucherie.
En foi de quoi, j'ai signé la présente déclaration, en
fesant ma marque, en la présence de Victor Perrault,
écuyer, médecin, et de M. William Scott, ce troisième
jour du mois de mars, mil huit cent quatre-vingt.
sa Alexandre k Poirier marque Dr. V. Perrault, W. H. Scott,
* > témoins.
Les déclarations que Ton vient de lire et que pourrais multiplier, établiront d'une façon irréfragable ce que fut mon père en 1837. Et rien d'étonnant que le déclarant M. W. Inglîs et autres prouvent qu'il ah pu montrer de la sympathie pour les rebelles, son beau-père M. H. LeMaire St. Germain qu'il affectionnait beaucoup, se trouvant au nombre de ceux qui, quoique modérés, sympathisaient néanmoins avec les fauteurs de la révolte.
Entraîné, malgré lui, à se mettre à la tête d*une compngnie de volontaires, mon père voulut cependant profiter de sa position pour protéger ses persécuteurs et les amis qu'il comptait parmi les insurgés.
Il tenait pardessus tout à sauver son beau-père imprudent, et c'est ce qu'il fit comme on va le lire plus loin, puisqu'il l'arracha des mains des soldats anglais qui l'avaient fait prisonnier et qui paraissaient vouloir le mamener.
M. H. LeMaire Saint - Germain, mon grand'père maternel, était allié à la famille Dumont ; mais il différait d'opinion politique avec ses neveux MM. Lambert et
Sévère Dumont, seigneurs des Mille-Iles, aussi bien qu'avec mon père et la notabilité de l'endroit ; car, il faut le dire, presque tous les notables étaient loyaux et opposés aux révoltés avec lesquels ils furent contraints et très souvent d'avoir maille à partir.
La position d'arpenteur de mon grand'père qui lui avait fait connaître la population entière de cette [)artie du Nord, avec laquelle il était on ne peut plus lié, et sa réjmlation d homme parfaitement renseigné et instruit, avait influencé ceux qui écoutaient ses tirades contre le gouvernL'mcnt d'alors et qui tiraient la conclusion que, puisfjuo M. Le Ma ire St. (îermain parlait contre les autorités gouvernementales, il devait être sympathique au soulèvement et à la j)rise des armes. Ils se trompaient tous, car fjucji qu'il apj trouvât les sentiments des mécontents, il f;it toujours oj»po é à la violence ou à la j>rise (les arme.^ qu'il regardait comnui un acte de grande et périlleuse folie.
Ia; j(;ur île la bataille, c*est-à dire le 14 de décembre 1837, il resta chez lui et ne voulut point songer à fuir, (iu()i(iue sa résiilence i)ar la jjosition qu'elle occupait fût la i>Uis .xposéc et la i)remière qui devait essuyer le fcu (Ij 1 ennemi. Il donnait pour raison qu'il n'avait rien à craindre ou h se reprocher.
(^Ui.nd !a fusillade commenra, il se promenait dans sa ma!sun. «.t quoiqu'il entendit parfaitement le bruit du <ani>n, il .s'opiniâtrait à ne i)as bouger; mais il ra- <onta lui même |)lus tard et en i>lusieurs occasions ce qui suit : " Après m'etre promené philosophiquement
^ dorant quelques minutes dans ma matson, les mam» ** placées derrière le dos (coutume habituelle), écoutant ^ le vacarme peu rassurant des assaillants qui allaient ^ envahir le village, la curiosité me poussa à voir ce qui " se passait au dehors ; mais en ouvrant une croisée, un ** messager importun ou un avant-garde que Ion nomme ** boulet et que rartillerie rcyale me faisait Thonneur de ** diriger comre mes pénates, passa à quelques pK)uce9 " de la partie la plus proéminente de mon visage, mon •* pauvre ner, et le fris.i h td point que sa cojleur et son •* odorat en furent presque supprimés. Oh î c'est alors " que je m'interpellai et que j eus le bon sens de dire à •* mon individu : Sl Germain ! tu es un imbécile et i| *' est temps pour toi d'abandonner ton gîte, si tu ne veux " pas tomber sous le plomb du chasseur ou être grillé •* comme un renard dans sa tanière î Aussi, c'est ce que " je me proposai de faire à i'insiant ; mais l'homme pro- ** jx)^ et le diable dispose quelquefois. A peine avais- " je k-vo le pied lestement que je fus saisi, garrotté •* comme une momie ég>'piienne pmr les soldats anglais, •* et entraîné à leur remorque comme un vil scélérat. Il •* feKut bien me résider, et je commençai à réfléchir •* sérieusement sur ma peu enviable position. Je m'acheminais piteusement vers je ne sais ou, lorsque je fus agréablement surpris de voir accourir vers moi le capt G'obensky, mon gendre, qui sans demander ** de permission à mes sbires, coupa mes liens et m'arra- *' cha des mains de cette soldatesque sans gêne et furi- " bonde, qui vociférait contre moi les noms prosaïques de
*' damned nbel, damned... et qui était loin de me bSat " les yeux doux."
Ceux qui ont connu mon grand'père St-Gennaîn croiront facilement au récit que je viens de foire, d'autant plus que son caractère gai le portait naturellement et assez souvent à plaisanter sur les hommes et les choses. Aussi, rien d'élonnant qu'il att voulu railler ou se railler lui-même, dans une position aussi critique que celle ob il s'est trouvé en 1837.
Quoique mon père fit toutes ses instances auprès des autorités militaires, afin d'exempter son beau-père d'aller en prison, il eut la douleur d'échouer et M. Le Maire Saint-Germain fut conduit à Montréal oU il fut détenu durant quelques temps dans la prison de cette cité. *
Afm d'établir davantage la parfaite honorabilité de tous ceux qui ont témoigne dans cet ouvrage, je prie le lecteur de lire l'attestation qui suit :
DÉCLARATION DE MESSIREGUVON ET AUTRES
Nous, soussignés, certifions que MM. Jean Bte. Bélanger, François Cabana, Luc Langlois, Paul Hoileau, Benjamin Traversy, Luc Girouard, Jean Bte. Binette, A. Poirier, T. Brunet, Antoine Poirier et J. Paiement
* M. LeMaire Saint-Germain était le £fran<1*père des MM. Beaudet, du Coteau -du- Lac, et l'oncle de M« A. Roy, des Cèdres. M. Oscar Dunn est san arrière petit-fils»
éor., sont tous des citoyens de la plus haute honorabilité et qui jouissent pour la plus part d'une honnête et parfaite aisance.
Nous certifions aussi que Eustache Cheval, Julien
Choquet et Gabriel Lefebvre, cultivateurs mentionnés au certificat délivré par feu Messire Mercier, curé de St Martin, conjoinement avec MM. Parizeau et Bélanger» en date du i8 Mars 1838, ont été durant leur vie des hommes de la plus haute respectabilité. Favorisés de la fortune et de la considération publique, ces trois capitaines de milice enrôlés comme volontaires, en 1837, dans la compagnie du Capitaine Maximilien Globensky, furent honorés des charges les plus importantes dans notre paroisse et ils furent toujours considérés comme des modèles de probité et de gentilhommerie.
Quant à MM. Donald McNaughlon, J. Bte. Proulx, William Gréer, William Inglis, le Capitaine Basile Choquet, Basile Sauvé, Guillaume Brayer dit St. Pierre, qui vivent encore et qui ont aussi fait partie de la compagnie commandée, en 1837, par le Capitaine Globensky, nous nous plaisons à proclamer que la position sociale de chacun d'eux ne laisse rien à désirer ; et que comme les capitaines plus haut mentionnés, ils jouissant tous de la plus haute considération parmi leurs concitoyens.
En foi de quoi, nous avons signé le présent certificat, ce troisième jour du mois de novembre, 1877.
L. J. GuvoN, Ptre.,curé de St. Eustache. J. L. de Bellefeuille, notaire.
C. H. Champagne, notaire
Après avoir inséré dans cet ouvrage les importantes déclarations qui précèdent, je suis heureux d'en terminer la file avec celle du révérend messire Guyon, qui, depuis 1860, est à la tête de la cure et de la paroisse de St* Ëustache.
Ce prêtre distingué qui a été promu en 1853 à la dignité d'archiprêtre est, comme tout le monde le sait, en très haute estime parmi le clergé. Je dois même ajouter que les considérations attachées à ses vertus et à ses études profondes en théologie, ont toujours attiré sur lui une grande démonstration de respect de la part de la hiérarchie episcopale. Cet apôtre vénéré et tant aimé de ses paroissiens, paroissiens qu*il connaît tous intimement, sera lu avec intérêt et respect.
Voici sa déclaration et son appréciation :
DÉCLARATION DE MESSIRE L. J. GUVON
Je, soussigné, certifie que ayant eu beaucoup de rapports avec M. Joseph Robillard, ancien citoyen de ma paroisse et qui jouissait à juste titre de la ]^lus haute considération dans ma paroisse, j'ai eu loccasion de parler avec lui et très souvent des malheureux événements de 1837 ; puis de la bataille de St Ëustache à lacjuelle il a pris part et de sa fuite de Tégli-e.
Après avoir lu bien attentivement la déclaration donnée en ma i)résence par P'rançoîs Cabana, en date du 30 mars 1877, je dois certifier qu'elle concorde absolument avec le récit qui m'a été fait par feu Joseph Robillard sur sa fuite de l'église avec le Dr Chénier, c'est-à-dire
c:|ue la narration faite par le dit François Cabana touchant
paroles^ la peur et la fuite du Dr Chénier, est d'une
titude scrupuleuse. Mais je dois faire remarquer
<|ue conintie M. Robillard avait pris une autre direction
pour s'enfuir, il n'a pu être témoin de la mort du Dr
Chénier.
Je dois ajouter de plus que le dit Joseph Robillard, en me donnant des détails émouvants de sa fuite sur la glace, m'a formellement dit : ** Mon passage sur la glace " vis-à-TO l'église a été miraculeux ou plutôt dû à la " bonté du capitaine Globensky. Il me sembla alors " que ce dernier avait donné l'ordre à ses volontaires de " tirer au-dessus de ma tête, afin de me presser de fuir ** avec plus de ce ériié, ce que je fis \ car sans cela et '* comme je pissais à vingt pas de sa compagnie, elle " aurait pu facilement me fusiller si elle l'eût voulu.' Enfin il aimait à me dire (jue sa persuasion avait toujours été que M. Globensky avait voulu l'épargner et que si ces ordres n'eussent pas été donnés,, il eut été certainement tué.
Je déclare aus^i que pas un citoyen de ma i>aroisse ou de m )n village n'a [larlé en mal du capitaine Glc- Uensky pour la part qu'il a prise aux troubles de 1837 ; au contraire, et moi comme mes paroi-siens, nous n'avons toujours eu à décerner (jue des louanges à ce vieux militaire, à ce vieux type de gentilhommerie pour les services qu'il a rendus aux malheureux insurgés du 14 décembre 1837, et pour avoir toujours été fidèle à son
roi et à sa religion.
Je déclare en sus que le souvenir dei événement arrivés à St-Eustache en 1837, n'est pas en très haut estime parmi les révoltés de cette époque ; car je n' connais i)as un seul qui ne déplore point la rébellion ne condamne point ceux qui ont proroqué les désastres» navrants dont le village de St-Eustache a été le théâtre.
En foi de quoi, j'ai signé la présente déclaration, au presbytère de St-Eu> tache, ce deuxième jour du mois de décembre mil huit cent soixante-et-dix-sept.
L, I. GuYON, Ptre.
CONCLUSION
Faudrait-il, après toutes les déclarations que Ton vient de lire et qui prouvent on ne peut plus en faveur de mon i)ère, signaler la querelle ou l'altercation fort vive qui s'engagea entre lui et le colonel *. N'est-ce pas ce même colonel (lui, à la vue des vaincus qui se jetaient aux pieds de mon père pour lui demander protection» s'écria devant les soldats anglais que le capitaine (îlobensky était un damned rebel 1 mais ce colonel aidant été blessé prescpi'au moment nrème où il piononçait ces paroles, mon père lui répandit qu'il avait reçu ce qu'il méritait.
Faudrait-il relater de nouveau Taltercation fort vive que mon père eut avec "^ï reiired officcr of ihe regt4Ïar force ", c'est-à-dire le capitaine Buchanan, dont parle M, W. Inglis dans sa déclaration à propos de la fusillade (^ue ce capitaine Buchanan voulut diriger
contre quelques malheureux fuyards? Si le lecteur se le rapi)elle bien, la compagnie de mon père s'était arrêtée sur la rive sud opposée au village de St. Eustache, c'est-ànlire en face d'un hôtel tenu par M. où elle devait faire étape et d*oii elle ne devait bouger. M. W. Inglis, dans sa déclaration, raconte <iue tels étaient les ordres de Sir John Colbome, et que mon père eut dans ce lieu une dispute très vive avec ce capitaine Buchanan, parce qu'il voulait enfreindre les ordres du commandant, pour aller chasser quelques pauvres rebelles qui, au lieu de vouloir combattre, s'enfuyaient à toutes jambes.
Faudrait-il aiisLi mentionner la dispute animée qu'eut encore mon père avec les soldats et (juelques volontaires étrangers à St. Eustache, pour les empêcher de faire brûler tout le village ?... Non, parce qu'il ne faut pas oublier (lue, à part la compagnie de mon père, re» crutée dans St. Eustache, il y avait plu.sicurs autres compagnies de volontaires ; entre autres, colles de Montréal, de St André, du Gore et d'autres lieux, (jui prirejit part à la bataille de St. Eustache, le 14 de décembre 1837, et il ne faut pas les confondre avec celle de mon père, quoique je ne désire point les accuser ; mais assez sur ces faits particuliers et bien d'autres que je pou rais citer, et passons à quelques considérations avec lesquelles je terminerai mon ouvrage.
Comme déduction des déclarations de M. J. L. de Bellefeuille, de M. Inglis et de celles des autres citoyens
que j'ai citées dans mon essai historique, je dois (aire le raisonnement suivant :
Nous différons en politique, c'est malheureusement vrai ; mais si parce que nous différons en politique, il
faut absolument (d'après les hommes de parti) se faire la guerre, que Ton n'aille donc pas au moins fouiller dans les cendres éteintes de 1837 afin d'y trouver des armes contre un adversaire. Personne n'y gagnera, on peut en être assuré ; car les descendants des deux partis opposés de l'époque y trouveront des sujets d'attaque et de défense, qui ne produiront rien de bon. Enfin, par convenance et pour la tranquillité publiiiue, ne vaut-il pas mieux ensevelir pour toujours dans l'oubli ce malheureux passé, d'autant plus qu'il a dcjà plus de 40 ans d'existence et que les adversaires d'autrefois sont aujourd'hui devenus (au moins pour la plupart) des amis ?
Celui qui veut combattre honorablement ne doit pas aller demander des armes à nos pères, à nos devanciers ou à une époque qui remonte à un demi siècle ; mais il doit attacjucr ou se défendre avec les armes de notre temps, et il ne doit discuter le affaires publiques (ju'avec les jicrsonnes qui les régissent ; enfin, il ne doit discourir ou faire de la propagande électorale que sur Tétat actuel de notre monde politique.
Puisque (généralement) l'union existe aujourd'hui entre ceux qui étaient divisés ou adversaires en 1837, serait-il prudent d'essayer à interrompre la bonne har-
monie qui existe actuellement entre eux, même sur les questions politiques ?... Et parce que nos pères, jadis ennemis, ont eu plus tard la sagesse et la magnanimité de vouloir march r à l'unisson et d'ensevelir le passé dans l'oubli, afin de nous donner une leçon d'éducation domestique et politique, faut-il que nous permettions à certains écrivains exaltés, à certains hommes de coterie ou de spéculation politique, de prêcher à leurs descendants ou parmi nous une guerre qui
n'a plus sa raison d'être ? Celui qui, avec maladresse,
avec malice ou pour des motifs particuliers et cachés, soufflerait ainsi le feu de la discorde parmi des hommes d'une même race et ensuite parmi les diverses races qui forment la Puissance du Canada, cet homme, dis-je, serait bien coupable et il devrait être honni indistinctement par tous ses concitoyens.
Si certains écrivains animés d'un zèle exagéré ou trop vif pour leur parti, ont cru devoir m'attaquer injustement durant mon élection en invoquant les jours de 1837, je dois leur répéter qu'ils ont eu tort de me faire cette guerre de mauvais nloi, et pour prouver leur écart je poserai quelques questions auxquelles je répondrai aussi brièvement que possible.
Les Canadiens français, moralement parlant, sont-ils royalistes ou républicains ?
Avec l'histoire en mains, je dirai que la très grande majorité de \i population canadienne-française a touiours été fidèle et attachée au royalisme ; et pour le
prouver, je ne remonterai pas plus haut qu'aux premiers jours de la colonie £ous la domination anglaise.
Comme on le sait, les Canadiens-françnis prêtèrent le serment d'alk'geance à l'Angleterre en Tannée 1763. Cependant, onze années à peine après, et quoique à cette époque ils fussent assujétis, parfois, à un pouvoir arbitraire et oppressif, ils ne voulurent pas prêter l'oreille aux appels et aux promesses séduisantes des anciennes colonies anglaises en Amérique, qui, en 1774 ci 1775, voulaient les entraîner avec elles à secouer (disaient-elles) le joug de la métropole.
L'histoire est là pour nous dire ce que le congrès des Ktats-Unis essaya, tant en 1774 qu'en 1775, pour soulever la ]»opulation française et lui prouver quelle devait ronqucrir sa liberté. Mais le clergé avec les seigneurs et la bourgeoisie repousslrent les offres pressantes et réitérées des anglo-américains rebelles, et ils se mirent h la tOte de leurs nationaux pour combattre et repousser les forces des provinces révoltées <jui avaient enyahi le Canada.
Washington. Montgomery, le comte d'Estaing, ainsi que T.afayette. nouèrent aussi des intrigues secrètes et même ouvertes en ce ï)ays et firent tous leurs efforts pour s'attirer la sympathie des Canadien s-fran^^ais et les poussLT à la révolte, mais ils échouèrent. 1-es Canadiens i)référèrent rester fidèles à leur nouveau roi plutôt (jue (k" se joindre à des colonies rebelles qui nourrissaient (les sentiments de républicanisme.
Pourtant, si les Canadiens l'eussent voulu, particuliè-
remeïit dans tm temps où ils venaient de tomber sous la puissance de la Grande-Bretagne et dans un tem|)s ou la population anglaise était dans une infime minorité dans ce pays, il eut été facile pour eux de faire cause commune avec les Anglais rebelles de l'Amérique et de se débarrasser de la couronne britannique. Mais les Canadiens étaient trop royalistes pour abjurer leurs principes politiques et ils préférèrent prouver et conserver leur ancien attachement pour le royalisme, en ne se rebellant point contre le parti du roi., quoicjue à cette première époque de la domination anglaise au Canada, les représentants du pouvoir fussent étrangers et parfis injustes pour la race canadienne-française.
Dans la suite, cette nation dite canadienne-française conserva les mêmes sentiments de fidélité et d'attachement pour le roi. La guerre c!e i8 12-18 15, comme la glorieuse bataille de Chateauguay, l'attestent hautement. Il devait en être ainsi en 1837, malgré les maux que certains tribuns reprochaient avec raison au pouvoir exécutf, mais qu'ils exagérèrent et envenimèrent au lieu d'essayer à les faire disi)araître.
Puisque 'a très grande majorité de la population française a touj )urs été royaliste, pourquoi fiiire un crime à mon père d'avoir nourri les mêmes sentiments ? .Et d'ailleurs, quelle a été de tout temj»> la politique de mes ancêtres comme celle de leurs djscendants au Canada ?
En principe, ma f:imille a toujours préféré des institutions constitutionnelles rJgies par une tête couronnée ou gouvernées par un monar(|ue honoré du respect et de
Tamour de ses sujets. En 1S12, 1815 et 1837 elle a toujours été loyale, amie de l'ordre, de rautorité et attachée à son souverain, contrairement à Tancien parti de M. Papineau et à un très grand nombre de libéraux, partisans du républicanisme, qui ont toujours essayé à secouer )a domination anglaise pour devenir amencains.
Quelle est actuellement la politique de la tris grande majorité de ceux qui, en 1837, se sont rebellés contre le gouvernent colonial et celui de la métropole ?
Dans le comté des Deux-Montagnes, comme dans presque tout le pays, les révoltés de 1837 sont revenus à la politique de ma famille, c'est-à-dire des loyaux, des amis de Tordre, de l'autorité, du gouvernement de la Grande-Bretagne et actuellenient fort opposés à l'annexion américaine» A l'appui de cette vérité et afin de Ivi donner plus de consistance et d'éclat, je n'ai qu'à citer les noms des Lafontaine^ des Morin, des Cartier, des Taché, des Dumouchel, des Girouard, des Scott et de ta-.t d'autres qui, de rebelles qu'ils étaient en 1837, sont devenus les fermes et fidèles sujets de Sa Majesté ; et il ne faut pas oublier non plus que plusieurs d'entre eux portent aujourd'hui et ont porté avec orgueil des titres honorifiques qui leur furent octroyés par la couronne d'Angleterre. Alors de tels faits prouvent donc à Tévidenre cjue ma famille et les loyaux ont eu raison de ne pas vouloir marcher avec les meneurs de la révolte de 1^37» q"i »^ cette époque tendaient les bras vers la républiiiue voisine ?
Mais comme ce souvenir de 1837 m'a mis en cause ou en évidence plus que qui que ce soit, et comme j'ai été on ne peut plus injustement attaqué sur le terrain politique, je veux une fois pour toutes exposer mes principes politiques et afin d'y mieux arriver, je reproduirai ici textuellement, le programme que j'ai publié durant mon élection, manifeste qui est Texpression fidèle de ma profession de foi politique :
AUX ÉLECTEURS DU COMTÉ DES DEUX-MONTAGNES
Messieurs,
Une élection pour la Chambre des Communes vn avoir lieu prochainement dans ce comté. Vous m'avez offert la candidature, et j'ai toujours refusé de l'accepter, mais j'avoue (jue la persistance de vos sollicitations m'a jeté dans la confusion et (^ue mon dernier refus, dont vous connaissez les motifs intimes, m'a été vraiment pénible. Vous êtes venus, en déj)il de ma décision, me presser encore plus vivement, et vous m'avez fait en cela un honneur dont je me déclare indigne.
J'accepte aujourd'hui la candidature, je me décide à faire ce sacrifice — je sais (jue vous croirez ?i la sincérité de ce mot — surtout parce que je vois que mon nom rallie des hommes de tous les i)..rtis politiiiues, désireux comme mf)i d'amener, dans le but de défendre nos intérêts les plus chers, une union étroite entre tous les habi-
tants de la province de Québec Dès l'année 1864, j*ai ^rit dans le journal de notre comté des articles demandant cette union féconde, et toujours vous m'avez vu au mileu de vous défendre cette même idée ; l'année dernière encore j'écrivais dans un journal de Montréal pour soutenir la même thèse, pour démontrer que l'union entre nous était, ])lus que jamais, utile, nécessaire. Il me semble donc que ma candidature réalise partiellement cette pensée, c'est i:n puissant motif pour moi de céder aux vœux (lue vous voulez bien m'exprimer.
Je vous dois, et je me dois à moi-même de formuler par écrit les prim ipes qui me guideront dans la vie publi(iue. 11 est vrai, Messieurs, que pour certains hommes politi«iucs les déclarations, même écrites, ne coûtent I>as [)lus à f.ire (ju'à renier; maïs si vous avez été trom- ])és ik'jà vous-mêmes, je suppose que vous me faites apj)cl aujourd'hui ])arce que vous avez la ferme conviction qik', moi, je ne vous tromperai pas, en un mot parce (\\\(j vous avez confi.mce en ma loyauté. Voici donc mon programme, et je l'imprime afin qu'il n'y ait aucuîie équivoque entre nous.
I'' Je suis et je resterai indéj^endant des hommes et (les i)artis, n'étant jkis île ceux <|ui croient qu'un député indci)cn(lant soit un dé[)uté sus])ect. Je n'irais en chambre ni ]«ar ambition, ni par spéculation, mais dans le seul but d'a< comjjbr, exem|)t de tout fanatisme politique, le <levoir (jue vous m'imposez. Les promesses pOMîpeuses des cliefs de j)artî (rouge ou bleu) ne m'en-
traîneiont jamais à m'attacher à la remorque d'une faction. Je n'ai qu'un seul désir : travailler, dans la mesure de mes capacités, pour ce que je jugerai être le bien du comté et du pays en général. Jamais je ne me jetterai dans une opposition factieuse dans le but de faire arriver un parti au pouvoir.
20 Fier de mon titre de cultivateur et du travail que j'ai accompli dans les intérêts de l'agriculture, je favoriserai de toutes mes forces toute mesure (jui tendrait à la protéger.
3® Je respcterai toutes les nationalités et toutes les croyances religieuses. Tous mes efforts tendront h. établir l'harmonie entre les diverses races qui- habitent le pays. Avec des traditions et un culte différents, les divers groupes réunis dans notre Confédénuion i)euvent facilement s'unir sur un terrain commun, celui du bien général et d'une ambition nat.:relle à chacun de préparer l'avenir de la patrie. Les. guerres de religions et de nationalités sont des luttes fratricides, car nous appartenons à la même grande famille, la famille Canadienne.
40 Décidé à respecter tous les droits, je suis non moins résolu à réclamer et défendre ceux (jui nous appartiennent.
50 Ënfm qu'il me soit permis de rappeler que ma devise est : /usU €t firme ubique, ** Juste et ferme partout." Elle sera celle de ma conduite en parlement.
Voilà en résumé ma profession de foi polititjue, et si les signataires des nombreuses " réquisitions " (jui m'ont
été présentées, pensent qu'elle soit celle d'un honnête homme, j'ose dire qu'ils peuvent compter que j'y restexai fidèle. Je le promets sur l'honneur.
C. A. M. Globensky
Plateau des Chênes, à St. Eustache, le 26 janvier 1875.
Eh bien ! croit-on que la politique que j'ai définie dans le document qui précède et que j'ai expliquée ou développée devant le peuple, soit celle d'un homme dangereux et qu'elle fût de nature à ameuter ou à soulever contre m(;i la presse libérale ? Je ne le crois pas, et je dois repéter ce que j'ai déjà écrit dans cet ouvrage, c'est que les dispositions d'esprit des hommes de parti durant et aj)rès la lutte diffèrent considérablement, et qu'il peut y avoir un abîme entre les sentiments d'hier et ceux d'aujourd'hui.
Avant de terminer mon ouvrage, je répéterai bien volontiers ([ue la partie littéraire laisse à désirer et (lu'eile prête le flanc à la critique. Néanmoins, j'esplre que les écrivains m'accorderont toute leur bienveillante indulgence, sachant que celui qui n'a ï)as le talent et la prétention d'écrire, mais qui se fait auteur uni(iiiement pour défendre la mémoire vénérée d'un père, n'a guère d'aise à écrire avec élégance une langue au^si belle et aussi d fficile que la langue française.
Si mon livre ne brille point par le style, il a cependant
le mérite de renfermer un exposé loyal et peut-être trop franc de certains faits historiques que j'y ai relatés, et qui m'attirera sans doute la censure de certains écri- - vains contrariés ; mais je ne m'occupe point des critiques Itères et qu'il me soit permis de faire de nouveau le souhait que j'ai toujours formulé» c'est-à-dire celui de l'union parmi nous tous.
Oui, espérons qu'un avenir peu éloigné réunira sous le grand drapeau de la nationalité canadienne les adversaires d'autrefois, et avec l'union, cette égide protectrice, chaque dénomination qui forme la Puissance du Canada saura faire rv?specter ses droits, sa langue et ses institutions tant civiles que religieuses. L'union seule, n'en déplaise aux hommes de parti, aux hommes de coterie, fera la puissance et la force de notre jeune pays.
Enfin, ayant terminé la tâche longue et pénible que mes adversaires m'ont imposée bien malgré moi, et ayant pleinement justifié la conduite de mon père pour la part qull a prise dans les événements de 1837 à ^St. Eustache, je n'y reviendrai plus ; mais je répéterai encore une fois que comme mon père avait combattu en 18 12-18 15, pour repous-er et chasser les Américains du sol canadien, il redoutait encore en 1837 les idées d'annexion que certaines têtes chaudes essayaient alors à inculquer dans l'esprit du peuple. Tout le monde sait que les chefs des insurgés tendaient les bras vers la république voisine et qu'ils lui demandaient des armes et de l'aide.
Si l'on désirait I annexion ou une république, com-
ment se iait-il que nos vaillants voisins soient demeura sourds aux appels réitérés des chefs de Tinsùrrection ? Lnnstorion Garncau répondra pour moi: "Dans les *' Etats-Unis, dit-il, les journaux étaient bien i)artagé9 " et l'on pouvait être certain que le gouvernement de " Washington n'interviendrait que quand la cause de " rinde'pe^îdance du Canada serait à peu près gagnée, ** c'est-à-dire pour enlever le prix de la victoire. "
Et c'est sur ce peuple que M. Papineau voulait greffer une république canadienne.
Mais admettons pour un instant que les Américains auraient aidé les insurgés et que par la force de leurs armes, ils auraient réussi à annexer le Canada à leur rcpul)li(iue, les Canadiens-Français y auraient-ils gagné?
Que Ton relise la déclaration raisonnée d'un étrangère notre origine, celle de M. W. Inglis, et l'on aura la réponse à cette (juestion. Nous aurions été à la merci et au ])ouvoir d'une république qui peut-être nous eût dit : Vous avez voulu que nous vous aidions à secouer le joug de la domination anglaise, mais comme vous n y avez i)a3 mis de conditions et que sans nous vous auriez échoué, nous ne nous occuperons point de votre traité de Paris ; vous serez assujétis à nos lois, à notre langue ; enfin vous ferez partie intégrante des institutions du peuple américain !.... Voilà ce que 1837 nous eût valu. Si la petite portion du p>euple qui demandait l'annexion aux Etats-Unis avait réussi, elle nous aurait exposé à perdre tous les privilèges qui nous étaient garantis par l'acte de cession du Canada par
Louis XV à la Grande-Bretagne, en 1763. Nos lois françaises, notre langue, nos institutions tant civiles que religieuses devenaient par ce fait accompli en grand danger, et la clause par laquelle il est stitué dans le traité de Paris que l'Angleterre ne jHîut forcer la colonie h combattre en dehors du sol canadien ou plutôt à Tétranger, cette clause^ dis-je, devenait lettre morte.
Noyés au milieu de la nation aroe'ricaine qui véritablement n'est pas une nation homogène et de naissance, mais bien une multitude comixDsée de tous les i>euples, les Canadiens-Français auraient eu à épouser toutes les difficultés, comme toutes les dettes, de cette république cosmopolite, ses guerres avec Fétranger comme ses guerres intestines et civiles. Combien de Canadi.ns ne seraient-ils pas tombés sur les champs de bataille de la guerre qji vient d'ensanglanter le sol américain ! Et combien de millions de dollars n'aurions-nous pas eu à débourser pour payer cette guerre honteuse et fratricide que les Etats du Nord, pour assouvir leur haine, leurs jalousies tant politiques qu'individuelles eurent la barbarie de faire aux Etats du Sud de leur république.
Voilà la raison principale qui engagea ce vieux militaire, fidèle et attaché à son roi comme à sa religion, de prendre encore une fois les armes pour repousser l'invasion redoutée des Américains ou l'établissement dans ce pays d'une république éphémère, dangereuse et qui, d'après le clergé et la très grande majorité des Canadiens- Français, était anti-patriotiiiue.
Faudrait-il dire et ajouter aussi que les lois de cette triste époque étaient devenues impuissant qu'elles ne couvraient d'aucune protection des gens paisibles, laissés sans défense, et que la formation d*une compagnie dans St. £ustache était le seul expédient à être adopté pour se protéger et se faire respecter. L'impunité régnait oligarchiquement) on se moquait des m.naces des autorités gouvernementales, afin de mieux insulter et de persécuter tous ceux qui ne voulaient pas lever Vétendard de la révolte ; alors, rien d'étonnant que mon père ait voulu s'opposer à cet égarement révolutionnaire.
D aprcs moi, la faible portion de la nationalité canadienne-française qui s'est révoltée a eu tort, parce que secouer le joug de T Angleterre, pour accepter le joug américain, c'était vouloir tomber do Charybde en Scylla» avoir peur d'un mal, d'un écueil grossi par Timagination et facile à éviter pour aller se meurtrir et se briser sur l'autre.
Des réformes étaient nécessaires, je l'admets ; mais il fallait adopter des moyens constitutionnels et légaux pour amender la constitution, et ces réformes eussent été obtenues sans provotiuer la guerre civile. Tout vient à point à qui sait attendre, dit le proverbe, et le temps comme rexpérience nous l'ont prouvé.
Après un demi siècle d'une révolution de bien triste mémoire, certains jeunes écrivains accusent aujourd'hui ceux qui, comme M. Tabbé Paquin, avec le clergé, les historiens, le Dr O'Callaghan et la très grande majorité du l'ays, ont blâmé le mouvement de 37-38 ; mais
comment se fait-il que l'ouvrage historique de M. Paquin n'ait pas été conspué en 1838, date ou il fut publié? Comment se fait-il aussi ({ue les mandements des évêques et les protestations publiques n'aient pas été aussi condamnés à ces dates reculées ? Parce qu'on était alors mieux renseigné qu'on ne l'est de nos jours, et si quelques-uns ont osé approuver une ré\'olution qui avait provoqué tant de malheurs, ces quelques-uns ne représentaient point les sentiments de cette province.
On accuse les autorités d'avoir fait tomber des têtes et d'avoir condamné plusieurs insurgés à l'exil, à la déportation aux Bermudes. C'est malheureusement trop vrai, mais l'on ne peut accuser les autorités de favoritisme, puisque des Anglais pur sang du Haut-Canada et qui se sont rebellés n'ont pas été épargnés.
De plus, le souverain, quoique irrité, nla-t-il pas blâmé l'expatriation ordonnée par Lord Durham ? Et Tabbé Paquin, en parlant de la formation de la Cour martiale, ne va-t-il i>as jusqu'à dire : '* Bien plus et ceci mérite de la reconnaissance en faveur du conseil spécial, car il avait passé une ordonnance par laquelle la Cour martiale ne devait jirendre connaissance des crimes politiques ou de rébellion que ceux qui avaient été commis après le 4 de novembre 1S38, ce qui mettait à Tabri une foule de prisonniers détenus dans les prisons avant cette date et d'autres qui auraient pu être compromis par leur conduite antérieure à cette date. " Alors, que l'on
soit donc juste et que Ton ne blâme donc point, sans
prendre en considération les concessions de la Couk martiale et la position difficile d*un souverain dont Tantorité avait été méprisée par des sujets séditieux et révoltés.
Tout le monde ne se plait-il pas à dire que la famine royale et Télite du peuple anglais nous manifestent, à nous Canadfens-FrançaiSy à nos institutions, à nos communautés religieuses, tout le respect, tous les égards les plus flatteurs? Ouï, et parce que nous le méritons sans doute ; mais si nous le croyons avec on légitime orgueil, ne devons-nous pas d'un autre côté proclamer avec honnêteté de tels égards, qui honorent également les deux parties ?
La France que nous regrettons tant et que nous n'oublierons jamais, pourrait-elle dans le moment mieux nous traiter et nous accorder plus ou autant de libertés politiques et religieuses?
Alors pourquoi certains jeunes écrivains font-ils tant de tapage, pounjuoi vantent -ils tant l'annexion avec les institutions américaines ou répu\^licaines ? Ne savcnt>ils pas que si les Canadiens-Français y étaient assujétis, ils disparaîtraient totalement comme race ?
BIOGRAPHIE DE UABBÉ PAQUIN
Après avoir terminé cet ouvrage histon([ue, je me rendrai sans doute agréable au lecteur si j'accomplis la promesse que je lui ai faite, c'est-à-dire celle de faire la biographie de M. Jacques Paquia Oui, aj)rbs avoir inséré dans mon essai historique l'ouvrage que M. labbé Faquin a publié en 1 838 et après avoir fait de nombreux et intéressants emprunts à ses mémoires autographes et inédits, j*ai un devoii à remplir et c'est celui d'essayer à faire connaître ce fju'a été ce digne et distingué prêtre.
Je voudrais avoir le talent d'un habile biographe pour faire Thistoire succincte et parfaite de la vie si bien remplie de feu M. l'abbé Jacques Paquin ; je m'appliquerai néanmoins à écrire les traits particuliers et principaux de cette grande et patriotique figure, qui a laissé des souvenirs impérissables dans la paroisse de St Eustache comme dans tout le pays.
Celui (jui comme M. Paquin a écrit, commenté et frappé les fautes, les abus et le mal partout où ils se trouvaient, même en haut lieu, et cela avec autant d'indépendance que d'impartialité, a dû être la personnification parfaite de l'homme de bien, de l'homme de cœur.
Messire Jacfjucs Pacjuin était natif de la paroisse de Deschambault, dans le diocèse de Québec.
Son intelligence précoce et son amour du travail le placèrent de prime-saut au premier rang parmi les meilleurs élèves du collège de Nicolet, où il fit un cours d'études brillant.
Il reçut l'ordre de la prêtrise le 24 de septembre 18 14.
Après avoir été vicaire à Varennes, puis missionnaire de Saint- François du-I^c où il évangélisa la peuplade des Abénakis, il fut promu à la cure de St Eustache, en
M. Paquin avait alors une taille moyenne qui ne man-
qudt point d'élégance et de fierté j mus en acquérant de
I flge, il fut affecté par un excès d'embonpoint qui temblait le fatiguer; cependant, son énergie physique et morale, en présence de l'accom plissement de ses devwi de pasteur, lui faisait oublier et dompter ticilement sa pénible obésité.
Sur ses épaules athlétiques on admirait une t£te et une figure larges et belles oU rayonnaient l'intelligence, b fermeté et la volonté. Son œil bleu, vif et animé, semblait vouloir pénétrer jusque dans. les plis et replis les plus profonds de l'esprit et du cœur de cenx qu'il questionnait ou de ceux auxquels il s'adressait
D'un tempe'rament sanguin, la circulation du sang devait se faire avec impétuosité dans ses veines ; aussi, n'airaait-il pas la contrariété, les obstacles, |,aiticulil-remcnt quand une opposition lui était faite par des opposants frivoles, irréfléchis, préjugés et sans savoir.
Mais si dans les contrariétés vexatoires, il était d'une humeur vive, voire même emportée, d'un autre côté sa promptitude de caractère comme celle de son intelligence et l'excellcDce de son cceur l'aidaient facilement à faire un retour sur lui-même, et alors il calmait et persuadait ceux qui s'opposaient à ses arrêts, à ses fins.
Il exerçait une grande influence sur ses paroissiens.
II profilait et abusait queUiuefois, disent ses contemporains, de cette autorité et de cette ascendance pour flageller et humilier ses adversaires, aux^iuels il jiarlait avec un sans gêne et une familiarité que l'on pouvait comparer i celle d'un père avec ses enfants. Quoiciuc brusque, prom]it et rude, il était cependant universellement aimé et respecté par ses paroissiens, que d'ailleurs il aimait luimême de toute la tendresse d'un véritable pî;re. Chacun savait que après l'omge arrivaient le calme, la douceur et les bienfait''.
Son influence ne se fesaît point sentir uniquement sur ses coreligionnaires, il Texerçiit même sur tous les protestants de St. Eustache qui Taimaient et le respectaient.
II avait un mot favori et coutumier qu'il appliquait à tous ses inférieurs comme à tous ses in imes ; ce mot était celui ^original-. " Viens ici original \ tais- toi originar\ disait-il.
A propos de ce qualificatif et de son influence, je me rappelle qu'un protestant, riche cultivateur du village de St. Eustache, me disait un jour, en parlant du regretté M. Paqiiin : ** Je l'aimais comme un père, et ce qui me plaisait en lui, c'étaient son sans gêne et sa franchise ; il était l'ami du riche comme du pauvre ; bien des fois il me taquinait, il m'agaçait et quand je me fâchais, il m'apostrophait toujours avec son mot favori que d'ailleurs il jetait h la figure de tous ceux qui badinaient avec lui, et quant à moi, il me disait : " Tais-toi donc orij^nal ^Ecossais. "
Tous ceux qui ont eu le pLiisir et l'avantage de le onnuitre aiment à sj rappeler son originalité comme ses reparties promptes, spirituelles et quelquefois fantasques.
Gai, plaisant, ai nable et fort hospitalier, il aimait la jeunesse qu'il se plaisait à recevoir, à instruire et à divertir même.
Grand fumeur, il ne se séparait jamais de sa pipe de plâtre qui pour lui était le compagnon intime et joyeux de tous SCS instants. Pour en donner la preuve, il faut savoir que après le feu de 1837, le presbytère n'existant plus, M. Paq'iin logeait sur l'une de ses fermes sise à l'extrémité Est du village. Consé(iuemment, il av'aitàse transporter de son domicile à l'église plusieurs fois dans le cours d'une journée ; mais durant ces courses quotidiennes ou ce va-et-vient nécessaire et répété, son camarade fumeur raccompagnait toujours. Aussitôt qu'il
avait dit la giande ou la basse messe» le bedeau allait l'attendre dans l'une des tours de Téglise, oii d'une main il lui présentait ccrémonicusement au bout d'une pincette un charbon ardent, et de l'autre main, la vieille pipe culottée ; deux objets qui fcsaient venir Icau à la bouche du digne curé et qui le faisaient tressaillir do plaisir. Ce cérémonial avait lieu de la même manière à la sortie des vêpres. Armé de sa favorite qu'il serrait tendrement entre ses dents, il passait dans les rues du village en lançant des bouffées énormes et précipitées qui, dans le lointain, représentaient le travail actif d'une locomotive vivante laissant échappej une traînée de nuages épais au milieu desquels l'heureux curé disparaissait.
Outre la pipe, il prisait copieusement et il semblait dire à ceux (jui le voyaient ouvrir sa tabatière qu'il affectionnait souverainement, puisque dans l'église elle lui fesait oublier la pipe : Je pourrais bien vous appliquer la fameuse et sarcastique sentence de Molière qui est consignée dans ses œuvres : " Celui qui n'aime ])oint le tabac n'est pas un homme d'esprit, et n'est i»as digne de vivre ! "
D'un zèle infatigable, M. Paquin était i)artout ou il y avait (lu bien à faire. C'est lui (jui, après bien (Ils difficultés, organisa la Société d'Agi iculture du comté des Deux- Montagnes dont il fut longtemï)s le [)rc.sident actif et /élé. Ainiant souverainement les aijriculteurs, il j)ul)lia m.ûnts é(Tits - patriotiques pour faire proj^resser et aimer la carrière agr cole ; mais M. rai|uin (comme celui (jui écrit actuellement sa biograj hie etcjui a ])uMic j)lusieurs lettres sur le même sujet) dut échouer et j»re( lier souvent dans le désert. Aussi, un jinir cjuil revenait à la f.har;;e, il écrivait et formulait entre autres repro' lies, le suivant : '* Nous (pii appartenons à ia " rlas>e cX( lue, nous disions aux membres du Parlemer.t : '* rour<juoi, si vcnis voulez vraiment encourager l'agricul- *' turc parmi vos compatriotes moins avancés ipie les
Européens, piuriuoi n'établissez-roiis pas des fermas " niodèl-s dans différentes campagnes ou des jeunes
gens instruits puissent m)ntrer aux habitants, par une
expérience pra'. <jue, la vraie manière de bien cultiver •* leurs chami>&
'* M. Girouard (alors de'puté pour le comté des Deux- *• Mon agnes), ajoute M. Pa<iuin, était de cette o:»inion ;
mais sa voix fut étouffée dans un temps où l'on ne
s'occupait que de révolte et de rébellion absurde. Que
pouvait le bon sens d'un membre distingué flottant " sur un océan de bêtises. "
En 1837, il aurait vouiu maitiiserou brider l'ambition, les aspirations comme l'ardeur téméraire des chefs de la rébellion, spécialement celles du pétulant Dr Chénier; car s*il blâmait les abus vrais «et non ceux exagérés) (jue Ton reprochait aîors au pouvoir exécutif, il blâmait encore plus les fauteurs exaltés d'une révolte inoi)portune et plus que prématurée. Il entrevoyait un effrayant résultat, si non pour lui, du moins pour ses paroissiens qu*il chérissait avec tant d'am<jur et toute la tendresse d'un père crlairé et |»atriolique. Il recourut à tous les moyens possibles pour arrêter le Dr Chénier et j)réser\-cr sa paroisse des lléaux fjui allaient fondre sur elle, mais il échoua.
Comme histori-jn désireux de sinstruire et d'instruire les autres et comme homme observateur, il n'avait pas de supérieur. Sa i^randj intelli^^ence comme sa urande mémoire lavaient porté à s'i'lentihvr avec l'histoire de tous les peuj»les et e!i particulier avec celle de son pays qu'il connais>ait part'aitement.
11 avait pan ou ru ]»re>']ue to.:tes les ]»aroisses de la province de ^^)i:éber, afin d'y puiser des notes hiNtorii]Ues dans les archives ^:es îa'jri jues et dans les bibliothèques publiques et reiles des î>articuliers.
Il peignait avec une ^Tande facilité les hommes et le-; <ho5es, et il ex(.el.a:t dans le ré< it des faits généralement
dignes de mémoire comme dans le r^t des évAieinents publics et particuliers qu'il nanait avec concisioii, avec exactitude et avec toutes leurs circonstances. Tous ses mémoires qui restent sont des brouillons ou canevas écrits à la volée qu'il avait l'intention de mettre plus tard au net, mais il n'en eut pas le temps.
Il avait écrit l'histoire de l'Eglise en Canada ainsi que celle de son pays : ouvrage gigantesque qui datait du jour de la découverte de ce continent et qui ne se terminait qu'avec l'année 1S43. Malheureusement et au moment même de mettre la clef à cet ouvrage principal qui lui avait coûté tant de voyages, tant de redierches, tant de veilles, tant de travaux et dont la publication aurait produit tant de bien, la mort vint le frapper. Cette histoire de l'Eglise et du pays qui formait plusieurs manuscrits volumineux, fut transportée après sa mort à l'évécbé de Montiéal ; mais le fruit de tous les travaux prodigieux de ce grand patriote ne devait jamais voir le jour, car cet ou\Tage fut détruit (nous dit-on) lors de l'incendie de l'édifice épiscopal, en
Cette perte fut une véritable catastrophe pour la famille Parjuin, et un grand malheur national au pmnt de vue des lettres et de l'histoire du pays.
Des nécrologies écrites à la mémo.re de M. Paquin, je dois reproduire celle publiée par les " Mélanges Religieux " et qui fera voir comment ce journal ap|)réciait l'ouvrage historique du sa^-atit défunt :
" Au milieu de touies ces occupations, au milieu de " tous ces travaux de fondation et de construction d'édi- " lices religieux, M. l'aquin trouva encore moyen de '■ consacrer de frc([uents moments à des recherches •' historiques sur le pays. Mais la mort a des rigutuis à •'nulle autre partilUs ; elle vient de nous l'enlever au " moment oii l'on s'y attendait le moins ; elle l'arrête au " milieu du ses utiles travaux et ne nous laisse plus qu'à
^' pl urer sur sa tombe. .' Il s'est montré bon
*' prêtre et bon citoyen ; il a encouragé Tcducation ** religieuse et profane et n'a pas craint de demander ■** justice pour les fidl-les con^ac rés à ses soins. Ce " n'était pas assez pour lui. Il a voulu travailler pour ** le pays tout entier ; il lui préparait, en effets on " magnifique présent, œuvre de ses veilles. Mais la " Providence ne lui a pas donné le temps de compléter " son travail ; elle Ta retiré du m lieu de nous pour lui ** donner la place que d'avance il s'était acquise au ciel. " Pour nous, il ne nous reste plus qu'a pleurer la perte ** que vient de faire la religion et cjue la patrie peut bien " aussi pleurer ; mais tn mcmc temps conservons l'es- ** pérance que l'œuvre j)atrioti(iue de ce bon citoyen ne " demeurera pas sans voir le jour, et que celui de nos " compatriotes qui sera chargé de ses précieux Mcmoirts, " se fera un devoir d'y mettre la dernière main et d'en ** faire jouir le pays."
Outre ses talents hist'>ri(iucs et littéraires, M. Paquin possédait à un haut degré ceux de \x i»rédicatijn, et il tenait la première i>la(e parmi les orateurs de la chaire. Personne mieux que lui ne savait dévelopj>er ])lus efficacement la parole de Dieu, et il le faisait avec un genre d'éloquence qui plaisait à tout son auditoire et particulièrement lorsque cet auditoire était instruit. Les étrangers comme ses paroissi-ns aimai nt à l'entendre. Quand il avait h prêcher sur un vice ca);ital ou sur le scandale et lorsqu'il se laissait entraincr i)ar sa nature vive et impétueuse, c'est alors (pril se surj>as^ait, (ju'il tonnait, qu'il avait de grands numvements d élo(^uence et qu'il faisait trembler ses auditeurs conime Tenceiiite même de l'église. Dans ses trans[K)rt> orato res, sa voix mâle retentissait et se faisa t entendre comme le br-.iit de la foudre, comme le gronderiicnt et le r<julement du tonnerre. Aussi chacun s'en rappelle î Ayant fait une étude assidue du cœur hr.man et de ses faiblesses,
îl en pénétrait toute la profondeur ; aussi ce moraliste éclairé en profitait habilement et' il s'adressait aux sentiments et à la sensibilité humaines pour exalter, pour transformer son auditoire et lui faire verser des larmes.
Si M Paquin a produit des œuvres historiques qui devaient avoir une meilleure destinée, d*autant plus qu'elles auraient été accueillies avec orgueil et empressement par le pays, il a aussi laissé d'autres œuvres que l'incendie ne i>ourra jamais anéantir. Ces œuvres impérissables sont des héritages et des souvenirs tangibles qu'il a légués à sa paroisse ; paroisse privilégiée iju'il aimait et chérissait avec une affection vive et toute ]).itcTnelle, comme je vais le prouver.
Durant les 26 années (]u'il a desservi la paroisse de St. Kust.u hc, il n'a cessé d'y donner des témoignages éclatants et <:onstants de ses largesses et de sa charité. Sa main était toujours ouverte aux malheureux. En 1845, il donnait deux belles cloches à sa parv>isse qui, alors, n'avait pas les moyens de les acheter, vu les sacrifices considérables (qu'elle venait de faire p-jur reconstruire son église ; sur chacune de ces cloches est gravte une in<ri|)tion qui i)or;e le nom du vénéré et généreux ])asteur.
Mai*^ (es su])erbes larijesses n'égalaient point celle vraiment ]jrin( .ère (ju'il tit à l'éducation, puisciu'il fît bâtir à se^ frais et (léj»ens un magnifique couvent en ]):e!re |>i(juée, qui mtsur.îit 55 pieds de longueur sur 36 pieds (le pr<jlondei:r ; mais la rébellion et la conflagration de iS^^7 détruisirent entièrement ce beau monument Ml moment ou ^es savantes légataires, les Dames Reli- ■jieuns de la Congrégation, devaient en prendre pf)sses- ■>Ui'A. A[)ros ce désastre, il en entreprit de nouveau la re( onstru* lion, et il faisait alors de larges sacrifices pécuniaires et de temps your faire rebâtir le beau temple que nous po.s^édun^ aujourd'hui et que le malheureux
[837 avait réduit en cendres. Lentreprise delareconsniction du presbytère fat également commencée sous
s auspices, sous sa sur\eillancc. mais il ne put faire parachever ses travaux ; la mort inexorable vint inter- Tompre le cours bienfaiteur de sa belle carrière, et il mourut en 1847, à l'âge peu avancé de 56 ans.
Après le tréj^as de ce digne prêtre, on avait lieu de supposer (\\ic ses actes de bienfaisance envers si paroisse ne pourraient se manife>ter au-drlà ; mais Ton se tromjKiiL M. Faquin, malgré toutes ses largesses, avait pu acquérir des biens-fonds, mais il n'av.iit pas plus thésaurisé îX)ur lui que pour sa famille, et au détriment de cette dernière, il donnait par un testament tous ses immeubks à la fabrique de St. Kustache, pour le bien et le plus grand avantage de l'étUication. Tr )is belles terres formant un seul et gran<l ttablissement avec de magnîfiquo dépendances, et di:U\ prairies de vakvir avec granges dessus construites furent léizuées aux Hames religieuses tle la Congré^^aiioii. li légua en outre à la même fabrique une sonnne de $400, pour taire i'ac(juisition dune statue de .':^t. Kustji he.
Ou pcut-on trouver l'é-al d'un tel bienfaiteur qui, non seulement se dé]»ouille durant -a vie des LparL'nts qu'il a gagnées à la sueur de son front, mais «jui. ;q)rès >a mort, en déj^ouille même >a famille (à laciuelie il n^ lai^^e (jue quel<|Ues légers souvenir^) pour lé.L,aKr tous î-es lien à ses paroi>^ieriS ! Personne plu.-. (|ue !ui n'a ; orié si u»in la bienfaisance en faveur d'une parois.-e. K^pérons «jue celle de St. Kusi.u hc, «ctte i>arois>e choyée et gâtée i»ar de tels actes d'affei tion, de munifu L-mc. saura reconr.aitre Icn bienfaits t|ui lui ont é:é prod;/: es à pleines mains; bienfaits qui lui ont été 01 troy-J--. sans doute pour lui taire aimer sa re:igi(»n. >cs m;nistre> et sans doute aussi j-our qu'elle garde un doux et pieux souvenir de celui qui tut .>on père et s'jn irl-s digfie pasteur.
Ainsi s'est écoulée la vie de ce grand ap6trç qui sut toujours se faire bénir et chérir par sa chanté) par ses largesses et ses vertus évangéliques.
Je ne puis mieux terminer cette biographie ou le récit incomplet de la vie glorieuse et exemplaire de M. Faquin ([u'en reproduis.-int l'étojje que lui Ht un poète canadien résidant au village de St. Ëustache, M, Pierre Laviolette, co-seigneur des Mille-Iles :
Tu meun toi. le pasicur d'un immense troupeui.
Par In soins vigilants si Rurisnnl, si beau I
TumeuR C'est au milieu de U noble carrière
Que l'infleuble mort vient fermer ta paupière I 51 l'automne â ta tombe a leYusé des fleurs.
Entends rei;Dis du moins nos soupin et nos pleun.
N'éiait^ce pas assez que nacuéres la foudre Vint briser u houlette, hèlas 1 réduire en poudre Ce bercail, tant de fois embelli de tes mains I Devais-lu donc fléchir au:< rigueurs des destins » IMj.1. grâce i les soins, â ton ardent couraee, De Mars ua recherchait le foudroyant passage. L'étranger s'étonnait de voir que tes travaux Kussent. si tAl. vaincu le sort el le cahn*. II le restait, sans doute, encore beaucoup à faire. Mais tu te iiromettais au boul de la carrière
Que la justice, un jour, la main lasse du temps Couronnerait, enfin, les lalwurs incessant.*. H£Ias! \-'eui superlIuB I espérance éphimère !
Console-toi, du moins : ledicne monument
I)e ton lèlc pieui, de mn saint dévouement,
A l'ombre des autels, loin ilei rej-atd'j profanes,
Oui ! j'en fus le témoin, ta dépouille fragile Descendit lentement A son dernier asile,
Au milieu des soupirs, au milieu des sanglots D*un peuple dont en vain on refoulait les flots 1
Après six lustres, plus, de ton saint ministère,
Tant mille souvenirs s'évoquaient de ta bière. Pouvait-on refouler les mille sentiments Qu'inspiraient tes vertus et tes bienfaits contants ?
Là, la haine s'éteint avec la calomnie ;
Là, là, ne sifflent point les serpents de l'envie. Repose donc en paix, du sommeil des élus. Dans cet asile saint, ouvert à tes vertus.
Désormais insensible à toute humaine gloire.
Tu vivras, cependant, aux pages de l'histoire Dont ta débile main traçait les derniers traits, Quand la mort te surprit, succombant sous le faix.
Pour toi, ce fut toujours une terre promise ;
Tu meurs, à son aspect, comme un autre Moïse. Mais l'Eglise et l'Etat apprécieront toujours Ce fruit de tes labeurs, de tes chastes amours.
Et la religion unie à la patrie
T'offriront, de concert, la palme du génie.
Cette élégie de M. Laviolelte me fait faire la réflexion suivante :
St Eustache a donc eu l'honneur de fournir au pays des hommes marquants, même des hommes célèbres dans les lettres et les sciences et je ne puis résister au désir et à l'orgueil légitimes de dire que, avec M. Paquin, je pourrais citer entr'autres hommes distingués :
lo. E. N. I^mbert Dumont, seigneur des Mille-Iles, grand mathématicien.
2**. " Le Docteur Auguste Globensky (dictionnaire historique de Bibaud), arrivé en Canada comme chirurgien
dans les troupes Allemandes auxiliaires de la Grande^ Bretagne, (\u\ s'établit dans le pays après la guerre de rindépendance, et qui fit ses preuves comme habile chirurgien.
3'>. I.c Docteur Labrie, membre du Par!ement dans son temps ; renommé par son éducation, sa science, et l'établissement dans St. Eustache d'un pensionnat célèbre qui attirait de toutes les parties du pays la jeunesse avide de s'instruire.
4°. M. Antoine de Bellefeuille, co-seigneur des Mille- Iles ; grand orateur ; homme très versé dans les deux langues, française et anglaise, qu'il parlait avec élégance et une grande facilité. M. Faquin en fait l'éloge suivant dans ses Mémoires inédits et autographes : " Ce M. Antoine de Bellefeuille possédait d'immenses talents, et fut regardé comme un des meilleurs orateurs du ))ays. Il a occupé plusieurs places de confiance dans l'administration Dalhousie."
5". M. Pierre Laviolette, co-seigneur des Mille-Iles, canadien (jui cultivait la poésie avec les plus grands succès. L'un de ses poèmes figure dans le traité de Belles- Lettres enseigné de mon temps d'étude au collège de Montréal.
6^. ^L \'ital Durocher, célèbre artiste et sculpteur.
7". M. Hyacinthe LeMaire St. -Germain, aussi instruit et spirituel qu'habile arpenteur. Ce digne citoyen avait écrit, lui aussi, des mémoires précieux et volumineux, même plusieurs pièces de poésie, entr'autres des chansons comi(jues et satiri(iues remplies de sel et de finesse ; mais l'incendie et des mains destructrices, durant une certaine période néfaste, semblaient s'acharner sur St. Eustache, pour le détruire et lui ravir même tout ce qu'il enfantait dans les lettres. Tel fut le sort réservé aux œuvres de M. LeMaire St. -Germain.
S^. Le Révérend Charles de Bellefeuille, célèbre missionnaire et colonisateur. Voici ce qu'en dit
NI. Faquin dans ses Mémoires : " M. Charles de ** Bellefeuille, membre du Séminaire de Montréal, est '** le premier qui ait ouvert les raissioni» sauvages des •* Lacs Nipissing, Témiscaming et d'Arbitibi, pendant ''* trois ans, savoir en 1837 et 1838, et comme on peut *'* le voir par la relation de ses courses vraiment aposto- •* liques, publiée dans les journaux de la Propagation de ** la foi." Sur une autre page de ses Mémoires, M* Taquin ajoute : ** Les missions principales sont la ** Rivière Rouge, la Colombie, &c., &c., formées par M. " Charles de Bellefeuille, mort en 1838 à la suite de ses ** missions pénibles^ Plus loin M. Pacjuin ajoute encore : " M. Charles de Bellefeuille natif de St. Eustache " entra au Séminaire en 181 9 et y mourut le 25 octobre ** 1838. Il fit une touchante relation de ses missions ** lointaines et périlleuses. Il séjourna près de trois ** années dans ces pénibles missions (ju'il a défrichées le " premier et dans lesquelles il avait produit beaucoup de ** fruits suivant le témo gnag," de ses successeurs. Il ny ** avait qu'un mois qu'il était de retour de ses fatigants voyages qu'une violente attacjue de typhus occasionnée par la fatigue l'enleva en 1838, aux vifs regrets *• de toute la population de Montréal et de sa paroisse ** natale, à l'âge de 44 ans seulement
** M. Charles de Bellefeuille avait des talents, un ** cœur extrêmement bon, un caractère sensible et plein ** d'une douceur et d'une urbanité enchanteresses. Il ** avait avec tout cela la vertu du cloître. Il était frère ** du curé de St. Roch et du co-seigrieur de St. Eustache. " Comme eux il passa jeime dans les bras de la mort." 90 M. Arrtoine de Bellefeuille, père de MM. Eustache et Antoine et du révérend Charles de Bellefeuille, dont il est parlé plus haut. Aussi l'aïeul de M. Eustache Marc Antoine de Bellefeuille ; de Charles de Bellefeuille, soldat d'Afrique, de Crimée, lieutenant dans le loo* régiment à Gibraltar, major de brigade * *, et
l'aïeu) aussi de Mde A. C de Lotbîiti^c Hanroocit mérite une mention toute spéciale.
Il coml>attit bravement en 1775. Fut fut prisonnier au blocus de St-Jean. Prisonnier sur parole, il suivit sir Henry Hamilton au Détroit comme son secrétaire priv^ et intime.
Fait plus tard prisonnier avec sir Henry Hamilton, le major Hay, le Ur McUeath et cinq autres officiers, à la prise du Fort Sackville ou Fort de Vincennes, il fiit jeté dans un cachot à Wîlliams-Burg, dans l'Eut de la Virginie, oîi il fut détenu durant 14 longs mois.
Les souffrances et les mauvais traitements qu'il eut à endurer durant sa captivité sont inqualifiables et indescriptibles;
Cette famille des de Bellefeuille a donc rendu des services signalés au pays et qui doivent valoir aux descendants une belle et bottm noie.
lo*. I-e Ur B. Globensky auquel l'historien Bibaud dédie une page élogicuse pour sa science médicale.
Outre les conitemporains de M. Taquin qui se connaissaient et se voyaient intimement, je ne puis et n'ose en signaler un jilus grand nombre ; mais je pourrais citer de notre éi)Oque, M. l'ablié Godin, renommé jiar sa science, par ses écrits, et qui aujourd'hui occuiie une chaire de professeur à l'Ecole Normale Jacques-Cartier.
1 1". M. le Chevalier Edouard de Bellefeuille qui tient son titu: honorififiue de l'ordre de la chevalerie de Pie IX, pour les écrits renommés qu'il a publiés sur la religion, et qui comme iurisconsulte a légué des traités de jurisprudence fort estimés, et qui comme littérateur profane et avocat a fait sa marijue dans le monde sivant.
i2'> Le DrMarsil qui a acquis une belle réputation et qui t'A à l'accélérer par des études et des essais constants, dans cette partie difficile de la science médicjle, la chirurgie.
Si St. Eustache a fourni des hommes de lettres, des
historiens, des missionnaires, des orateurs, des colonisateurs, des poëtes, des militaires, des mathématiciens etc., etc, il a aussi fourni d*autres hommes fort distingués, instruits et dont les familles occupaient et occupent le premier échelon dans la haute société.
LES CHEFS
Après la biogaphie de M. Tabbé Paquin, je me rendrai, sans doute, doublement agréable au lecteur, si à l'aide de quelques coups de plume, je lui présente ou lui trace à grands traits la figure ou le portrait des chefs de la rébellion de 1837 dans St. Eustache, et si je lui fais connaître la position que chacun d'eux occupait dans sa paroisse.
Je ne parlerai point des chefs étrangers à St. Eustache, de ces chefs turbulents dont la présence dans le comté des Deux-Montagnes fut si funeste à ses habitants et qui tous abandonnèrent le Dr Chénier et ses compagnons d'armes à l'heure du combat Non, je ne veux pas parler de ces chefs plus pétulants en paroles qu'en actions, et qui furent néanmoins la cause première du soulèvement au comté des Deux-Montagnes.
Je laisse à d'autres historiens la tâche de dire si ces hommes ont eu raison de soulever non seulement leurs compatriotes, mais si au jour du danger ils ont été justifiables de ne pas arrêter le combat et de tourner les talons à l'ennemi ; car ils devaient courir au devant des troupes royales j)our se rendre et sauver la vie de tant de malheureux dont ils étaient et seront toujours responsables devant Dieu et la patrie. Oui, l'histoire nous dira si cet acte noble et patriotique de sauver des compagnons et d'épargner le village de St. Eustache, en courant au devant des troupes anglaises, ne valait pas mieux que fuir et abandonner le champ de bataille.
Je ne parlerai pas non plus des chefs de St. Benoit, qui, au dire de M. l'abbë Faquin, seraient plus qu'à blâmer ; mais je puis dire, et sans vouloir blesser personne, que je ne puis m'expliquer la cause qui a empêché ces chefs de concentrer leurs forces sur St. Eustache, sachant que ce village devait essuyer le premier choc, le premier feu, au lieu de garder ces forces ou réserves à St Benoît où Tennemi ne pouvait arriver (qu'après avoir battu les insuiigés de St Eustache. Sans doute qu'en adoptant une telle tactique, il y avait un but particulier ; mais quel était-il ? Voilà ce que je ne puis m'expliquer, d'autant moins que la paroisse de St. Benoit n'est éloignée de celle de St. Eustache que de quatre lieues et je suis naturellement porte à me dire : cette manœuvre ne pouvait que difficilement être greffée sur l'art militaire, car en divisant ou en affaiblis-ant ainsi des forces qui déjà n'étaient pas trop nombreuses, on s'éloignait certainement des règles militaires d'un véritable tacticien, d'un véritable général. Personne ne peut en douter, parce que le soldat expérimenté doit mieux savoir placer ses troupes, soit pour les mettre en mouvement, soit pour qu'elles s'entr'aident, soit pour les faire manœuvrer et les conduire plus habilement au combat. Sans doute que ce plan fesait partie des combinaisons profondes du fameux Girod, qui s'était constitué le général en chef, et que les chefs de St. Benoît ne connaissaient point encore.
Ne parlons plus de ce général de triste figure.
Mais, je le répète, si j'ai consigné ces quelques faits historiques dans cet ouvrage, ce n'est point avec l'intention de blesser qui que ce soit ; car en parlant des chefs de St. Benoit, je parle d'hommes honorables qui, comme bien d'autres, se sont laissés tromper par un faux général, par un faux brave. En parlant de ces chefs je parle de ceux qui, avant et après 1837, furent les amis de ma famille et je ne pourrais les censurer ni les attaquer.
L'un de mes oncles fit sa cléricature sous M. Girouard, ce notaire habile et savant, et dans la suite il fut toujours heureux d'établir avec son ancien patron des relations sociales et professionnelles qui ne se démentirent jamais. 1837 les avaient siparés, mais ce refroidissement causé par une politique différente ne fut que momentané, car plus tard il se virent intimement et de plus ils partagèrent les mêmes principes politiques. Les lettres qui sont reproduites plus haut, le prouvent éloquemment
Espérons qu'il en sera toujours ainsi pour tous ceux que des éi'éneroents fortuits et malheureux peuvent diviser et qui néanmoins sont nés pour se voir et pour se comprendre.
Enfin les chefs dont je vais essayer à faire la biographie sont MM. Chénier, Scott et Féié ; les seuls chefs marquants qui ont contribué plus ou moins au soulèvement d'une faible portion de la population de St. Eus-» tache, au milieu de laquelle ils vivaient.
DR CHÉNIER
Le Dr Jean Olivier Chénier était natif de la paroisse de Longueuil. En 1828, il venait s'établir comme médecin à St Benoit En 1831, il épousait la fille du Dr Labrie de la paroisse de St. Eustache. Après la mort de ce dernier, il laissait St. Benoît pour venir se fixer à St. Eustache où il était alors peu connu.
Dès 1832, son nom figurait parmi les mécontents et les agitateurs du pays. Il était toujours au premier rang dans toutes les assemblées convoquées à St. Benoît, à Ste. Scholastique, oli il prononçait des discours révolutionnaires. .
En 1837, il convoquait une assemblée à St. Benoît 011 il avait plus d'influence qu'à St. Eustache, pour y faire adopter les 92 résolutions des représentants du parti Papineau : car il n'eut osé convoquer une telle a^sem-
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blée à St. Eustache où il compuit p«u d'amis et peu de partisans politiques.
Le 33 d'octobre 1S37, il se rendait à une assemblée convoquée à 5t Charles où il fit son apparition .avec le drapeau en mains des rifvolics du comte des Deux- Montiignes, et oii il séjourna trois jours, afin de se consulter avec les chefs de l'insurrection sur les moyens î prendre pour combnltre l'Angleterre.
Ceux qui l'ont bien connu et qui ont vécu avec lui t'accordent tous à dire qae k Dr Chénîer était d'une stature moyenne, tmptie et non élégante. L'expression des traits du visage annonçait la vivacité, la ténacité et le désir marqué de commander, de triompher en tout et |)artout. Le coloris du visage comme le teint de sa barlie et de sa chevelure avait une nuance très prononcée sur le roux. I) vivait si:ul, roliré et il ne figatait po.nt dans la société du village <]ai était nombreuse et fort distinguée.
D'un tempéramment sombre et violent, il aita(|uait avec inijic-tuosiié tous ceux qui ne partageaient jias ses opinions personnelles et politiques. II essayait à exciter, il ameuter, sans raison, les habitants de St. Eustache contre tous les notables et les loyaux qui formaient h très grande niajwité de l'endroit, qu'il avait pris en grippe et contre lesquels il nourrissait une haine injuste. constante et impuissante.
11 avait à sa disposition un arsenal de moyens pour arriver h ses fins intimes et cacliées. M.-irdi, dévoré )>ar l'ambition de se placer au premier rang, il déployait sou activité et tous ses pouvoirs d'intrigue [jour aigrir, pour sooleier le peuple et le forcer à l'accepter comme chef. Grâce à son infatigable ardeur, à sa fougue entraînante, il devait arriver au faite de ses aspirations. Enivré par SCS premiers succès de jiopularité, il se lança ^ corpK perdu dans le tourbillon rtvolutionnaire. jalousant les autres chefs de la tévoLtc, il me Icut cédait
poiat le pas et il devait devenir insensiblement Fun des hommes les plus en évidence parmi les meneurs de rinsurrection. Grâce aussi aux promesses séduisantes qu'il fesait et grâce à Tentralnement de ses arguments captieux, il arrivait à remuer les sentiments de ses oonipairiotes et les entraîner avec lui à prendre les armes.
Au commencement de son ouvrage historique, M. Tabbé Paquin en fait le portrait suivant : ** Les chefs principaux de ces |>remiers mouvements (de la rébellion) étaient le Dr Chénier du village de St Eustache, depuis longtemps bien connu par son patriotisme outré, par ses emportements et la véhémence des harangues révolutionnaires qu'il prononçait à chaque assemblée, et un M. Girod, venu de Varennes au comté du Lac des Deux-Montagnes, pour travailler au soulèvement."
M. Paquin, comme on l'a vu et lu, dans un ouvrage autographe inédit, applique des qualificatifs on ne f>eut plus sévères et mordants à l'adresse du Dr Chénier, qu'il accuse de tous l.'s malheurs qui sont venus fondre sur St. Eustache, mais je ne les répéterai point.
Conséquemment, le Dr Chénier, quoiqu'un étranger pour St Eustache, puisqu'il venait d'y arriver et qu'il n'y demeura que cincj ans à peu près, fut donc le premier instigateur de la révolte et de quelques-uns des habitants de cette malheureuse paroisse et l'âme du soulèvement dans le nord.
C'est ici le cas de dire que '* Nul n'est prophète dans son pays, et qu'il ne l'est qu'à l'étranger." Preuve, c'est que le curé et les notables de St-Eustache ne purent maîtriser ou brider la fougue et les aspirations révolutionnaires de ce terribie démocrate ; aspirations ou tendances vers la révolte qu'il inculqua malgré eux dans l'esprit de quelques-uns de leurs co-paroissiens, quoiqu'il fût pour bien dire un intrus dans leur localité. Mais il faut ajouter néanmoins que la grande majorité de la population de St-Eustache resta loyale et que les forces
de la rébellion se recnitaient dans St-Benolt, dans Ste- Scholastique et autres paroisses du nord, qui avaient envahi et choisi St-Eustache comme lieu de ralliement, parce qu'en face du village se trouvait la rivière des Mille-Isles, qui offrait une barrière naturelle, un retranchement que les troupes ne pourraient que difficilement frani:hir. Voilà pourquoi le malheureux village de St-Eustache fut choisi de préférence par les rebelles, afin d'y concentrer leurs forces, leurs opérations militaires et où séjournait leur chef, le Dr Chénier. Aus^i, cette infortunée paroisse, quoiquTiostile à la révolte, fut cependant mise à contribution, et cela, par la force, jxir le nombre et ])ar la violence ; car elle fut maltraitée et pillée journellement, ])aur nourrir et soutenir la garnison dos insurgés.
Enorgueilli, enivré par son triomphe et de se trouver à la tète de l'insurrection du nord, rien ne pouvait l'en détacher ou l'arrêter sur cette pente glissante et périlleuse. Preuve, c'est qu'au début des troubles, MM. Scott et Fèré rjui, avec lui, ét;ûent les hommes les plus influents comme les plus considérés par.ni les révoltés, firent de vains efforts pour le détourner de ses desseins et complots aussi impossibles que dangereux ; mais, comme le dit M. Paquin, aucune influence ne put l'arrêter ou le maîtriser.
Un jour cependant, la vérité des nouvelles remontrances (le M. Scott ainsi que celles bien a]>pli<|uécs par M. le curé Pacjuin, parurent lui faire entrevoir sa véritable position ; car sa tête était mise à prix. une proclamation lue à la ]X)rte de l'église de St- Eustache offrait $2,000 à (jui le li\Terait aux autorités militaires. Aussi, son front altier s'assombrit, sa tète se courba, il versa même des larmes en présence de M. le curé et de son entourage ; mais, comme i)n le sujjpose bien, il se dit sans doute en lui même : puLsque je me suis trop compromis et que raa
ieest en danger, il vaut mieux courir la chance de au milieu des insurgés et de mourir plutôt avec que de me rendre et de monter sur l'échafau 1. Ou ien, il ne croyait point à la force ou à lattaque des troupes du gouvernement.
Sa position compromettante et pleine de dangers semblait avoir boulevervé tout son être et obscurci sa vue de Timmense responsabilité qu'il assumait comme de Texistence réelle d'une catastrophe imminente ; catastrophe certaine vers laquelle il faisait courir se> malheureux compatriotes, qui n'y croyaient nullement, et qui étaient loin de sup{)Oser que le branle-bas du combat allait bientôt sonner.
Inutile pour nous de relater ou de redire ce que M. labbé Paquin a déjà écrit sur un combat inégal, meurtrier, et passons outre sans ouvrir de nouveau des pages iianglantes et trop douloureuses. Disons seulement tjue lorque l'église fut devenue la proie des flammes, It: Dr Chénicr se trouvait alors relégué dans le chœur cîe ré-ilise avec deux des j^rincipaux insurgés de St- -Eustathe, MM. Joseph Robillard et François Cabana ; <2e dernier vit encore. Disons que dans ce moment suprême et terrible, il dit à ses compagnons d'un ^air triste, d'une voix tremblante, tant il était agité par l'émotion et la grandeur du danger de sa position : ** Nous sommes flambés ! nous sommes perdus ! sautons par la fenêtre de la chapelle de la sainte Vierge, et venez vous cachtr avec moi sous le p tit pont du fossé qui traverse le cimetière." M. Paquin, dans ses mémoires authographes dont nous avons inséré dans cet ouvrage les parties les j)lus saillantes, raconte ce drame émouvant et navrant de la bataille, et il ajoute : " Chénier lui-même sortant de l'église en disant, c'âsl fini^ sauvons-nous, fut percé d'une balle."
Jetons un voile sur la catastrophe. Xe rappelons point le dénouement d'une tragédie sanglante. Ne
parlons plus du Dr Cli^ier et de sa fuite forcée de l'élise au cimetière où il voulut s'aller cacher et ob il fut atteint par une balle. lyailleun la résistance ou une défense dans ce moment suprême contre un ennemi trop nombreux, eût été un acte de démence de la part du Dr Chénier, et il devait recourir à tous les moyens possibles pour échapper des mains des vainqueurs.
Si dans nos commentaires, nous avons cru devoir discuter l'attitude qu'avait prise le Dr Chénier lors de la rébellion, et si nous avons blâme son obstination coupable, nous l'avons fait comme historien et unii]ueinsnt parce que nous y avons été forcé par ceux qui en 187s nous ont injustement attaqué à propos des événements arrives h St-Eustache tn 1837. et que conséquemment nous .avons été obligés de rectifier.
Maintenant que nous avons fait et avec franchise le portrait du Dr Chénier, tout en le flattant et en le ménageant beaucoup plus que ne l'a fait M. l'abbé Paquîn, I>artictititrre nient dans son livre autographe, nous dirons : Ne troublons pas les cendres d'un homme qui, sans doute, était embrasé par le feu du patriotisme ou i>ar un attachement indom])iable h ses convictions.
Et partisans comme adversaires, respectons la mémoire d'un malheureux qui, victime de la position qu'il s'était faite, est tombé sur un champ de bataille. Cdui qui reçoit pour quelque cause que ce soit ta palme du martyre, a droit au respect de tous.
WM. HENRV SCOTT,
M. Scott était de taJIe moyenne ; mais sa stature avait des proportions athlétiques et proportionnées pour la lutte, [Kïur le combat. Sa marche était hardie, sa tournure distinguée. Sa physionomie iftait agréable et pleine d'attrait. Une large tête recouverte d'une belle chevelure noire et bouclée, se fesait tout spécblement
juer. Sur un front haut et bien développé rayon- "^lau l'intelligence. Uœil brillant comme une étoile lançait des éclairs lorsqu'il se trouvait en face d'un adversaire, d'autant plus qu'il était brave comme Tépée du roi ; et s'il n'a pas combattu en 1837, c'est unîqu ment parcequ'il savait qu'il aurait per])étré un acte de démence impardonnable. Sa parole dans laquelle il y avait un grasseyement naturel et moqueur, était remplie de sel et de reparties promptes et acérées comme l'acier. Son esprit pétulant en fesait un causeur charmant^ dans les conversations amicales.
Si dans la contrariété il était mordant et imi)itoyable, particulièrement en temps de lutte ou d'élection, d'un autre côté il était d'une affabilité et d'une bonté admirables dans les relations intimes et familières. Quoique d'un caractère vif, il était cependant naturellement doux et sympathique et il recevait chez lui avec distinction, avec bienveillance ; et les jejnci gens cju'il «affectionnait tout particulièrement, l'aimaient on ne peut plus, pour rhospitalité, l'urbanité et l'indulgence (lu'il leur prodiguait. Il était l'ami du riche corn i.e du pauvre et sa main généreuse fut toujours ouverte aux malheureux. Inutile de dire qu'avec de tels attributs il s'était acquis une grande popularité dans St. Eusta he, et dans le comté des Deux-Montagnes qu'il représenta dans le Parlement durant un grand nombre d'années.
Sa résidence, à Tintérieur comme à l'extérieur, portait le cachet d'une demeure somptueuse et princ ère.
Il était à la tête d'un immense établissement de commerce qui attirait les chalands de plusieurs lieues à ia ronde. Sa fortune était considérable, mais sa trop généreuse libéralité lui fit faire une brèche sérieuse et à sa mort sa succession était gravement affectée.
Quoique d'origine écossaise, il était canadien de cœur. Aussi, en 1S37, il représentait avec M. Girouaid le
— sascomté des Deux-Montagnes et il n'a cessé de le représenter jusqu'à sa mort en décembre 185 1. .
Facile et porté à goûter les émotions enthousiastes et ardentes, rien d'étonnant qu'au débat des troubles de 1S37, il se soit laissé entraîner par la fougue des orateufs de l'époque à figurer parmi eux ; mais après avoir bu à la cou]>e de la rébellion, son jugement droit lui fît bientôt voir qu'il fesait fausse route et qu'il ne devait pas employer son influence et sa popularité pour engager ses co-paroissiens à la violence à la reVolte. Aussi fit-il tous ses efforts pour les ramener à des sentiments plus tempérés et plus réfléchis. Il eut à ce sujet maille à partir avec les chefs exaltés et étrangers à St Eustache. 11 essaya de dompter l'impétuosité et l'orgueil téméraires du br Chénier, ({ui déployait toujours un zèle ardent à engager la population à prendre les armes. Mais sa p.uole énergiijue et patriotique comme ses supplications ne réussirent |xis plus à réprimer la détermination désordonnée du Dr Chénicr qu'à arrêter les progrès de la rébellion ; ear l'entêtement du Dr Chénier qui ne raisonnait point et l'exaltation comme l'effervescence des révoltés <jui étaient en outre chauffées à blanc, rien ne ])ouvait alors obtenir des concession de paix. D ailleurs l'exaltation fiévreu>e des insurgés était trop bien nourrie et trop bien cultivée par le notoire Girod, pour y mettre un frein salutaire, d'autant plus que lui et les autres chefs les assuraient qu'ils étaient à l'abri de tout danger et (jue januiis les troupes anglaises n'auraient laudace de venir les aitatiuer dans leur camp.
Le mal était fait. Les digues étaient rompues. M. S( ott n y jK)uvait ];lus rien. La frénésie, le vertige, l'emportement causés j)ar des aspirations déré;;lées comme l)ar des pas>i(ms violentes de parti, ne devaient être subjugués et étouffés que dans le sang de nos malheureux compatriotes et les ruines fumantes du riche et giand village de St-Kustache.
EMERY FkRé
M. Emery Fèré, issu d une famille de notabilité remarcjnable, était un arpenteur habile qui s'était créé une excellente renommée dans sa profession.
Homme bien planté, d'une stature au-dessus de la moyenne et aux formes athlétiques, il imposait par vin port majestueux et la distinction de ses- manières gracieuses.
C'était en un mot un type rare et parfait de notre sincienne bourgeoisie françiise. Toujours mis avec som et quelque recherche, il figurait toujours bien et la bonne société l'accutillait favorablement, particulièrement pour le charme de sa conversation attrayante et agréable.
Grand amateur de chasse et habile tireur, il enchantait les disciples de saint Hubert par le récit de ses exploits cynégétiques. A un âge même déjà avancé, il se livrait encore à cet amusement irré istible de l:i chasse qu'il affectionnait par dessus tout ; et bien des fois ce vieux Nemrod se donnait la douce et orgueilleuse jouissance d'enseigner aux jeunes chasseurs comment avec un fusil à deux coups on abat au vol le gibier à rtg/if and /e//, et cela sans perdre sa jioudre et son plomb.
En 1837, il fut visité et choyé par les agitateurs de l'époque qui l'entraînèrent dar.s le courant révolutionnaire ; mais homme d'un sens parfaitement droit et lucide, il s'aperçut avec son ami M. Scott (|u'il s'était égaré et qu'il fallait revenir dans le droit chemin de la prudence et de la sagesse.
Ami et beau-frère de M. l'abbé Paciuin qui était hostile à la rébellion, il partagea en dernier lieu les sentiments de son noble parent et ne voulut plus pactiser avec ceux qui entrainaient U* pays dans le désordre, dans l'annrchie et il fit tous ses efforts pour conjurer le Dr Chénier qui s'était emparé de la confiance des insurgés, de suivre son
exemple comme celui de M. Scott II nipplia non seulement une fois, mais à plusieun reprises ce chef dangereux qui était devenu l'ftme de la r^volutioii, d'abandonner des projets C];ul étaient impossibles et une violation coupable de la loi et de l'humanité. Lie Dr Chënier répondit à ses conseils judicieux par des lieux communs et le menaça de le faire incarcérer, s'il continuait h. donner de tels avis aux insurgés. " Vous défendez, lui répliqua M. F&ré, une position qui vous sera fatal ainsi qu'à vos malheureux compatriotes, et je ne puis m'empéchcr de rous dire qu'il y a chez vous plus d'orgueil et d'entêtement que de jugement et de patriotisme."
Cette semonce bien appliquée exaspéra te Dr Chénier qui, dès le soir même, fit arrêter M. Fcré et le fit garder comme prisonnier des insurgés.
Il faut .ijouicr que M. Fèré avait sucé, non le suc d'une pommi; de dis<:orde. mais le lait du libéralisme, de ce libéralisme modéré que nul ne peut réellement craindre on com|uirer \ celui des radicaux (;uropéens ; et il sympathibii toujours a\'cc les libéraux avancés de notre l.ays.
M. Latte, français de passage au Canada, qui avait une certaine célébrité comme homme de lettres, fut durant plusieurs mois l'hôte bien accueilli de M, Fèré. Fier et heureux de 1 hospitalité bienveillante que lui offrait M. Fèré, il en profita ])our s'ai)pliquer à écrire plusieurs lettres et ou\Tages sur la politttgue de ce pays.
M. Fèré, h i'encontre de tant d'hommes qui ont le cerveau aussi exalté que les sentiments, fut durant les jours de 1837 comme plus tard un homme modéré, <'onciliant ; en un mot, un aviseur sage, prudent, et particulièrement très avide de la paix comme du bonheur de ses frères en origine.
Cet homme charmant, cet excellent patriote, est mort en 1860, à l'âge de soixante-et-cinq ans
ÉPILOGUE
La paroisse de St. Eustache est mémorable par son uicieoneté.
Elle fait partie de la premfere concession de la seigneurie des Mille-Iles, octroyée en mars 17 14, par le ^narquis de Vaudreuil, alors gouverneur de la Nouvelle- France.
La plus ancienne concession men'.ronnée dan» le terrier de cette premicTe partie de la seigneurie des Mille-Iles, fut faite par le seigiKrur d'alors, Eustache Lambert Sieur Du Mont, en faveur de Toussaint Parent, le 3 avril 1739. Cette ferme appartient maintenant aux Dames Religieuses de la Congrégation, héritières de feu Messire Jacques Pa(iuin, ancien et regretté curé de St. Eustache.
La paroisse de St. Eustache est sise sur \e bord de Tune des branches de la rivière Outtaouais, connue souî? la dénomination de rivière Jésus ou des Mille-Iles.
Iais livres î)ublics ou les registres de mariages, de baptêmes et de sépultures remontent à 1768.
Ce fut Monseigneur Jean Olivier lîriand, évêque de Québec, qui, en 1773, lit la première visite pastorale.
Le premier presb>tère fut construit sous le Père Berey, en l'année T774, et il servit de chai)eHe ou d'église.
I^e cor|)s de l'église (jue l'on voyait en 1837, datait de 1783. Ce sont les mêmes fondations et les mêmes murailles qui restaurées existent encore aujourd'hui.
I-A bénédiction première de ce ten>ple eut lieu le 10 de septembre 1783. •
M. Paquin dont le zèle était admirable et infatigable, fit faire un ajouté de vingt-<:inq pieds à cet édifice et le fit orner d'un magnifuiue portail en pierre de taille et de deux b aux clochers.
C'est durant les amiées de 1831 et 1832 que ce temple fut agrandi, embelli, et c'est en 1833 que le service divin
fut chanté et célébré. Mal^ureusenieiit, ttSfe'tflHAl nprcs, la révolution (]ui s*était audacicu sèment empalé de cette demeure du Très-Haut, la fit détruire de fond en comble.
Après le désastre de 1837, celte église fut rebâtie par les habitants au prix des plus grands sacrifices, et ce ne fut qu'en 1841 ({u'elle fut ouverte au culte public
En 1S45, la bénédiction de deux belles cloches données généreusement par M. Tabbé Paquin, fut célébrée par Monseigneur Bourgeu Les parrains et marraines de la plus grosse cloche sont classés comme ^it dans les registres de la fabri(]ue : M. Eugène Globensky, M. Pierre I/iviolette et M» Wilfred Masson, fils de THon. Joseph Masson ; Madame Pierre I^violette, Madame Antoine Lefebvre de Bellefeuille et Mlle Angélique Lefebvre de Hellefeuille.
Comme M. Tabbé Paquin a fait une esquisse ou une peinture assez fra])])ante, tant de la position que de la beauté du village de St-Eustache ; et comme il a aussi donné un compte-rendu très fidèle du jour et du lendemain du désastre arrivé le i4 de décembre 1837, je nV'Ssaierai donc pas à en développer ou à en faire ressortir davantage le tableau.
Je me contenterai de dire que le village St-Eustachc et SCS environs offrent il Tccil du contemplateur, à celui riui est avide du beau et de grands panoramas, un site des ])lus pittoresjjues et une jjosition exceptionnelle et charmante.
Le voyageur, l'étranger qui de Ste-Rose se dirige sur St-Kusta( he à bord du bateau à vaj^eur ** 1^ Touriste *' et «jui ]>ar une belle soirée d'été franchit tout-à-coup les < henaux et les nombreux et coquets îlots de la JJaronnie : Ilots ( harmants groupés ensemble, d'oii Ton ne < roi rai t pas ])OUvoir sortir et qui cachent rasjKîct du villaire de St-Hlustache, (et étranger, ce voyageur, dis-je, ot étonné et cnchanié du tableau ou de l'ensemble des
objets brillants qui frappent sa vue, lorsque ce rideau de Verdure est levé ou franchi.
Naviguant alors dans un immense bassin qui a à peu
près deux milles de longueur, le voyageur aperçoit dans
le lointain le pont Léprohon, l'église, le presbytère, le
couvent et toute la partie sud-est du village, qui sont
les premiers édifices que Tceil commence à a)ntempler.
Les beaux clochers du temple de Dieu qui brillent avec
éclat sous les rayons du soleil couchant, donnent un
aspect des plus riants; car l'ombre gigantesque qui se
fait à cette heure avancée de la journée et qui se marie
avec le mirage de l'astre solaire, provoque des reflets
indescriptibles qui font croire que les fondations de tous
les édifices mouillent dans la belle rivière qui borde et
baigne les pieds de cette partie du village.
A peine rendu au milieu bu bassin ou de cette belle nappe d'eau, si le voyageur lève la vue vers l'est ou l'ouest, il est émer\ei!lé du spectacle féerique qui se déroule ou éclate partout. Aussi, aucun artiste ne peut reproduire ou définir par la peinture ou la plume, la beauté imposante de notre grande et ravissante rivière avec tous ses décors, ses charmants îlots, ainsi que les points de vue enchanteurs qui jaillissent de toute part. Un écrivain aussi distingué que fort influent en politique, étant fatigué de ses labeurs et voulant prendre le frais, écrivait dans son journal, en août 1880, ce qui suit : ** Les avantages naturels de St-Eustache ont depuis quelque temps attiré l'attention du public et je désire joindre mon témoignage à ceux (jui ont déjà été publiés sur les avantages que possède cette charmante localité. Attiré par l'annonce je me suis payé le luxe d'aller faire une excursion dans " Le Touriste " et j'en suis revenu émerveillé.
** Quel panorama entre Ste-Rose et St-Eustache ! Le coquet petit yacht semble voltiger d'île en île. Je n'ai amais rien vu de plus frais et de plus poétique. L'onde
trace les contours les plus gracieux autour de ces cbartnants bouquets verdoyants, spécialement à U Baironnie oii ils sont fort nombreux ; véritable dMale oti l'on s'égarerait avec plaisir. C'est un continuel changement de décors, tantôt grave, plein d'ombre et de soleil,"
Enfin, l'étranger ou le touriste qui pour la premi^ fois arrive et pénètre dans St-Eustache, ne peut faire autrement que de s'extasier ou d'exprimer son admiration vive sur la beauté poétique de l'endroit
S'il se rend ensuite à un mille du village, c'est-à-dire an Grand-Moulin, pour de là passer dans l'Ile élégante qui lui fait face, il tombe dans le ravissement ; cor à cet endroit délicieux, il entend le grondement répété du rapide à ses | ieds, et il contemple les vagues frémissantes qui viennent se briser sur la chaussée, puis sur la berge de l'île ou sur le roc qui lui fait ceinture. S'il tourne la vue vers l'ouest, il aperçoit et embrasse sur un parcours de dix-huit milles, le beau lac des Deux- Montagnes et dans k lo'ntaîn à l'horizon la tnontagnedu I^c, puis les maisons de St-Joseph, de Ste-Annc et mcmL- de Vaudreuil. S'il se retourne, s'il contemple les eaux aux nuances noires et argentées de noire rivière avec ses élégants attributs, cest-à-dire les lies qui semblent dans le lointain autant de faisceaux de fleurs ou de bouquets verdoyants, et s'il embrasse en même temps le groupe rlurmanl de notre village et le temple du Très- Haut qui trônent et se perdent au milieu des saules et des ormes séculaires, cet étranger tombe dans l'étonné* ment et l'admiration.
C'est au milieu d'un tel panorama bien faiblement rendu que des événements pénibles et douloureux sont arrive's à St-Eustache, en 1837.
Ce 1837 a été fatal au village. 11 lui a ravi une partie de ses attributs, de sa beauté et il n'est plus ce qu'il était autrefois. Outre les nombreuses victimes qui sont tombées sur le champ de bataille îl reste des ruines et des
débris du feu ou de l'incendie qui portent encore le deuil des événements funestes et douloureux de la journée néfaste du 14 de décembre 1837. Le portail de Féglise encore tout mutilé et criblé par les balles, par les boulets, porte et portera toujours le sceau et les cicatrices des jours de 37, de la date sanglante et terrible d*un combat inégal et meurtrier qu'eurent à essuyer, malgré eux, nos malheureux compatriotes.
Nonobstant les erreurs qui ont été commises par les chefs de la rébellion de 1837 ^sans oublier Téchauffourée, la folie de 1838), je dois rendre hommage à ceux d'entre eux, qui, par pur patriotisme ou la force des circonstances, ont été obligés de verser leur sang pour conquérir des libertés que, cependant, nous aurions pu obtenir avec des moyens constitutionnels, avec des moyens pacifiques, sans recourir aux armes ou aux horreurs d'une guerre civile, car la métropole ne pouvait faire autrement que d'octroyer à notre colonie toutes les libertés, toutes les franchises ou immunités que tout sujet anglais a droit d'avoir, et qui font aujourd'hui la puissance comme la gloire du gouvernement de la Grande-Bretagne.
POST SCRIPTUM
Cet ouvTage, comme on le voit, était prêt à être publié dès l'année 1877 ; mais j'en ai retardé la publication jusqu'en 1883, espérant que les circonstances ne me forceraient point à rendre public et notoire un document autographe que j'avais l'unique intention de laisser à mes enfants pour leur défense.
Malheureusement j'ai été attaqué trop souvent et trop injustement dans la mémoire de mon père, à propos de
la part qu'il a prise aux évâiements de 1837. Mes descendûits le seraient sans- doute après moi, et il est temps que tout cela finisse.
Etant, je le répète, solidaire et fier des actes de ce vieux mUitaîre persécuté» je ne veUx plus permettre que Ton travestisse l'histoire, soit pour faire Tapothéose de certains hommes, soit pour faire la critique fiulacifeusê d'autres hommes qui auraient plus de droit qu'eux à une déification.
En terminant, je dirai à celui qui veut se livrer à la profession difficile d'écrivain ou d'historien : Sojez bien renseigné si vous voulez écrire les fastes du passé, particulièrement si vous n'existiez point à cette époque reculée ; soyez juste et honnête, ne sacrifiez jamais la vérité, la justice à des considérationir particulières ou de parti ; et alors seulement vous pourrez avoir le droit, la mission de décerner des louanges et de distribuer des semonces ou des mercuriales.
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NOTE EXPLICATIVE
Contraint, après la publication de mon livre ** La Rébellion de 1837, à St. Eustache," de publier trois suppléments, pour me défendre comme pour revendiquer l'honneur de mon père injustement attaqué, j'ai cru que ces suppléments devaient être ajoutés à mon ouvrage, vu qu'ils sont une partie intégrante de cette défense. Aussi j'en recommande tout spécialement la lecture à mes enfants.
Un appendice jissez volumineux suit ces trois bnx?hures ; et au point de vue <le la vérité historique, le lecteur le trouvera rempli d'intérêt.
Ces divers suppléments renferment non seulement des répliques, des documents, des lettres émanant des sommités religieuses et laïques, (jui approuvent la publication de mon livre et condamnent la réliellion de 1837-3S; mais ils contiennent aussi des mandements excessivement importants, presqu'ignorés de nos jours ( jue, Nos Seigneurs les Évêques, contemporains de 1837-38, ont cru devoir publier à cette époque reculée, pour condamner avec sévérité la révolution canadienne.
Juin 1889.
PREMIER SUPPLÉMENT
Publié en Avril 1884.
PREMIERE LETFRE
Je mentirais si je disais que la dernière lettre de M. David ne m* a pas surpris.
Durant une promenade à St-Eustache, il a fait, dit-il, *•' l'étonnante découverte '' que M. TabbéPaquin n*est pas Tauteur du Journal historique, mais (jue le véritable Témoin oculaire est son vicaire, M. Desèves. Il se fonde sur le passage suivant des mémoires inédits de M. Paquin, volume 3, chapitre V, 2" alinéa ;
'* Nous répéterons ici pour cette bataille ce qui en est dit dans le journal des événements de St-Eustache fait par un témoin oculaire, M. Desèves, maintenant curé de St-Augustin et alors vicaire et M. Paquin, curé de St-Eustache. Ce journal, imprimé à Montréal par M. Jones, fut rapporté dans les gazettes de Québec et répandu à plus de 2000 exemplaires au rapport de M. Jones lui-même."
Les mots que j'ai soulignés dans ce passage sont bien le texte môme de M. Paquin, mais ne sont pas
dans la citation faite par M. David. Cette variante n'est point d'une importance mafeore» mais il est tcmjours bon de rappeler que lorsqu'on cite un autear, il faut le citer exactement.
Fasons àl' examen de la question au mérite^ comme on dit dans le langage du palais.
C'est à M. David lui-m(me que je dois communication de ce 3e volume des Mémoires de M. Faquin, M. David l'ayant emprunté dé M. le Dr Marsil, de St-Eustache. Le volume que j'ai entre les mains n'est pas le même ; il est bieti moins considérable, il me semble être un premier jet, un brouillon. J'accepte la version que possède le Dr Marsil.
Or, celui-ci est le dépositaire de ce volume, a-t il déclaré, depuis (juinze à dix-huit années, chose que j'ignorais encore la semaine dernière. Comment se fait-il donc que M. Marsil, qui vit dans le môme village que moi et avec qui je suis en bons termes, ne m'ait pas fait part de cette circonstance ? Est-ce parce que nous ne partageons pas les mêmes principes politiques? Je crois qu'il a donné la réponse lui-même, lorsqu'il a dit à mon fi!s que ce n'est qu'après la publication de mon livre qu'il a découvert cela dans les Mémoires de M. Faquin.
Il a sans doute fait cette " découverte étonnante " conjointement avec M. David, son ami politique, durant la dernière promenade de ce dernier à St-£ustache. Mais il n'est pas donné à tout le monde d'être découvreur.
Nous qui vivons à St-Kustache depuis de longues années, nous avons toujours parlé dujoiumal de M.
Faquin et nous n'avons jamais entendu parler du journal de M. Desèves. Les héritiers Paquin, les parents qui lui survivent, dont quelques-uns ont été élevés par lui, en un mot toute la famille, dont M. le Dr Marsil lui-même est membre par alliance, ont toujours regardé notre ancien curé comme Tauteur An Joumai. Et pourrait-on citer une seule personne sur les deux mille qui ont dû posséder un exemplaire du y<wr«fl/ imprimé, ou sur les vingt mille qui ont dû le lire, soit dans le texte, soit dans les reproductions des journaux ; peut-on, dis-je, citer une seule personne dans le pays qui ait pris le témoin oculaire pour M. le vicaire Deséves ?
Si nous consultons les historiens contemporains, ceux qui ont étudié avec le plus de soin les événements dans leurs détails, que voyons-nous ?
D'abord, M. Edouard de Bellefeuille, auteur de V Annuaire de Ville-Marie ^ publié en 1871, dit :
" M. Paquin a de plus écrit un Jounml Historique des événements arrivés à Saint Eustache pendatit la rébellion du comté du Lac des Deux Montagnes^ qui a été imprimé en 1838, et auquel nous avons fait plusieurs emprunts dans le cours de cette notice.'*
Et M. de Ikllefeuillc raconte ensuite la bataille de St-Eustache, en suivant de point en point le récit du Journal.
M. L. N. Carrier, auteur de l'ouvrage intitulé l.
'* Les événttnents de 1837-34', esquisse historique dt F insurrection; du Bas-Canada^ 1^77^^ <iît à la page 87, en parlant du ** témoin oculaire " :
^' Le Révérend M. Pac^uin, auteur du journal historique des événements arrivés à St-Eustache pendant la rébellion. On doit d'autant plus ajouter foi aux récits de M. Faquin qu'ils sont confirma par la presse impartiale du temps et que M. Faquin ne cachait pas ses sympathies en faveur de l'insurrection."
Je rappellerai en passant que M. L. N. Carrier, qui a fait sa marque comme historien, est le fils d'un patriote de 1837.
M. l'Abbé Verreau qui fait autorité commfe historien bien renseigné, m'écrivait entr'autres choses, dans sa lettre datée du 24 mars dernier, ce qui suit :
^^ Çi\\zxi\.2M journai historique y j'avais toujours cru (ju'il était de M. Faquin. A l'époque où il a paru, j'étais assez jeune : mon défunt père nous le lisait le soir dans le Canadien, J'avais l'esprit déjà frappé par la vue des habits rouges et des baïonnettes des soldats qui logeaient en face de chez nous. Les détails de cette époque sont restés assez gravés dans ma mémoire. C'est de cette époque que le nom de M. Faquin m'est connu. Plus tard, à Sainte-Thérèse, le vénérable M. Ducharme m'a parlé des événements de 37, du rôle qu'il y avait joué, ainsi que M. Faquin. Je ne puis affirmer qu'il attribuait la paternité A^ Journal k M. Faquin, mais c'est l'impression qui m'en est restée. Lajoie, dans le catalogue de la bibliothèque du Parlement, Morgan, dans sa Bibliotheca canadensis^ rangent M. Faquin parmi les écrivains canadiens, précisément à cause de cet ouvrage ... Au lieu d'un écrivain, vous en avez deux maintenant et deux témoins oculaires: le vicaire, M. Desèves, qui^me paraît mettre beaucoup de mesure dans ses paroles ; vous avez en même temps l'opinion du curé, qui écrit au jour le jour, non en vue d'une publication immédiate. Ses ex-
pressions sont dures ; mais on ne l'a pas écouté ; on Ta insulté et presque maltraité ; on a causé la ruine de de son église, du couvent^ d'un village florissant. Pourquoi ? pouvait-il se demander au bout d*un an et de plusieurs'années.
^^ Je suis si occupé que je ne lis pas les journaux. On me dit que M. David veut tirer parti contre vous du fait que M. Faquin n'est pas Vauteur du JourtuU. Je sais gré à M. David d'avoir fait connaître ce fait, s'il est parfaitement établi, comme je l'ai dit plus haut ; c'est une erreur de moins. Mais l'auteur n'en est pas moins témoin oculaire ; il n'en est pas moins véridique, et puisque M. Faquin renvoie à cet écrit pour les détails, c'est qu'il a trouvé ces détails corrects."
Ce que je viens de citer de la lettre de M. l'abbé Verreau n'est qu'un extrait tiré d'une longue lettre où il me parle d'autres sujets historiques.
Dans une autre lettre que m'adressait M. l'abbé Verreau, le 23 de mars dernier, il ajoutait :
'' Ce qui justifiera M. l'abbé Faquin de n'avoir pas voulu suivre le mouvement révolutionnaire, c'est son obéissance aux instructions de son évêque, et aux yeux des catholiques, les patriotes auront toujours le grand tort d'avoir repoussé avec mépris, même avec des insolences, les conseils paternels de Mgr. Lartigue."
Ceux qui ont lu mon livre ont dO remarquer le passage suivant de la lettre de M. Joseph de Bellefeuille, page 136:
" J'ai lu avec intérêt le petit pamphlet sur les malheureux événements arrivés en 1837 dans tiotrc paroisse.
^^ C*e8t vers la première date de ce pamphlet» c'eit-àdire le 26 de novembre 1837, Q^^ 'j^ *ui8 iparti de St- Eustache pour aller à Nicoiet, et j'y sub icvenu donnt r hiver suivant, de sorte que je n'ai pn être témoin de ces événements. Mais je crois que, d'après le rapport de beaucoup de personnes très dignes de foi et que j'ai questionnées, tous les faits rapportés par l'auteur de ce pamphlet que Ton attribue à feu Measîre Paquin, le curé de St-Eustache lors de ces événements, sont très véridiques. D'ailleurs, jamais personne, à ma connaissance, n'a eu la témérité de contredire la véracité et l'authenticité de cette brochure qui a été écrite par un homme franc^ généreux et . animé des sentiments patriotiques et évangéliques les plus purs. "
Lisons maintenant les trois lettres qui suivent : Tune du Révd. M Guyon, curé de Saint-Eustache ; la seconde de M ] abbé Tassé ; la troisième du révérend M. Théberge, curé actuel de Varennes, mais qui fut précédemment à la tête de la cure de St. Augustin durant un grand nombre d'années et où demeurait M. le curé Deséves :
Presbytère de St-£ustache, 24 mars 1884.
A C. A. M. Globensky, écuyer, au Plateau des Chênes, St-Eustache.
Mon cher Monsieur^
Vous me demandez si j'ai quelque raison de croire que le Journal Jùstoriquc par Un téfnoin oculaire a polir auteur M. 1 abbé Paquin plutôt que son vicaire M. Deséves.
Je puis vous répondre ceci : Je suis prêtre depuis
iS43 ^^ cu/é de. St-Eustache depuis 1860. Jamais je n'ai entendu dire que M. Desèves fût l'auteur du Journal en question, mais au contraire, j'ai toujours pris comme chose certaine que l'auteur était M. l'abbé Faqviin.
Avec une parfaite considération,
Votre, etc, etc.
I. J. GuYoN, Ptre, Curé
St-Scholastique, 27 mars ,84.
A M. C. A. M. Globensky, Mon cher Monsieur^
Nulle objection à la publication de ma lettre de Février dernier.
Quant au mémoire de M. Faquin, je sais par traditûm qu'il en a fait un sur les événements de 37 — même qu'il a écrit une histoire ecclésiastique du Canada. Voilà tout et c'est assez — Dire que c'est l'œuvre de M. Deséves, c'est chose nouvelle et invraisemblable, M. Deséves n'ayant pas laissé des raisons de croire à cette opinion.
Tout à vous,
S. Tassé, Ptre.
Varennes, 30 Mars 1884.
C. A. M. Globensky, Ecr
Plateau des Chênes,
St. Eustache.
Mon cher Monsieur^
J'ai reçu, samedi midi, votre lettre du 27 courant. Le même jour, à 2 hrs. P. M., je vous ai exp>édié un télégramme pour vous dire que je n'avais rien à répondre. Cependant, réflexion faite, je crois devoir vous faire connaître ce qui suit : Je suis bien surpris d'entendre
dire, pour la première foisi que fea Ifesire F. X. Desèves est l'auteur du " Journal HKstoriqœ ** de fiea M. Faquin. Je dis à dessein : ''de feu M. Fnqain,'* parce que je suis persuadé que ce dernier en est Tanleur. J'ai bien connu M. Desèves. J'ai été, pendant quinze ans, quasi son voisin. Il ne m^ jamais dit qu'il fût l'auteur du ''Journal Historique." Bien plus» je suis d'opinion qu'il n'en était pas capable. Pai été son exécuteur testamentaire^ et après avoir visité avec soin tous ses papiers, je n'ai rien trouvé qui m'indiqu&t l'ombre d'une paternité du '^ Journal "en question - pas un papier, pas un brouillon, pas un mot se rapportant à ce sujet. Est-il possible qu'un homme qui z,éct\lpresçu'Mn livre, n'en ait pas gardé une copie, au moins quelques bribes ? Si M. Desèves eût été l'auteur du " Journal Historique," il s'en serait certainement vanté, car la vanité était un faible chez lui. Pour toutes ces raisons, je ne croirai jamais, à moins de preuves évidentes, que feu M. Desèves est l'auteur du '' Journal Historique *' — lors même que M. Paquin l'aurait dit ; en ce cas je croirai que M. Desèves a servi de chaperon ou de paravent. Car je déclare positivement, et avec connaissance de cause, que ce pauvre M. Desèves ne savait pas écrire, même d'une manière passable — ^tandis qu'on sait que M. Paquin aimait à écrire et maniait assez bien la plume.
Quant à M. David, qui cherche à stigmatiser la mémoire de ce pauvre curé Desèves, je lui souhaite de mourir comme lui, avec les plus beaux sentiments de repentir et de pénitence, après avoir reçu tous les sacrements de l'Eglise.
Malgré toutes ses misères, M. Desèves était incapable, vu sa franchise, de vendre pour de l'or son honneur et sa plume.
Veuillez recevoir mes meilleures amitiés et me croire
Votre très humble
et obéissant serviteur»
J. S. THiBERGX, PtRB.
Et M. David lui-même, avant son ^* étonnante découverte, " que pensait-il à ce sujet? Il m'écrivait le 19 juillet 1883 :
'' Je regrette d^apprendre que vous êtes décidé à
publier la brochure de M. le curé Faquin Je crains
beaucoup que la brochure de M. le curé Faquin et vos commentaires ne m'obligent de sortir de ma réserve.
''Je me crois en état de réfuter un grand nombre des allégations de M. Faquin. "
Comment se fait-il donc que tout le monde, y cornpris M. David et moi, se soit ainsi mépris sur le véritable auteur ânjouma/ histûrigue ? Je ne puis répondre pour tout le monde, — mais je le puis pour moi et pour M. David.
Quant à moi, j'ai voulu écrire une histoire de bonne foi. Dans ce but, j'ai étudié tous les documents qu'il m'a été possible de réunir. Au nombre de ces documents se trouvaient' le Journal toujours attribué à M. Faquin et ses Mémoires inédits. J'ai lu \t Journal diV^c la plus grande attention, et je l'ai accepté comme une autorité de premier ordre. J'ai lu ensuite les Mémoires où j'ai constamment retrouvé le même récit des faits, les mêmes opinions, parfois plus -accentuées, il est vrai, que dans le Journal, Voyant cette similitude, qui est frappante même dans le style, il ne m'est jamais venu à l'idée que ces deux ouvrages fussent de deux auteurs différents. Je l'avoue, le passage des Mémoires où M. Faquin accorde, dans des termes plus ou moins précis, la paternité i\vi Journal z. son vicaire, M. Deséves, n'a aucunement fixé mon attention.
la
Pourquoi ? Je le répète, parce que j'étudiak de bonne ^^a^st foi et que \es Mémoires et lcySw»rna/ me'pafiawûept -^P* — t
tout un, pour le fond comme pour la fonne, et si M — .
Faquin accorde le crédit du Journal à son vicaire. M.—» I. Deséves, c'était uniquement pour se mettre à I^àbi de la critique et pour mieux arriver à des fins càch et nobles.
Voilà pour ma justification personnelle.
Maintenant, qui a écrit \t Journal f Est-ce M. Pa.~ quin ? Est-ce M. Deséves ? Peu importe. En voici la
raison.
\a Journal 2, été publié en 1838. Il a été dans le ^
temps reproduit par XAmi du Peuple^ et le Canadien \
qui disait, le 3 mai 1838 : ^* Nous reproduisons de -^
** l'Ami du Peuple " un Journal de ce qui s* est passé '' à St-Eustache et dans les environs avant et pendant " l'expédition formidable commandée par le Com- ^
** mandant en chef en personne. Ce Journal nous pa- ^
*' raît avoir été écrit sans fiel ni passions, et mérite ** par là beaucoup de confiance."
Tout le monde l'a lu, tout le monde l'a attribué à M. Paquin, et ce dernier n'a jamais réclamé. Quand même il ne l'aurait pas écrit de sa main, il en est le véritable auteur, il en a porté, il en porte encore toute la responsabilité. C'est lui — dans l'hypothèse où il n'aurait pas tenu la plume lui-même — c'est lui, dis-je, au moins qui l'a fait écrire, dans son propre presbytère, par son vicaire, et cela, dans le but louable de faire indemniser les victimes de l'insurrection.
Aîii^y que M. Deséves 2àx,fait\^jcurnaly comme le Ht H» Pàquiii dans ses Mémoires^ en le reproduisant, 'antorité de ce document n'en est aucunement infirme toute cette autorité repose sur la haute personnade M. le curé Faquin, dont les démarches multi- ^ples auprès du gouvernement^ de Sir John Colbome ^oi-même, ont été aussi connues que fructueuses. Le ^^oumal n'était qu'un des mo3rens qu'il mettait en jeu pour porter secours à ses paroissiens.
Dans les Mémoires inédits et autographes de l'abbé Faquin que possède actuellement M. David et que ce dernier a bien voulu prêter à mon fils, j'ai remarqué ce que M. David n'a pas compris ou n'a pas voulu comprendre. Pourtant le problème est facile à résoudre. Si M. Faquin a cité comme une autorité le témoignage àoi Journal fait par un témoin oculaire ^ c'était spécialement pour insérer dans ses Mémoires un compte-rendu fidèle de la bataille livrée le 14 de décembre 1837 à St-Eustache ; car à part ce compte-rendu du Journal cité comme authentique, analysé et augmenté considérablement par M. Faquin, tout le reste et Tétendue de ses commentaires sur cette bataille comme sur la rébellion de 1837, émanent de la plume seule de M. Faquin.
Je dois dire aussi que les Mémoires de M. Faquin que j'ai en ma posession ne concordent point avec les Mémoires que possèdent M. David, et je suis prêt à le pmuver.
Je dois en même temps ajouter que ces Mémoires authographes et inédits de M. Faquin que j'ai insérés
dans mon livre, n'appartiennent qu'à la plume de ce Révérend prêtre et si Ton compare le Journal historique avec les vertes mercuriales que M. Paqnin administre à la rébellion et aux chefs, il sera £su:ile au lecteur de se convaincre que M. Faquin a été beaucoup plus sévère et beaucoup plus violent que ne Ta été le Journal. Alors pourquoi M. David fait-il tant de tapage et jette-t-il injustement la boue à pleine main sur la mémoire de M. Desèves, si toutefois le vicaire ou le secrétaire de M. Faquin est Fauteur du Journal ? Uniquement parce que M. David sait qu'il s'est fourvoyé et il prend tous les faux-fuyants possibles pour se tirer du dédale où il s*est égaré. La question principale : savoir, si mon père a eu raisou de combattre la révolte et si cette révolte était condamnée, n'a aucune importance pour M. David, et il s'applique tout simplement à discuter des questions de détails, afin de sortir du mauvais pas, je le répète, où il s'est fâcheusement aventuré et perdu.
J'avais préparé une défense assez longue pour venger la mémoire vénérée de l'Abbé Faquin, audacieusement insulté par M. David ; mais comme Tinsulteur s'est un peu rétracté, sans m'expliquer pourquoi, vu que M. Faquin reste le même avec ses commentaires acérés sur les chefs de la révolte, je me dispenserai de publier ce travail.
Je ne suis pas savant en matière de discipline ecclésiastique, mais il me semble que l'on pourrait ajouter que M. le curé Faquin avait droit de défendre à son vicaire de publier un travail qu'il aurait désapprouvé, et que, -s'il ne l'a pas fait, que si au contraire il ne
parlé dans ses Mémoires de cet écrit qu'en termes qai valent on éloge, c'est qa'il en a permis la publication.
Mais il y a bien plus— et c'est ici que je réponds pour M. Daridy en l'accusant d'une insigne mauvaise foi.
M. David a tiré du V« chapitre des Mémoires le passage dans lequel M. Faquin dit que M. Deséves a fieût \^ Journal. M. David ne poursuit pas plus loin sa citation et ne donne pas au lecteur une idée plus ample de ce que contient le même chapitre.
Or, que trouvons-nous dans ce chapitre V ?
Nous y trouvons le Journal tout entier, c'estrà-dire analysé ou reproduit textuellement. Il semble que lorsque M. Faquin prend la plume et analyse, ce ne soit que pour mettre plus d'énergie dans l'expression.
M. David ne dit rien de cela. Et comment ose-t-il, après avoir lu ce manuscrit, dire simplement, et sans autre explication, que M. Deséves est l'auteur du Journal f Est-ce que les plus simples notions de l'honnêteté en fait d'histoire ne l'obligeaient pas à expliquer que M. Faquin n'avait jamais désavoué le Journal de son vivant et que dans ses Mémoires, il s'en était servi comme d'une pièce véridique et l'avait incorporé à son propre ouvrage. Car s'il existe des doutes sur le nom de celui qui a écrit l^Journaly il n'en peut exister sur le fait suivant,savoir : que le public est en possession d'un opuscule signé un témoin oculaire et que M. David a pardevers lui des mémoires dans lesquels M. Tabbé Faquin en prend la responsabilité. Far conséquent, s'il y avait doute hier, le doute n*est plus permis aujourd'hui. Le seul auteur responsable est M. Faquin.
M. David savait bien que le publie n'a patf In les Mémûires^ puisqu'ils sont inédits, et il a calctdé qu'en reproduisant quelques lignes où M. Faquin dit que M. Desèves ^fait \t Journal^ il serait cru sans peine et
mettrait dans un grand embarras ceux qui aiment à invoquer l'autorité de Tabbé Paquin.
Mais cette petite trigauderie une fois démasquée, rembarras est pour M. David tout seul.
Faut-il en dire plus long sur ce sujet ? Quant à moi^ je n'en ai pas le courage. Voyant un écrivain si prétentieux, qui pose comme critique impartial et qui invoque sans cesse les lois de l'honneur et de la vertu civique, voyant, dis-je, cet écrivain se laisser empK)rter par la passion et s'oublier au point de commettre l'indignité que je viens de dénoncer, je ne puis que l'abandonner à lui-même et au jugement du public.
Je me contenterai de protester contre le procédé de M. David. Pf)ur enlever au Jc^rnal la valeur que lui donne le nom de M. Paquin, il ne lui était pas nécessaire de parler de M. Desèves en termes injurieux. En cela, il a manqué de charité pour la mémoire d*un homme dont les habitants de Saint-Eustache n'ont eu qu'à se louer, qui a pu avoir ses fautes plus tard, mais qui a fait une mort chrétienne ; il a de plus manqué de courtoisie envers la respectable famille Desèves. Quant à moi. j'ai usé de plus de délicatesse envers certains amis, vieux ou jeunes, de M. David, en retranchant des dépositions que j ai publiées dan^ mon livre les noms de plusieurs personnages fort connus. Et M. David n'ignore pas cela.
DEUXIÈME LETTRE
Après avoir vidé la question du J&nrnal etun ténunn oculaire^ je passe à celle du Dr. Chénier, qui n'est cependant qu'une question secondaire, puisque mon livre n'a été publié que pour deux fins : la première, pour prouver que mon père a en raison de combattre la rébellion ; la seconde, pour prouver que cette rébellion a été condamnée par l'immense majorité du îKiys. Il est évident que M. David a voulu donner le change au public, en laissant de côté la question principale, pour ne s'occuper que d'une question fort secondaire, et cela afin de se tirer du mauvais pas où il s'est engagé ; mais puisqu'il le veut, discutons cette question.
Elle est double. Il s'agit de savoir : i° si Chénier a combattu après être sorti de Téglise ; 2° si le cadavre du Dr. Chénier a été profilhé après la bataille.
Sur te premier point, M. David insiste beaucoup pour démontrer que Chénier a combattu après être sorti de l'église, qu'il a tiré plusieurs fois surTennemi, qu'il est mort les armes à la main, en brave, en héros.
Cette insistance de sa part autorise à croire que si Chénier n'avait pas combattu aussi longtemps qu'on le dit, sa mort n'aurait été celle ni d'un brave nid'un héros. 2 17
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Je laisse à M. D&vid toute la responsalMUti de cette logique ridicule. Je dis ridicule : en effet, >i Cbéoiet, après avoir coiDbattu dans l'église, te voyant cerné de toutes parts et prêt d'être brûlé vif, avait formé le projet de battre en retraite, sans pliu coup férir, aucun homme sérieux ne prétendra qu'il aurait montré en cela de la lâcheté ou un sumque de cœur.
Je me contenterai de faire observer k M. David que 9on argumentation manque de courtoisie à t'égftrdde plusieurs de ses amis, dont quelques-uni sont aussi les miens, qui voyant les forces écrasantes qui allaient attaquer te village de Saint Eustache, jugèrent que la bataille était perdue d'avance, qu'il était inutile et déraisonnable d'aller au feu dans de telles conditions, et s'enfuirent avant rengagement. Si pour être brave, pour êire un héros, il a fallu à Chénier se faire tier en conduisant au massacre ses compatriotes, que penser, d'après l'argument de M. David, de ceux qui n'ont pas combattu du tout? M. Faquin aurait dit qu'ils étaient des sages et que Chénier était un iM^^r/f. M. David, lui, doit dire qu'ils étaient des lâches pour n'avoir pas fait comme des héros.
Quant à moi, je déclare de nouveau que je n'ai jamais dit que Chénier fut im lâche ni que c'était un héros. Je dirai simplement que son influence a été néfaste : de son vivant il montait les têtes, après sa mort il les fait tourner, témoin M, David.
Mais puisque M. David tient à prouver que le Dr. Chénier a combattu dans le cimetière après être sorti de l'église et qu'il cite à l'appui de cette assertion le témoignage d'un nommé F. H. Grignon et celui d'un
nommé Olivier Benoit, je dois rappeler ici, pour l'in formation de ceux qui n'ont pas lu mon livre, les témoignages contradictoires que j'ai déjà publiés. Du reste, je n*y tiens pas autrement qu'au point de vue de la stricte vérité historique.
D'abord, je dois remarquer que le nommé Grignon est mort et qu'il n'a pas donné d'attestation écrite. Quant au nommé Benoit, sa déclaration ne vaut rien du tout, car il déclare qu'étant prisonnier dans le hangar de Féré, on est venu lui montrer le cœur de Çhénier au bout d'un bâton ou d'une baïonnette, et comme je le prouverai à la fin de cette lettre, cette affirmation est si audacieuse que son auteur ne mérite pas qu^on le croie sur sa parole, fût-elle donnée en vertu de la 37 Vict.. intitulée '* Acte pour la suppression des serments volontaires et extra-judiciaires."
Avant d'aller plus loin, je dois faire remarquer la contradiction flagrante et grossière qui se lit dans le témoignage du dit Onellet, et cela en rapprochant l'une de l'autre deux de ses mirobolantes assertions à propos du corps du Dr Chénier :
** Là, j'y ai vu le corps du Dr Chénier, assis dans un fauteuil et vis-à-vis un châssis» donnant sur la rue, exposé tûiU nu à la curiosité publique.
*' Là, dans l'auberge, le corps du Dr Chénier qui avait été ouvert et dont les hardes étaient en lambeaux y etc. "
Comment se fait-il que le héros de M. David que l'on présente tout nu à la onzième ligne, se retrouve tout à coup avec des hardes à la dix-huitième ?
io
V effet sans douté de rillttmlnisme !... En voilà un ;^i moins qui ne renversera point les illusions de M. .D^vîd
Cette contradiction flagrante ne mérite pas même Taumône d'un sarcasme ou du plus léger commentaire, et passons à la preuve.
Que disent les déclarations consignées dans mon livre ? Il est dit par M. François Cabana, . cultivateur des plus respectables :
"Je certifie de plus que j'étais parmi les insurgés qui furent renfermés dans l'église parGirod et le Dr. Ohénier, d'où nous devions combattre et massacrer l'armée anglaise qui arrivait sur le village de St- 'Eustache. Malheureusement, le feu de nos assaillants était à peine ouvert que nous reconnûmes, nuiis trop tard, la folie de notre résistance et de notre révolte. Chacun s'empressait alors de se cacher, de fuir, particulièrement lorsque le feu se communiqua à Téglise. Dans ce moment suprême, je me trouvais dans le chœur de .l'église avec le Dr. Chénier et M. Joseph Robillard, et je ne puis assurer s'il y avait encore beaucoup de monde dans T église ; mais tout ce que je me rappelle parfaitement et que j'afiîrme devant Dieu qui m'entend, c'est que le Dr. Chénier (comme M. Robillard et moi) était sous l'empire d'une grande excitation et d'une grande crainte, nous dit à tous deux : " Nous sommes flambés ! nous sommes perdus ! sautons par la fenêtre de la chapelle de la Ste- Vierge, et venez avec moi vous cacher sous le petit pont du fossé qui traverse le cimetière."
Par Wm. Inglis, écuier, président de la société d'Agri( iiltnre du comté des Deux- Montagnes, homme
haut placé, fort considéré et Tami tles Canadiens français :
'* Regarding the death of Dr. Chénier, I did not witness it, but I understood that he was shot while atteropting to escape. The cause which he attempted to support having become hopeless, it was hisduty to use any meaas still in his power to save hishfe. It isa poor tribute to his memory to represent him as having commit ted an act which would hâve been simply suicide, as he is represented to hâve rushed out of the church sword in hands, in face of the. troops. ' '
Par Jean-Bte Proulx dit Clément, ancien marchand et honorable doyen de St-Eustache :
''Je me crois obligé de faire remarquer que le dit Payriard a dû répéter bien innocemment ce qu'il a entendu dire, car il mentirait s'il soutenait que le Dr Clhénier, après s'être évadé de l'église, aurait combattu les troupes en face de cet édifice.'*
Par MM. Luc I^nglois et Jean-Bte Bélanger, patriotes respectables, dont l'un a combattu dans l'église :
*• Nous déclarons que nous n'avons jamais entendu dire que le Dr Chénier, après avoir sauté dans le cimetiérei lors de la bataille du 14 de décembre 1837, aurait combattu dans aucun endroit."
Par M. Néré Choquette, type du gentilhomme et citoyen fortuné :
*^ De plus, je dois aj<Juter que mon père qui a assisté à la bataille du 14 de décembre 1837, m'a fortneîle-
ment dit ainsi qu'à un grand nombre de pexscmneSt et cela en plu&ieurs occasionSi q'^e le Dr Chénier n'a jamais combattu les troupes après être sorti de Téglise, et qu'il a été tué par un conp de feu lorsqu'il eut sauté dans le cimetière de St-Eustache, d'où il essayait à se sauver."
Par M. Thomas Brunet. cultivateur on ne peut plus honorable :
'^ J'affirme aussi que j'ai toujours entendu dire que, aussitôt que le Dr Chénier fût sorti de l'église, il fat
tué d'un coup de feu tiré sur lui lorsqu'il fuyait et voulait franchir le cimetière qui touchait à la dite église. "
Par Alexandre Poirier, homme honnête et patriote qui a combattu dans l'église :
"Je n'ai pas vu tuer le Dr Chénier, mais il est reconnu par tout le monde qu'il a été tué aussitôt qu'il eut sauté par la fenêtre de la chapelle de laSte. Vierge dans le cimetière et lorsqu'il se sauvait. "
Par le révérentl Messire Guyon, le vénéré curé de
St. Eustache :
^' Je, soussigné, certifie (^ue ayant eu beaucoup de rapports avec M. Joseph Robillard, ancien citoyen de ma .paroisse et qui jouissait à juste titre de la plus haute considération dans ma paroisse, j'ai eu l'occasion de parler avec lui et très souvent des malheureux événements de 1837 ; puis de la bataille de St. Eustache, à laquelle il a pris part et de sa fuite de l'église.
Après avoir lu bien attentivement la déclaration donnée en ma présence par François Cabana, en date du 30 mars 1877, je dois certifier qu'elle concorde
absolument avec le récit qui m'a été fait par feu Joseph Robillard sur sa fuite, de Téglise avec le Dr Chénier, c'est-à-dire que la narration faite par le dit François Cabana touchant Us paroles^ la peur ât ia fuite du Dr Chénier, est d'une exactitude scrupuleuse. Mais je dois faire remarquer que comme M. Robillard avait pris une autre direction pour s'enfuir, il n'a pu être témoin de la mort du Dr Chénier. "
A ces déclarations on pourrait ajouter le récit de la mort du Dr. Chénier, publié par le Paputaire^ le 3 janvier \%7fi :
'' Chénier, après avoir combattu dans l'église, au milieu des hommes qu'il y avait entraînés, et auxquels il avait juré de mourir, voyant que sa troupe serait bientôt écrasée sous les ruines de Tédifice, sauta par une des fenêtres dans le cimetière et ce fut en touchant à terre qu'il reçut le coup de feu dont il mourut instantanément."
Maintenant, si le public tient autant que M. David à savoir si Chénier est mort les armes à la main, en tirant sur l'ennemi, ou bien s'il a été tué comme le rapporte M. Paquin dans son journal et dans les mémoires que possède M, David, en essayant à s'enfuir par le cimetière ; dans ce cas, le public pourra décider la question lui-même, en appréciant la valeur des divers témoignages. Pour moi, je le répète, c'est une affaire secondaire, et je ne fabrique pas les héros à la manière de M. David.
Après avoir lu les Mémoires de TAbbé Paquin que possède M. David, c'est-à-dire le chapitre V où V%yx* Kvxr c\\t\t Journal tfun témoin oculaire comme une
autorité, j'y ai remarqué que, la plupart du temps» U citation n'est pas accompagné de guillemets ; ce qui naturellement me plorte à croire que c'est M. Baqain qui parle et commente lui-même en toutes lettres. D'ailleurS) le récit n'est nullement le môme dans le Journal, Voici ce qu'il dit à propos de la fin de la bataille et de la mort du O' Chénier.
'' Mais Chénier se jettant par une'des fenêtres du milieu du flanc de l'Eglise, le châssis à côté de la chaire, reçut un coup de feu qui le (fit) expirer sur le champ. "
Après le récit de la bataille et après maints commentaires plus ou moins violents, il écrit ce qui suit :
'* Le corps du D"* Chénier porté à l'auberge de M. Addison fut ouvert par les chirurgiens pour s'assurer de la cause de sa mort ; mais il est faux que son cœur ait été exposé à la curiosité publique — les Docteurs Bowie du village et ceux des troupes firent les choses avec décence et Ton peut dire (avec) humanité vis-àvis d'une quinzaine de blessés dont quelques-uns moururent le lendemain dans Tauberge Addison. "
Est-ce que M. David n'avait pas lu tout cela avant d'aller chercher bien loin, c'est-à-dire à Ste. Scholastiques, deux témoins complaisants ?
C'est fort heureux que M. David m'ait prêté ce manuscrit de M. Paquin, car dans celui que j'ai en ma possession, la première citation de M, Paquin concernant la mort du Dr Chénier, n'est pas absolument la même et quant à son dernier témoignage sur la prétendue profanation du corps du Dr Chénier, il n'en
parle point. Mes remerciments donc à M. David poor ce détail non mentionné dans les Mémoires de M. Pa quin et que j'ai en mains.
Avant d'aller plus loin, je tiens à relever les insultes dont mes témoins ont été lobjet de la part de M. David. Il dit que je les ai '^ séduits/' qu'ib n'ont pas compris ce qu'ils ont signé. L'un de ces témoins est Messire Guyon, curé de ma paroisse depuis vingt-quatre ans, et je pense que tous ceux qui le connaissent regarderont comme un insolent celui qui ose insinuer qu'il a pu être séduit ou qu'il n'a pas compris sa propre déclaration. Quant aux autres, qui sont tous des gens honorables, et dont plusieurs occupent des positions élevées et sont entou" rés d'un respect exceptionnel dans le milieu social où ils vivent, je puis dire que les éclaboussures lancées par M. David ne monteront pas jusqu'à eux.
Je passe à la seconde partie de la question, savoir : si les restes mortels du Dr. Chénier ont été profanés. Je réponds, non.
Pour prouver l'affirmative, M. David publie deux " déclarations solennelles," l'une d'Olivier Benoit dont j'ai parlé plus haut, l'autre de Gabriel Ouellette. Ces deux personnages ont commis deux impostures, de bonne foi, je l'espère, et pour Ouellette en particulier, je le crois, parce que c'est vraiment un pauvre d'esprit. En effet, il dit en toutes lettres que ^ était un Globensky qui fit la garde à la porte de la dite auberge^ la plupart du temps. Or, on sait parfaitement que mon père était le commandant d'une compagnie de volontaires ; et dire que le commandant
faisait la garde ia plupart eu temps à U porte d'une auberge, est une erreur si grossière qu'elle peut fiiire douter de la bonne foi de l'auteur.
D'ailleurs, H. J. Bte Proulx, le sergent de la compagnie de mon père, détruit ce fol avancé.
J'oppose donc à ces deux témoins les documents suivants.
Le Journal historique dit ce qui suit :
'' Le corps du Dr Chénier fut trouvé vers six heures, et porté dans l'auberge de M. Addison. Les Docteurs
rouvrirent pour s'assurer de la cause de sa mort, mais il est faux qu'on lui ait arraché le cœur pour en faire un objet de curiosité."
Par M. D. McNaughton :
'^ J'affirme de plus qu'il est faux de dire que le cœur du Dr Chénier a été promené dans les rues de St- Eustache au bout des baïonnettes des troupes, et que l'on a profané et mutilé son corps."
M. Jean-Bte Proufx dit Clément, ancien marchand de St Eustache où il a occupé les plus hautes charges, renommé par son intelligence et allié à une famille on ne peut plus honorable, était sergent dans la compagnie de mon père. Il déclare entr'auties choses dans mon livre, page 255, ce qui suit :
'' Payriard mentirait 5*il soutenait que le cœur du Dr. Chénier aurait été montré par curiosité et que quand un patriote passait, on lui criait : " Viens donc voir ton Chénier, comme il avait le cœur pourri ! " Toute cette narration est une histoire de fantaisie, ou
rouvre d'un esprit inventif, et à force de la répéter, on finirait sans doute par la faire croire à la nouvelle génération, si, par respect pour la vérité, des témoins oculaires et qui vivent encore ne venaient lui donner un démenti formel. Je défie qui que ce soit dans St. Eustache d* avancer une telle fausseté ; car tout le monde lève les épaules de pitié, lorsque Ton dit ou que l'on lit un tel conte.
" La poitrine du Dr Chénier a été ouverte par les chirurgiens, c'est vrai ; mais c'était pour constater la cause de la mort, et aussitôt après l'autopsie, les dépouilles du défunt furent recouvertes et tenues avéc la plus grande décence,
" Je parle avec connaissance de cause, car j'étais sergent, je le répète, dans la compagnie des volontaires du capitaine Globensky, compagnie qui a eu la garde du village après la bataille, et qui avait toujours Tune de ses sentinelles en face et à l'intérieur de l'hôtel d' Addison, où le corps du Dr Chénier était exposé. Conséquemment, si une telle infamie eût été perpétrée, j'en aurais été témoin, mais encore une fois, je le redis, c'est un récit imaginaire et mensonger. D'ailleurs, comme par mon grade de sergent, le capitaine Globensky m'avait chargé de placer et de remplacer les gardes auprès du corps du Dr Chénier, je ferai prouver par l'une de ces sentinelles qui vit encore, que ce récit est absolument faux. "
Par M. Basile Sauvé dit Laplante, beau-père de M. le Colonel Arthur Rodier ; ce M. Sauvé est l'essence même de la respectabilité.
'* Quant à la déclaration donnée par le dit Félix Payriard dit Bourguignon, jedois ajouter en réfutation plusieurs faits et circonstances dont M. Jean- Baptiste Proulx n'a pas été témoin.
" Premièrement, je dois dire que, après la bataille du
14 de décembre 1837, je n'ai pu bouger dn villMe de Saint-Eustache, et j'ai été de garde donat unednnijournée auprès du corpsr du Dn Chénier.
''Le corpsétait placé non sur une table comme le racon te le dit Payriardj mais bien sur le ccmpimrAt la Bar Roatn de l'Hôtel Addisson. Le volet attaché au plafond et qui se rabattait tous les dimanches, pour cacher la dite Bar Roam à la vue du public, était rabattu sur les dépouilles du Dr. Chénier. La fenêtre qui se trouvait au bout du comptoir de la dite Bar Roam et qui donnait sui la ruej était à une assez bonne distance de la face du défunt, puisque sa tête avait été placée à l'antre bout du dit comptoir, et cette fenêtre était fermée et non ouverte, comme le dit le nommé Félix Payriard. D'ailleurs le froid intense qu'il faisait alors n'aurait jamais permis que cette fenêtre fut ouverte. La porte qui donnait accès à la dite Bar Room était aussi fermée ; conséquemment,^les restes du Dr. Chénier se trouvaient non-seulement cachés à la vue des passants, mais ils étaient renfermés dans une chambre close, et nul ne pouvait les voir, sans un permis des autorités militaires, et sans Tassistance du tourne-clef ou de la sentinelle, qui, toujours, était en fonction devant la dite Bar Room,
'^ En face de Tauberge et sur le parapet de la rue, une autre sentinelle empêchait les gens d'entrer à Tintérieur ; car Thôtel avait été converti en infirmerie et on y avait transporté tous les blessés. De plus, la porte d'entrée de cette auberge était fermée au verrou et ceux qui voulaient y entrer ou voir le corps du Dr Chénier, étaient obligés de se munir d'une passe (permis) ; car sans cela, la porte n'était pas ouverte.
'* J'ai montré le corps du Dr Chénier à au-delà de cinquante personnes, mais elles étaient toutes pourvues d'une permission émanée de l'autorité militaire, à l'exception, bien entendu, de mon commandant, le capi-
teiae Ctobensky, qui eit venu plusieurs fois montrer le corps du Dr Chénier à plusieurs messieurs.
'^ L'autopsie a été faite alors» mVt-on dit, pour s'assurer de la catte de la mort du Dr Chénier ûU cotmneniil avmi èU tué ; mais je n'ai pas été présent à l'ouverture do cadavre. Tout ce que je sais, c'est que la peau et la chair de sa poitrine étaient fendues en forme de croîZy et j'ai aussi remarqué que la chair était entrelardée de graisse ; mais personne plus que moi n'a pu voir à l'intérieur de la poitrine, puisqu'elle était refermée. Félix Payriard ment lorsqu'il dit : '^ La poitrine était découverte et le cceur pendait dehors. Quand un patriote arrivait ou passait là, il lui cnait : ** Viens donc voir ton Chénier, comme il avait le cœur pourri." Je remarquai que la tête était couverte de caillots de sang à cause des coups de crosse de fusil."
'* Comme je l'ai dit plus haut, j'ai vu le corps du Dr Chénier au delà de cinquante fois et sa poitrine n'était pas découverte ; car c'est moi qui la découvrais, en ouvrant le devant de sa chemise, pour le montrer aux visiteurs munis d'une passe. Le cœur n'a jamais pendu en dehors de la poitrine, et celui qui fait un tel avancé commet un mensonge infâme.
" La figure était nette, belle, blanche, sans aucune marque de violence ; elle ne portait pas la plus petite égratignure ; et la tète n'était nullement couverte de caillqts de sang, comme l'avance malicieusement le dit Félix Payriard.
" L'appel fait aux patriotes de venir voir le coffs et le cctur pôurti du Dr Chénier est aussi un mensonge atroce."
Par John llcGillis, écuyer, avocat, résidant à Montréal, et gentilhomme accompli :
'^ We remained at our post until nearly 4 p. m., when we were ordered to quarters, the skirmish then
being almost over, Girod, Cfaanetier and otfaers having made their escape early in the day towards the Grand-Brulé (St.-Benoit).
*' Seing at liberty 1,'about 4 p. m., walked through the village towards the church. The Dumont house was then in ashes, as well as the presbytère^ the church being at the same time on fire.
^' While looking on I wasinformed that Chénier had been killed, trying to escape from the church and that his body, having been recognized, had been carried to the Black Bull tavem kept by one Addison.
'^ When I saw him he was stripped and laid out on the bar counter. After looking and ezamining the body, I found that the bail that had killed him had entere«l tîither on the left or right side, I cannot remember exact! y ; however from appearances I beleive he must hâve been killed by a rifle bullet as the wound or puncture was very small, no blood flowing, the hemorrhage being internai.
••' Whilst looking at the body as before stated in the Black Bull Tavem, the Late Dr. McCulloch of Mon treal came in and stated he was desirous of making a post mortem examination of deceased to follow the course of the bail and find out where it was lodged.
'* In the interval the military Surgeons, Doctors Farden and McGregor and the surgeon of the 83rd arrived and stated to Dr. McCulloch that it was their duty to perform the post mortem examination.
'^ l was net présent when the examination was made and never saw Chéniers's body aftenfvards, as early next morning we were ordered to proceed to St. Benoit, in pursuit of the rebels.
•' The statement that Chénier's head had been smashed in by gun stocks, is altogether erroneous, as his head was perfectly sound when I saw his remains in the Black Bull Tavem.
" Moreover to say that his heart had been torn out
and fixed on a bayonet is simply ridiculous, as the
discipline of the troops would not allow such barba- ■ ti nsm.
Par G. Brayer dit St Pierre, homme on ne peut plus honorable :
" Je déclare en sus, avec messieurs McGillis, Proulx, Inglis, Sauvé et autres, que le récit fait par un nommé Félix Payriard dit Bourguignon, et publié dans le jour nal L'Opinion Publique du 14 de février 1878, est un récit absurde et mensonger auquel nulle personne sensée doit ajouter foi ou attacher de l'importance.
^' Ayant été de garde, durant une nuit, devant le corps ou les dépouilles du Dr Chénier, je dois en savoir quelque chose et je dis que Félix Payriard dit Bourguignon ment effrontément lorsqu'il dit que Le Dr Chénier aurait combattu les troupes anglaises à sa sortie de Téglise et qu'après avoir été blessé mortellement, son corps aurait été mutilé, et qu'enfin, son cœur aurait été arraché de sa poitrine et promené au bout des baion nettes des soldats.
*^ J'ai \*u, et plusieurs fois, le corps du Dr. Chénier lorsqu'il était exposé sur le comptoir de l'hôtel Addison, et je corrobore absolument tout ce qui a été dit dans la déclaration donnée le 2? de décembre dernier (1879) P^^ ^^" compagnon d*armes, M. Basile Sauvé dit Laplante^ par laquelle il réfute ce que le notoire Félix Payriard dit Bourguignon a malicieusement ou innocemment rapporté ou inventé, à propos de la mutilation des dépouilles du Dr Chénier.
*' Comme sentinelle auprès des restes du Dr Chénier qui étaient décemment exposés, je n'ai aucune hésitation à dire que personne n'a pensé à les insulter ou à les faire insulter. D'ailleurs, personne d'entre nous n'eût voulu tolérer une telle infamie ou profanation."
far MM. Lâhglois dit Tfavetsy et Jean fite. Bélanger, patriotes, et qui ont combattu :
" Nous, soussignés, croyons qu'il est de notre devoir d'ajouter à nos précédentes déclarations celle qui va suivre :
'' Nous déclarons que nous n'avons jamais entendu dire que le Dr Chénier, après avoir sauté dans le cimetière, lors de la bataille du 14 décembre 1837, aurait combattu dans aucun endroit, soit en se cachant prés d'un mur, soit en escaladant le dit mur, pour tirer sur les troupes anglaises, et qu'après avoir remonté toujours sur le même mur, il aurait été blessé mortellement et serait tombé du côté des anglais, où il aurait été assommé à coup de crosse de fusil.
^' Nous déclarons aussi que nous n'avons jamais entendu dire que le cœur du Dr Chénier aurait été montré par curiosité, qu'il aurait été laissé pendant au dehors de sa poitrine et qu'après l'autopsie il aurait été porté en triomphe, dans les rues de Saint-Eustache, au bout des baïonnettes des soldats."
Jean Bte Bélanger qui vient de témoigner conjointement avec Luc l^nglois, était l'un des chefs influents de la révolte comme l'un des hommes les plus considérés dans St Eustache, et il ajoute :
'* Quant à moi, Jean-Bte Bélanger, je déclare de plus que François Guérin, bourgeois, partisan de la rébellion de 1837, et qui s'est sauvé avec moi lors du jour de la bataille, ma formellement déclaré qu'ayant été fait prisonnier, il a vu le lendemain ou le surlendemain de la dite bataille, le corps du Dr Chénier exposé dans un hôtel tenu par un nommé Addison. Il rae raconta ce fait, lorsque nous étions tous deux incar-
cérés dans la prison de Montréal, et il ajouta qu'il était Cmx que le ccetir du Dr Chénier avait été arraché de aa poitrine, parcequ'il s'était assuré lui-même du contraire en visitant les dépouilles du défunt. ''
Par M. William Gréer :
"I also aflfirm that it is false to say that E>r Chénier's heart was carried in tnumph at the top of the bayonets in thestreets of St. Eustache and that his body was X^ofaned and mutilated. I can contradict that false rumour, for our company did not stir from the village and it was the only one that did not march towards St. Benoit, having remained in the village df St. Eustache to maintain peace and protect the prisoners ; moreover, I must add that it was I who after the battle found Dr Chénier's body lying in the cemetery and at the place mentioned in François Cabana's déclaration, and imraediately, I made it known to the ofiicers of the army ; also that his remains were carried in Addison's Hôtel where thcy were exposed with decency and kept with respect. "
Par M. Thomas Brunet :
''J'ai vu, le lendemain matin de la bataille, et avant le départ des troupes pour Saint Benoit, le corps du Dr Chénier qui était exposé décemment sur le comptoir de l'Hôtel Addison ; et je dis que celui qui rapporte que " le corps du Dr Chénier aurait été mutilé, et que son cœur aurait été porté au bout d'une baïonnette" commet un mensonge ignoble, car rien de tel n'est arrivé, et il faut que ce raconteur soit bien méchant ou bien innocent ix>ur faire un récit aussi mensonger.''
Par Alexandre Poirier, /«///W^ qui a combattu dans l'église et qui a été incarcéré dans le hangar ou grenier en pierre de M. Féré :
'' Il est faux de dire que le cœur du Dr Chènier a été promené dans le vill^e au bout d'une baïonnette» et c'est un conte imaginaire ou mensonger que personne ne croit dans Saint-Eustache. "
Ce déclarant est loin d'afiirmer ce que rapportent les témoins de Ste. Scholastique.
M. David fait des gorges chaudes sur Tnn de mes témoins, M. François Cabana. Il me suffira de reproduire sa nouvelle déclaration, datée du 12 mars 1884» donnée sous serment ratifiant celle donnée en 1877 et corroborée par celle du révérend M. Guyon.
'^ Je, François Cabana, domicilié à la Grande Fienîére de St. Éustache, âgé de soixante ec dix-huit ans, déclare et affirme devant Dieu qui m'entend et en présence duquel je comparaîtrai bientôt, que la déclaration <iui vient de m'ôtre lue, qui est annexée aux présentes, que j'ai affirmée en la présence du révérend Messire L. [. Guyon et du Dr V. Perrault, le 30 de mars 1877, est fidèle et correcte ; spécialement lorsqu'en parlant de notre chef, le Dr Chénier (comme M. Robillard et moi) qui était sous l'empire d'une grande excitation et d'une grande crainte, nous dit à tous deux : JVûus sommes flambés I Nims sommes perdus ! Sautons par lafetûtrede la chapelle de la Sainte Vierge^ et venez avec moi vous cacher sous le petit pont du fossé qui tra» verse le citnetière. Enfin, je réaffirme ou ratifie encore aujourd'hui et solennellement la vérité de tout le contenu de la dite déclaration, en le jdrant en la présence de Joseph Paiement Ecr., juge de Paix, ce douzième jour du mois de mars, mil huit cent quatre vingt ( quatre, et en la présence aussi de Antoine Eustache (îe Bellefeuîlle, Er.uier. "
Voici la déi'laration de Messire Guyon, curé actuel
de Saint-Eustache, que je suis obligé de reproduire pour la seconde fois :
** Je, soussigné, certifie que ayant eu beaucoup de rapports avec M. Joseph Robillard, ancien citoyen de ma paroisse et qui jouissait à juste titre de la plus haute considération dans roa paroisse, j*ai eu l'occasion de parier avec lui et très souvent des malheureux événements de 1837 ; puis de la bataille de Saint-Eustache à laquelle il a pris part et de sa fuite de l'église.
** Après avoir lu attentivement la déclaration donnée en ma présence par François Cabana, en date du 30 mars 1877, j^ ^^^s certifier qu'elle s'accorde absolument avec le récit qui m'a été fait par feu Joseph Robillard sur sa fuite de l'église avec le Dr Chénier, c'est-à-dire que la narration faite par le dit François Cabana /ûuchoLfU Us paroles y la peur et la fuite du Dr Chénier, est itune exactitude scrupuleuse. Mais je dois faire remarquer que comme M. Robillard avait pris une autre direction ponr s'enfuir, il n'a pu être témoin de la mort du Dr Chénier."
Que dit le déclarant, Benjamin Traversy, qui a combattu bravement dans l'église, lorsqu'il parle du Dr Chénier :
" Quant au Dr Chénier, je sais qu'il s'est enfui par la fenêtre de la chapelle de la Ste. Vierge, et cela avant moi et plusieurs insurgés. Après avoir pris le temps de panser uu pauvre malheureux du nom de Courville qu'un boulet avait frappé au flanc gauche et qui mourut dans l'église des suites de cette blessure, je suivis le même chemin qu'avait pris le Dr Chénier et je le trouvai gisant sur le sol, près du petit pont qui traversait le fossé du cimetière et dont parle François Cabana dans sa déclaration. Il venait d'être tiré par les troupes anglaises qui ceinturaient alors l'église et le
cimetière ; mais il h'y avait aucun soldat dans le cime tiére lorsque je le traversai pour m'enfiiir «or la glace, et le Dr Chénier a dû être tué par un militaire posté en ^ dehors de la clôture du dit cimetière.*'
Lisons, ensuite, la lettre suivabte <iue je viens de :^ recevoir et qui m'a été adressée par M. le Dr Bowie, «^ , ancien citojren de St Eustache et qui vit, aujourd'hui. «^ , dans la province d'Ontario. Ce médecin- aosri hono rable que distingué, est celui dont parle M. Paquii dans ses Mémoires, et il est allié aux familles Hc Gîllis de Bellefeuille et Harwood.
Voici cettre lettre :
'' Mitchell, ist April iSS^
C. A. M. Globensky Esqr
St Eustache.
Dear Sir,
In your telegrara o( to day.
y ou request to be înformed of the circumstances connected with the death of Dr Chénier. The facts arc thèse. On the evening after the battle some of the St Eustache volonteers found the body quite dead in the cemetery, in a ditch which I think leads from the church to the river. They brought the body to Addison's back yard (Addison's tavem had been con verted into an hospital for the wounded prison ers.; As soon as I heard of the body being there it was ordered to be brought inside, where it was laid on the counter of the bar-room, which was then closed up and the body entirely concealed from the public view. As soon as possible we notified his friends, asking them to take away the body, but so great was the panir wich existed that for more than two day*;. I
thiak, no one would acknowledge any connections widi the deceased. At last, J. B. Laviolette I think it was> came and took the body and had it intexred.
It îs intirely false to say that any indignities were inflicted on the body. I was in médical charge of the hoqMtaJ, and had any such occurred, I must hâve IcDOvn or heard of it. I understand that a ^* post mortem ^ had been made by the military surgeons in my abcmce» and that the heart was foond perforated by a gim shot, which caused death, but, I hâve reason to beKeve that this '^ post mortem '* was conducted with ail the privacy and décorum usually observed on such occasions. There was no public show of the heart, and as for the body, it was shut up in Addison's bar-room, as much concealed from observation as if it had been laid out in any room in a private house. I was too well acquainted with the deceased when alive, to passively see any indignities offered to his remains.
The above may be relied on as the tact of the matter, and should you require any further information in my power to give, I will be most happy to do so.
Believe me,
Dear Sir
Yours very truly
Dr. J. BowiE.
Voici maintenant Textraitd'un article publié par le Populaire dont j'ai déjà parlé :
" J. O. Chénier : -^VAmi du Peuple'' a dernièrement annoncé que le coupable et malheureux chef qui trouva k mort à l'affaire de Benoit de (Saint-Eostache), îaX ouvert, et qu^on lui arracha le cœur, comme à mntiattse. Nous avons été invités a rectifier cette erreur, qoi tendrait à fiûre croire que sir John Colbome, ou les
vaillantes troupes servant sous ses ordres^ auraient exécuté la loi martiale sur le cadavre. d'un homme que ses actions accusaient, mais qui n'avait point encore été régulièrement jugé. Chénier, après avoir combattu dans Téglise, au milieu des hommes qu'il y avait entraînés, et avec lesquels il avait juré de mourir, vojrant .que sa troupe serait bientôt écrasée sous les ruines de l'édifice, sauta par l'une des fenêtres dans le cimetière et ce fut en touchant à terre qu'il reçut le coup de feu dont il mourut instantanément. Il en reçut plusieurs encore, mais qui ne présentaient rien de dangereux. Le corps ftit relevé par les ordres du Dr Famden, chirurgien en chef, qui le fit transporter à l'ambulance. Là on examina ses blessures et l'on voulut reconnaître quelle avait été la cause du trépas, car la principale balle ne paraissait pas avoir dû amener ce funeste résultat. Le Dr McGregor, comme cela se pratique ordinairement, fit une incision, par laquelle il s*édifia que la balle avait divisé la veine-porte et que la mort était due aune hémorragie intérieure. Nous devons dire aussi qu'il est faux que le cadavre ait été horriblement mutilé, ni fendu en quatre, comme le Canat/ûn Va, dit ^ en reproduisant l'extrait d'un papier dont chaque parole est un mensonge.
Nous devons dire cependant que VAmi du Peuple s est empressé de démentir tous les faits qu'il avait rapportés, aussitôt (ju* il a su que les renseignements qui lui avaient été fournis étaient contraires à la vérité. Ce que noiLS venons de dire est pour répandre davantage la publication des faits, et non pour accuser notre collègue. "
Comme on le voit, M. David se trompe du tout au tout lorsqu'il déclare, sur la foi *' des anciens, " que r Ami du Peuple ou le Populaire avait admis que le corps de Chénier avait été profané. Mais glissons sur cette /((?^^r<f erreur de M.|David, et lisons un dernier document.
C'est une lettre publiée par VAmi du PeupUy ensuite reproduite par le Canadien le 5 janvier 1838 :
*^ Nous nous faisons un vrai plaisir d'insérer la lettre suivante du Chirurgien du régiment des Royaux ; elle est la meilleure réponse aux faux bruits qui ont circulé.
•* Montréal; 28 décembre iSSy.
^' Monsieur,
^' Dans une narration de la récente affaire de St. Eustache qui a paru dans votre journal d^hier, il est dit qu'un chirurgien de la troupe employé dans l'occasion avait ouvert le corps du Dr Chénier, avait arraché le cœur et l'avait mis sur un plat, et exposé aux regards d'une multitude de peuple qui paraissait avide de contempler cette horrible curiosité.
^'Comme le plus ancien chirurgien de cette expédition, permettez-moi de vous assurer que ce ne fut pas le cas. Le corps fut ouvert simplement pour découvur la direction qu'avait suivie la balle ; aucune partie des entrailles ne fut en aucune manière enlevée, et ses restes ne furent nullement outÉigés.
'* Au contraire, moi-môme j'aidai à placer le corps dans un appartement reculé, non seulement pour empêcher qu'il fût exp>osé inutilement, mais aussi dans la vue de l'éloigner des regards d'un nombre de Canadiens blessés, couchés dans la même chambre, et ensuite je suggérai à un curé présent combien il serait convenable de l'enterrer.
" Je suis monsieur,
" Votre obéissant serviteur,
*' J. FARNDEN, ** Chirurgien du Rig, des R&yauxr
En face de ce témoignage rendu par Ilumiiiie le plus compétent et le mieux posé pour coimattre la vérité, ie doute est-il encore permis à une personne de bonne foi ? Non, évidemment.
D'un côté, nous avons les déclarations de deux individus dont r autorité est assurément contestable; nous avons des on-dit, des cancans de la première heure, des nouvelles colportées par des gens plus ou moins surexcités, et publiés tout de suite par les journaux de l'époque, comme cela se pratique aujourd'hui même où nous avons toutes les peines du monde à connaître la vérité sur une simple bagarre d'une lutte électorale. Voyons d'un œil calme la situation. Une bataille se livre à Saint-£ustache ; les rebelles sont taillés en pièces, ils fuient affolés de toutes parts, pendant que l'incendie fait ses ravages; on recueille les morts et les blessés : parmi les morts se trouve le chef Chénier, et les chirurgiens anglais font le lendemain une autopsie. En fallait-il plus pour donner cours à la rumeur qu'on avait mutilé et profané son cadavre ? Au milieu de cette effervescence des esprits, de l'affolement des vaincus et des représailles des vainqueurs, il n'est pas étonnant que Ton ait porté cette accusation et qu'elle ait été crue même par des personnes sérieuses. Nous voyons des méprises semblables, quoique moins graves, en temps ordinaire.
D'un autre côté, nous avons les témoignages d'hommes sincères, honnêtes et désintéressés, et enfin celui du chirurgien même présent à l'autopsie. Ce chirurgien avait une position et une réputation à sauvegarder ; il est impossible d'imaginer l'ombre d'un
motif qui aurait pu le porter à dire en cette circonstance autre chose que la vérité, et cette vérité il Ta sans doute constatée dans ses rapports au quartier général comme il Ta fait dans les journaux du pays. N^en déplaise à M. David, son témoignage vaut plus que celui d'un Benoit et d'un Ouellette.
TROISIÈME LETTRE
Après avoir disposé des deux questions incidentes soulevées par M. David, c'est-à-dire celle de Tauthenti-
cité du jdurnal de M. Paquin et celle de la mort de Chénier et de la profanation de son cadavre, il me reste à traiter du sujet principal de mon livre, de l'intention que j'ai eue en le publiant, du droit et du devoir que j'avais de le publier. Je pourrais formuler cette dernière question en ces termes : Ai-je eu tort de dire la vérité ?
La vérité a toujours des droits inaliénables. En matière historique, elle touche à la fortune, à l'honneur des familles, à la mémoire des morts dont les œuvres ont transmis le nom à la postérité. A ce dernier point de vue, j'avais intérêt à faire l'histoire de l'insurrection à Saint-Eustache. Mon père a été impliqué dans cet événement. Il y a joué un rôle que je crois digne, honorable, tout au profit de ses concitoyens et en particulier de ses co-paroissiens. Cependant, on l'a accusé d^ avoir tenu une conduite toute contraire, et cela à propos de moi, dans un temps où j'étais candidat aux élections fédérales. M. David était au premier rang des accu>
sateurs dans son journal Le Bien Publie.
Ainsi provoqué, l'hésitation aurait été de ma part une faute, une lâcheté. Je ne me suis jamais donné comme écrivain. Lorsque j*ai reconnu qu'il s'agissait de Thonneur de mon père, du mien propre et de celui de mes enfants, j'ai mis tout amour-propre de côté et j'ai tâché de mettre en ordre les documents de nature à rétablir les faits. C'était, je le répète, et mon droit et mon devoir.
Chose bizarre et peut-être comique, s'il ne s'agissait d'une question aussi grave, le reproche principal que M. David fait à mon livre est d'être un plaidoyer contre le patriotisme, le renversement de l'histoire et des idées reçues, l'anéantissement des traditions les plus populaires, des illusions les plus chères.
Ce dernier mot illusion, écrit par M. David, est tout un poème ! On pourrait dire que c'est une confession générale, ce qui est de mise dans le temps pascal. Les nombreux écrits de M. David, depuis les premiers jours d'une jeunesse qui ne parait pas devoir finir de si tôt, nous ont montré un écrivain surchauffé par ses lectures, un homme politique toujours indécis sur la meilleure route à suivre, un patriote sans cesse enthousiasmé d'une action éclatante plutôt que de la conduite sage et calme des véritables hommes d'État. L'illusion plane sur toutes ses attitudes. Voilà que luimême prononce ce mot aujourd'hui. L'illusion, voilà votre ennemi, excellent M. David.
Illusion ! quand vous parlez du patriotisme des hommes qui, sans fusils, sans canons, mais avec des fourches et des sabres de bois, se sont mis dans la tête de soulever leurs compatriotes pour anéantir l'armée an-
glaise bien organisée et bien disciplinée et — voulant conquérir le comté des Deux-Uontmncs — > ottt cam^ mencé par frapper un grand coup dans le comté de Sunt Hyacinthe. Patriotisme, mais de cervelle» point
Illusion! quand vous parlez du renversement de r histoire. Il y a histoire et histoires. Vous ûûtes des histoires, vous racontez des cancans, vous prenez dans ce que vous appelez les idées reçues tout ce qa'il y a de plus échevelé et vous en fûtes ce que vous appelez encore les traditions les plus populaires. De mon côté, je vous présente Thistoire dégagée des récits fimtaisistes et malveillants. Vous dites que c'est un renversement ; j'en conviens, mais pas dans le même sens que vous.
Je n'ignore pas que la mort de Chénier a donné un grand relief à sa personnalité et que sa mémoire est sympathique à nombre de personnes, surtout en dehors de Saint-Eustache. Il ne s'ensuit pas que ceux qui l'ont combattu et ont cru qu'une révolte était non-seulement une folie, mais un crime, doivent être mis au banc de l'opinion et accusés de trahison, car le bon sens et le respect de l'autorité civile et religieuse étaient de leur côté. Ils ont eu assez de raison pour s'apercevoir qu'une révolte dans de telles circonstances n'avait aucune chance de succès et qu'une agitation constitutionnelle arriverait plus lentement, mais plus sûrement au redressement des abus dont se plaignaient avec droit les Canadiens-français. De fait, c'est leur parti, ce sont eux qui, joints à la fraction modérée du parti national, nous obtinrent quatre ans plus tard le gouvernement responsable. Quant aux autres, c'est à l'écha-
firad qU^il faut detttander le principal résultat de leuf œuvre violente, de leur prise d'armes.
0*ailleuis le peuple, la masse de la population du Bas- Canada ne sympathisait pas avec les rebellés. A Saint- Eostache mfime, la grande majorité était opposée à Chénier. Et le clergé, quelle a été son attitude ? Lisons le mandement de Monseigneur Lartigue, évéque de Montréal, publié quelques jours avant le désastre :
/' Depuis longtemps, N. T. C. F., nous n'entendons parler que d'agitation, de révolte même dans un pays toujours renommé jusqu'à présent pour sa loyauté, son esprit de paix et son amour pour la religion de ses pères.
" On voit partout les frères s'élever contre leurs frères, les amis contre leurs amis, les citoyens contre leurs concitoyens, et la discorde, d'un bout à l'autre de la province, semble avoir brisé les liens de la charité qui unissaient entre eux les membres d'un même corps, les enfants d^une même église, du catholicisme qui est une religion d'amitié.
'^ Encore une fois, nous ne vous donnerons pas notre sentiment comme citoyen sur cette question purement politique, qui a droit ou tort entre les diverses branches du pouvoir souverain. Ce sont de ces choses que Dieu a laissées aux disputes des hommes ; mais la question morale, savoir quels sont les devoirs d'un catholique à l'égard de la puissance civile établie et constituée dans chaque état ; cette question religieuse, dis-je, est de notre ressort et de notre compétence.
** Ne vous laissez donc pas séduire si quelqu'un voulait vous engager à la rébellion contre le gouvernement établi, sous prétexte que vous faites partie du peuple souverain ; la trop fameuse convention nationale de France, quoique forcée d'admettre la souveraineté du peuple, puisqu'elle lui devait son existence, eut
soin de condamner elle-même let insurrectiont populaires, en insérant dans les déclarations des droits, en tête de la constitution de 17^5» que la souveraineté réside non dans une partie, ni même dans la majorité du peuple, mais dans Vumvérsaii^ du citoyen,
^' Or, qui oserait dire que, dans ce pays, la totalité des citoyens veut la destruction de son gouvernement ?' '
Lors du sacre de Monseigneur Bourget, arrivé en 1837, avant nos désastres, et où se trouvait un grand nombre d'évéques et de prêtres, Monseigneur Lartigue s'adressa au clergé dans l'allocution suivante :
<< Comme il ne peut se rencontrer une occasion plus solennelle que celle-ci, ni une réunion plus nombreuse du clergé, il allait en profiter pour donner aux pasteurs des paroisses quelques avis de la plus haute importance, dans les circonstances où se trouve le pays, savoir : que les pasteurs devaient faire tous leurs efforts pour rétablir la charité et l'union parmi leurs ouailles ; qu'ils devaient représenter à leui*s paroissiens qu'il n'est jamais permis de se révolter contre l'autorité légitime, ni de transgresser les lois du pa)rs ; qu'ils ne doivent point absoudre dans le iribuncû de la pénitence quiconque enseigne ou qu'il est permis de se révolter contre le gouvernement sous lequel nous avons le bonheur de vivre, ou qu'il est permis de violer les lois du pays, particulièrement celle qui défend la contrebande ; bien moins encore, est-il permis d'absoudre ceux qui violent ces lois ou enseignent de les violer."
Dans un autre mandement, Monseigneur Lartigue disait :
^' Quelle misère, quelle désolation s'est répandue dans plusieurs de nos campagnes, disait TEvéque de
Montréal, depuis que le fléau de U guerre civile a ravagé cet heureux pays où régnaient l'abondance et la joie avec l'ordre et la sûreté, avant que des brigands et des rebelles eussent, à force de sophismes et de mensonges, égaré une partie de la population de notre diocèse. Que nous reste-il de leurs belles promesses ? Est-ce le voeu de la majorité du pays, qui, néanmoins, selon leurs principes, doit tout régler dans un état, est-ce la volonté générale qui a dirigé les opérations des insurgés ? Vous trouviez- vous libres lorsqu'en vous menaçant de toutes sortes de vexations, de l'incendie, de la perte de tous vos biens, de la mort même, si vous ne vous soumettiez à leur effrayant despotisme, ils forçaient plus de la moitié du petit nombre qui a pris les armes contre notre Auguste Souveraine à marcher contre ses armées victorieuses.
*'De notre côté, disait l'Evéque de Québec, pendant les désastres dont quelques parties de cette province ont été le théâtre, nous avons, à l'exemple de Moïse, conjuré le Seigneur de ne point perdre son peuple et son héritage, et aujourd'hui nous avons, ainsi que vous, le bonheur de voir que ce Dieu de bonté a écouté favorablement nos humbles prières. "
M. David, seul, n'est pas du même avis, car dans sa lettre du 19 Juillet dernier que j'ai mentionnée plus haut, il ajoutait :
*' Il me semble que les bureaucrates et les prêtres '' de ce temps feraient mieux de ne pas nous forcer ** de leur dire et de leur prouver que sans leur oppo- " sition les patriotes auraient peut-être réussi."
A quoi, grand Dieu ? A nous américaniser^ à nous perdre comme race, etc., etc. Un tel argument mériterait d'être encadré !
Je ne sais pas si M. Dâvid, à toavett les illutioiis renversées, a souvenance on a tenu note du memm€€s et de la corde que ses admirateurs adressaient à Mgr Iaftigue en 1837 ?••• A plus tard, ces édifiants détafls !...
Jusques à quand ce M. David voyagera-t-il dans le pays des chimères, disais-je, tout dernièrement, à un homme .sérieux et distingué ? — Il me répondit : Si vous priviez cet homme de ses chimères, que lui resterait-il?...
S* il fallait maintenant lire les journaux de I* époque pour se rendre compte du sentiment public, nous saurions bientôt quelle scission profonde séparait les deux partis ; nous verrions qu'une fraction considérable des patriotes s'opposait aux moyens violents que conseillaient les plus exaltés. C'était àt% patriotes j mais non pas des rebelles. Ainsi le Canadiefiy feuille patriote^ favorable au parti des mécontents et opposée au gouvernement, condamnait la prise des armes.
Lisons quelques alinéas seulement qu'il écrivait le 6 octobre 1837 : '^ La paix et Tordre se rétabliront peut-être prochainement 3 les partis consentiront, peut. être, à reprendre les voies de la raison et de la persuasion pour parvenir à leurs fins. "
Le 27 octobre, il publiait le premier alinéa qui va suivre et reproduisait le second : " Voici ce que dit le Courrier des Etats-Unis à l'occasion des *' Fils de la Liberté*' et des procédés récents du comité permanent des Deux-Montagnes. A Dieu ne plaise que nous nous associons à l'appel de rigueurs que contiennent les remarques du Courrier; mais nous les citons pour faire
Voir \ti impressions que produisent au dehors les pro* cédés d^une partie de nos compatriotes, et faire ouvrir les yeux à ces derniers, s'il en est encore temps."
Dans ce même numéro du 27 octobre 1837, le Canadien s'élève avec indignation contre le Libéral^ journal anarchique, qui insulte la religion catholique ; mais à plus tard cette mercuriale.
Le 27 de novembre 1837, le Canadien réprimendait M. D. B, Viger pour avoir signé la proclamation des magistrats, qui condamnait la rébellion. Le Populaire lui répondit dans les termes qui suivent : *' Il nous semble que le Canadien a mauvaise grâce, aujourd'hui, de tomber sur D. B. Viger, que la peur porte à se ranger parmi les amis de Tordre ; jusqu'à ce jour le Canadien n'avait pas osé parler avec autant d'irrrévérence d'un parent, d'un ami, d'un confident intime, du grand homme ; et nous croyons nous rappeler : que lorsque nous accusions D. B. Viger d'être un vieillard malfaisant, dangereux, le Canadien nous répondait que nous insultions par nos violences ce que le pays comptait de plus respectable ; nous ne rapportons point ceci comme un reproche, mais comme Tune des contradictions dans lesquelles est souvent tombé notre collègue.''
Cette proclamation, condamnant la rébellion, la taxant de lutte aussi parricide qu'inégale^ exhortant les habitants de rentrer dans l'ordre, et représentant à ces habitants qu'ils ont été trompés par des hommes perfides qui les ont abafidonnès et les abandonneront encore au moment du danger, par qui était-elle signée ?
Pu les magutrats qui nfvent !
D. B. Viger,
Fiene de RocbebUve,
Loni* Guf ,
Edouard M. Leprohon,
Etienne Guy,
P. E. Lederc,
W. B. Doncgani,
Charics S. Rodier,
Alexii Lafmnboise,
Jules Quesnel,
Félix Souligny,
P. J. Lacroix,
H. E. Baron.
Chënier, seul, ne voulut point écouter cette proclamation !... ,
Le Canadien disait le 4 de décembre 1837 : " Nous pouvons ajouter q<ic nous recevons de diverses autres l>artiesiiu pays les informations les plus rassurantes pour les amis de l'ordre. Partout on sait faire la distinction entre la réforme et la révolution.... "
Le Dr Chénier seul ne voulut pas écouter le conseil sage d'un journal qui était cependant l'organe des patriolfs.
\ Québec, le ler de décembre, les soussignés convoquaient une immense assemblée pour protester contre In rébellion, et c'est dans le Canadien, que l'avis en fut ditnné- I«s signataires n'étaient que des Canari i eus- fran vais, des notables, et comme te nombre en
est trop grand, je ne citerai que les noms qui sui« vent :
Ed. Caron,
V. Hamel, J. P
Frs. Buteau, J. P.
P. Pelletier, J. P.
J. Deblois, J. Légaré, P. I -égaré, F. X. Frenette, B. Pouliot, jur., V. Hamel, V. Têtu,
. Huot,
os. Hamel,
. Bte Fréchette, sen., E. Robitaille, J. Bte Fréchette, jur.,
Seul, le Dr Chénier ne voulut pas écouter ces protestations!...
Dans tout le pays, on protestait contre la rébellion, mais rien ne put ramener à la raison ce chef audacieux.
Pour faire voir combien la rébellion était condamnée avant et après les désordres, qu'on lise la circulaire suivante, adressée par Monseigneur de Montréal à tous les prêtres de son diocèse :
*' Montréal, 6 février î838.
" Monsieur,
*' Après vous être efforcé d'apaiser la divine justice par un office expiratoire, par des jeûnes, des prières publiques, pour tous les crimes commis en ce diocèse, pendant Todieuse rébellion de Tan passé contre le gouvernement établi dans cette province Britannique,
U convient UQfti que bôul'iMdions i k ftxhridèBce ditt Seigneur de très humbles acticHis de grâces pdur la prompte répression d'une révolte si menaçante^ ptr les armes puissantes de Sa Majesté, ainsi fUfi'par Féitèfjp^ de sisfidèies sujets qui^ heureusement^ su^pfsséeKiimmeesèsèment en nombre les hommes dileyaux ou ^nrh^ et pour la paix intérieure qui régne maintenant wA tout le Bas-Canaaa. "
Que M. David médite bien ce que j'ai iKMiligné
plus haut, et il n'attaquera plus impunément.
" C'est pourquoi vous annoncerez le dimanche de la Quinquagésisme que le lendemain, 36 du présent mois, sera observé dans ce diocèse comme jour d'actions de grâces publiques pour la paix intérieure rendue à cette province, et qu'il sera chanté pour cet objet au jour susdit, dans Téglise de votre paroisse, une messe solennelle//-^ re grain, suivie du Te Deum avec son oraison d'icelle pour la Reine.
'^ Nous vous prescrivons à cette occasion d'instruire vos peuples sur leurs devoirs consciencieux envers la puissance civile conformément à la doctrine apostolique."
Ayant reproduit.ailleurs le commencement de la déclaration du Révérend Messire Guyon, je ne citerai
que ce qui suit :
EXTRAIT tiré de la déclaration du Révérend Messire Guyon, archiprêtre, curé actuel de St-Eustache, donnée le 2 de décembre 1877, et publiée dans mon livre " La Rébellion de 1837 à St-Eustache " :
** Je déclare aussi que pas un citoyen de ma paroisse ou de mon village n'a parlé en mal du capitaine Glo-
bensby, pour la part qu'il a prise aux troubles de 1837^ au contraire, et moi comme mes ixiroissiens, nous n'avons toujours eu à décerner <iue des louanges à ce vieux militaire, à ce vieux type de gentilhommerie, pour les services qu'il a rendus aux malheureux insurgés du 14 décembre 1837, et pour avoir toujours été fidèle à son roi et à sa religion.
" Je déclare en sus que le souvenir des événements arrivés à St-Eusache en 1837, n'est pas en très haute estime parmi les révoltés de cette époque ; car je n'en connais pas un seul qui ne déplore point la rél)ellion et ne condamne point ceux qui ont provoqué les désastres navrants dont le village de St-Eustache a été le théâtre.
Messire Guyon m'écrivait entr'autres choses, le 24 de janvier dernier 1884, Talinéa suivant :
" On voit que l'amour filial a conduit votre plume pour exonérer un digne citoyen d'un reproche indu et pour faire connaître la vérité historique. Ce digne citoyen a été mon ami intime."
Le Canadien qui annonçait, en 1837, que mon père allait commander une compagnie de volontaires, l'en a-t-il blâmé dans le temps et même après la bataille du 1 4 de décembre 1837?
Les déclarants qui ont combattu contre lui et qui ont témoigné en sa faveur, l'ont-il blâmé ?
Quand il faisait ouvrir les portes des prisons, les malheureux qui en sortaient T ont-ils insulté ?
Faut-il mentionner encore une lettre qui vient de m'ôtre envoyée de Montréal, que mon père adressait en 1838 à M. Roch de St. Ours, Shérif à cette époque, et dans laquelle il lui disait entr' autres choses :
tt
X has in my opinion been soiBcientljr piiniriied * for hb offense, «nd you woald therefore oUlge me by releasing him from prison."
Croit-on que cette personne élargie immédiàtciaaÉnt sur la demande de mon père, a inanUé sa ni6noiiè? et quoique cette lettre soit confideotidle» Je poumii néanmoins la montrer à M. David. *
Non, personne n'a osé insulter la mémoire de mon père, si ce n'est un exalté qui, tkfité» un doni tiède d'un passé qu'il n'a jamais connu et étudié» vient insulter un homme respectable et respecté, même panni les libéraux où il comptait un grand nombre d'amis.
La même opinion adverse aux rebelles^ pour le dire en passant, s* est manifestée à Hétranger.
Le Dr O'Callaghan, l'alni et le bras droit de M. Papineau, n*a-t-il pas lui-même condamné la prise des armes, dans la lettre qu'il àdresâdt de New» York, en 1852, à l'historien Gameau? Cette lettre' est reproduite dans mon livre et j'y référé le lecteur.
Que disait le grand O'Connell, le 30 juillet 1838, en commentant l'insurrection bas-canadienne :
^' Les amis de la liberté avaient d'abord tout en leur pouvoir, et ils auraient réussi s'ils s'y étaient bien pris. Sans leur folie, leur méchanceté et leurs crimes, ils eussent finalement triomphé ; mais du moment que M. Papineau et les autres eurent répandu le sang et fait éclater la rébellion contre le pouvoir exécutif, dés lors ils perdirent Tappui de tout homme qui désire obtenir la liberté d'un peuple par des moyens constitutionnels et légaux, et ils méritèrent le plus grand mal-
heur qui pût les affliger, celui de mettre leur parti sous le joug du despotisme.' '
Il y a plus.
Les chefs mêmes de la rébellion ont c ondamné la rébellion.
Je citerai, en premier lien, la protestation de M. F. X. Prieur, cet homme si estimable et si estimé, qui, condamné à mort, fut ensuite exilé aux Bermudes. Voici les aveux qu'il formule dans son ouvrage publié, en 1864, dans Les Soirées Canadiennes :
'' Il y a longtemps que j ai demandé pardon à Dieu de ce que mes actes, à moi, ont pu avoir de repréhensible, pour n'avoir pas alors obéi aux ordres de TEglise exprimés par nps premiers i)asteurs.''
Plus loin le même auteur ajoute :
'* J'offre à Dieu mes malheurs comme expiation ; à mon cher pays je les offre comme preuve de l'amour que je lui ai toujours porté et que je lui porte encore. Les lignes qui précèdent feront voir, au peuple et aux jeunes gens, le danger des entraînements d'un patriotisme qui ne raisonne pas, aux gens qui commandent dans un âge avancé, toute la responsabilité i\\i\ pèse sur ceux qui poussent aux soulèvements populaires. "
En présentant dans son livre la lettre de l'infortuné chevalier de Lorimier, écrite le 14 de février 1839, dans la prison de Montréal, il dit :
*' Voici cette lettre noble et touchante, mais qui se ressent de l'exaltation des sentiments dominants de l'époque et de ses espérances irréalisables. "
En parlant d'Hindenlang, il dit qu^il était doué d'une "nature généreuse mais exaltée, et se renenuit de cette éducation révol.utionnaire qui se faisait encore alors en France et qui déteignait sur le Canada. "
Quand M. Prieur épousa la cause de la rébellion, ses motifs comme il le dit '' étaient purs, sans arriére pensée et il n'a jamais manqué à Thonneur etc, etc.*' Personne n'en a jamais douté, et voilà pourquoi son appréciation franche et désintéressée doit avoir du poids sur les malheureux événements de 37-38.
Chevalier de Tx)rimier, lui-même, n'a-t-il pas condamné la rébellion ? Lisons les quelques mots que je tirerai de la défense qu'il fît devant la cour martiale ; défense qui est consignée et enregistrée dans " The State trials before a gênerai court martial, held at Montréal in 1838 9. " Voici ses paroles de condamnation :
'* 1 ()|)enly declared my disapproval of what was going on at th.it time ... Is it, indeed, to be snpposed for a moment, that I coiild hâve been a leader of that party {parti patrioU) while I lauded those who kept al 00 f, and oi)enly disapi)roved ofall that was done by it. ■'
Voici la traduction :
"J'ai déclaré ouvertement ma désapprobation sur ce (jui se faisait dans ce temps (c'est-à-dire durant la rébellion). Djit-on supposer pour Un instant que j'aurais pu être un chef de ce parti (parti patriote) tandis que je louais ceux qui se tenaient à l'écart et qui désapprouvaient ouvertement tout ce qui se faisait par ce parti.
Si je reproduisais ensuite la longue lettre que HindenUng publiait en novembre 1838 contre le Dr Robert Nelson, qu'il accuse des forfaits les plus noirs et auquel il voue haine et vengeance, pour l'avoir trompé et entraîné à prendre les armes, prouverai-je que, lui aussi, approuvait, à cette même date, la rébellion de 1838 ?
A présent, lisons les dernières paroles de Decoigne et de Nicholas.
'* De VAmî du Peuple et reproduit par le Canadien,
" Exécution.— Hier à 9 heures (i) du matin, les cinq prisonniers condamnés à mourir ce jour-là, ont été excutés devant la prison neuve. La potence avait été placée au-dessus de la porte extérieure, afin que l'exemple fût plus frappant. Les cinq malheureux étaient P. J. Décoignc, N. P., Jacques Robert, L Sanguinet et Pierre Hamelin. Tous sont morts avec fermeté et sans beaucoup ae souffrances, apparentes.
*' Decoigne a prononcé quelques mots sur Téchafaud, reconnaissant son erreur et implorant le secours des prières de l'immense foule qui entourait la place fatale.
^* C'était un spectacle déchirant pendant les deux jours qui ont précédé l'exécution, que de voir les parents de ces malheureux coupables venir solliciter en pleurant la permission d'aller leur dire un dernier adieu ; les scènes devaient être bien plus déchirantes encore en prison.
*' Le capitaine Robert, a 28 frères ou sœurs vivants, et les 29 avaient à eux tous, 146 enfants. Decoigne laisse aussi de la famille.
" Malgré toute Ténormité de la faute de ces malheureux, on ne peut s'empêcher de déplorer Taveuglement qui les a conduits à une si triste fin. Puisse au
(I) 15 janvier 1839.
moins leur exemple être profitable à leun concitoyens et prévenir le retour des crimes qoi ont amené ces exemples de rigueur.
'^ Voici en substance ce qu'a dit Décoigne su^ Téchafaud, pour lui et ses quatre compagnons d*infbr~
tune :
^* Mes frères en Jésus-Christ, je désirerais avoir plus de force pour vous faire entendre à vous qui êtes ici présents, et à tous mes compatriotes en général, les sentiments dont nous sommes animés en ce moment terrible. Nous confessons sincèrement nos égarements. Nous avons méprisé les salutaires instructions qui nous ont été données par nos charitables pasteurs ; nous nous étions faussement persuadés qu'ils nous trompaient, en nous prêchant T obéissance et la soumission aux lois et aux autorités établies ; maintenant nous reconnaissons qu'ils nous ont enseigné la véritable doctrine. Oh ! si nous nous étions laissé conduire par les principes de notre sainte religion, que notre sort serait différent ! Plaise à Dieu que le supplice ignominieux que nous sommes sur le point de souffrir soit salutaire à ceux de nos compatriotes qui sont encore dans l'erreur; sur ce point, qu'ils sachent qu'à l'heure de la mort on juge des choses bien plus sainement que pendant la vie : Dieu veuille qu'ils deviennent sages à nos dépens. Nous vous demandons sincèrement pardon de tous les scandales que vous avez pu recevoir de nous l^endant notre vie, et en particulier du mauvais exemple que nous vous avons donné par la faute qui nous a conduits ici. Nous pardonnons aussi de grand cœur à tous ceux qui ont pu nous faire quelques injures.
*' Nous comptons sur le secours de vos prières. Nous en avons un grand besoin pour fléchir la colère de Dieu, notre divin juge. Priez pour nous dès ce moment, afin que nous paraissions devant lui avec confiance.'*
{DeVAmtdt4Pfup/f)etrepTodvL\tp3iT le Canadien.
" Hier (2) (vendredi), à neuf heures, François Nicholas, Chevalier De Lorimier, Daunais, Charles Hindenlang et Pierre Rémi Narbonne ont été exécutés devant la prison neuve. Tous les cinq ont marché au supplice d'un pas ferme.
^' Hindenlang s'est avancé sur le bord de l'échafaud et a prononcé quelques mots fort peu en rapport avec ses écrits antérieurs.
" Après cela s'est avancé Nicholas ; nous ne pourrons rapporter au jaste ses paroles ; mais il a dit en substance que : '^ S'il se trouvait dans cette triste situation, c'était pour avoir oublié les bons principes qu'il avait reçus dans sa jeunesse et les préceptes de la religion ; il a recommandé aux pères et mères de familles de veiller avec soin sur leur^ enfants ; il a confessé qu'il avait déjà mérité de mourir avant ce jour, et a dit qu'il acceptait cette mort pénible comme une expiation de tous ses crimes. Enfin il a terminé en demandant pardon à tous ceux qu'il avait offensés, pardonnant à tous ses ennemis, et implorant le secours des prières de tous les assistants.
** Nicholas a parlé d'une voix très ferme avec un accent calme et composé. Les autres condamnés n'ont rien dit. Lorsque la planche fatale s'est ouverte sous leurs pieds, De Lorimier, Daunais et Hindenlang sont morts presque immédiatement, Nicholas un p)eu plus difficilement, mais Narbonne a souffert longtemps et horriblement.
** Comme il n'avait qu'une main, on ne l'avait pas lié, et il est parvenu à se cramponner à une barre de fer et à se soulever, ce n'est qu'au bout de plusieurs minutes qu'il a expiré.
" La foule était immense, on remarquait surtout
{2) 15 février 1839.
parmi les spectateurs un nombre considérable 4*lubîtants.
*" Nous avons été £ivorisés des dernières pmoles écrites par François Nicholas, qui peuvent être considérées comme son testament politique au moment suprême.
" Nous n'avons pas voulu changer une seule lettre à ce document et nous le reproduisons tel qu'il est devant nos yeux. (3)
'' Messieurs,
" Dans ce moment, je ne vous importunerai pas de choses passées, mais des choses présentes et à venir. Me voilà où mon Dieu m'appelle, je me soumets à son ordre. Je lui demande pardon de toute ma force et vous prie d'intercéder poUr moi, afin qu'il exauce ma prière, je vous demande publiquement, et indistincte ment, à tous mes amis et ennemis, pardon du scandale que je pense avoir commis, par mes pensées, discours, actions, et mes œuvres en politique. Je recommande à tous ceux qui ont été aveuglés comme moi, soit par promesses, ou des vues lucratives, d'y regarder de plus près, et de bien songer que nous avons été les instruments des personnes ambitieuse^, et qui n'avaient pas la crainte de Dieu en vue, et parceque j'aime la patrie de mon pays, que je prie tous ceux qui peuvent avoir participés dans mes opinions et qui y continuent encore, d'éloigner tout cela d'eux, et de prendre exem- ])le sur moi.
" C'est pour vous éviter à vous tous, mon même sort, que je trace ces lignes.
"Quoique certainement je ne peux pas faire autrement de dire que nous avons besoin de réforme dans ce pays, mais il faut attendre que Dieu y mette la main,
(3) Il était daté du 14 fé vrier 1839, c'est-à-dire quelques heures avant de monter sur l'échafaud.
et montfê de son doigt tout puissàtat, à ceux qui sont pour les opérer le temps et les moyens. Comme chrétien, je pardonne de bon cœur à tous mes amis et enneiiiiB et même à tous mes bourreaux, la mort que j'endure aujourd'hui. Je remets mon âme entre les mains de Dieu, et que sa volonté s'accomplisse et non la mienne. — Je pardonne de plus à tous ceux qui peuvent a:voir été accessoires de la sentence de mort qui a été prononcée contre moi, soit qu'ils l'aient fait par malice ou autrement. Je prie Dieu pour eux afin qu'il leur accorde une longue vie en ce monde et une véritable repentance, afin de pouvoir participer au bonheur éternel que je leur souhaite de tout mon cœur.
" Pérès et mères qui élevez des enfants employez donc tout le pouvoir que vous avez sur vos enfants pour éteindre dans leurs pieux cœurs, tous ressentiments possibles qu'il peut y avoir entre les personnes de différents pays ou de difTércntes croyances. Ne sommes nous pas tous des enfiuits du même pays ? Tous sujets de la même couronne ? et pourquoi montrer tant de vindication les uns contre les autres ? Il faut mettre bas tons les préjugés et être tous membres de la même famille. J'ai vu un temps où je me flattais d'être un sujet britannique, et j'en avais grand droit dans le temps ; mais ce n'est que depuis que des esprits fanatiques m'ont représenté les choses sous un autre point de vue, que je suis devenu désafecté envers mon gouvernement.
*' J'espère aussi que si jamais, il s'élevait une guerre entre nos voisins et la couronne actuelle, les Canadiens en général seront aussi actifs et zélés qu'ils l'ont été dans la dernière guerre à protéger leur pays de l'invasion de leurs ennemis voisins. Si je suis ici, ainsi que mes compagnons, les Etats-Unis en sont en partie la cause, par leurs folles promesses et leurs démarches insensées.
" Rappelez-vous de cette drvise qui dit que Patgent
fait touU et ce que nos voisins veulent de nous, c*est de Targenti et ne se mettent pas en peine combien de vous iront à la boucherie.
^'j'espère que personne se trouvera ofiTensé de mes dernières paroles. C'est un homme mourant qui vous parle et qui voit les choses sous un autre point de vue que vous tous. Je remercie de bon cœur, toutes les personnes charitables qui ont bien voulu m'assister pendant mon emprisonnement tant par leurs aumônes que par leurs prières, sans oublier que je recommande mon âme à la prière de tous bons chrétiens.
" Suivez et observez les commandements de Dieu, et vous éviterez mon sort.
Frs. Nicolas.
Prison de Montréal, 14 février 1837.
'^ P. S. Couime plusieurs esprits malins pourraient croire ou faire croire aux autres, que j'ai été engagé par quelques personnes à écrire ce que dessus, je désapprouve toute réflexion que l'on pourra faire sur ce sujet, car je parle d'après ma propre conscience et conviction.
Frs. Nicolas. "
Quel est celui qui, ayant lu ces pièces historiques, oserait jeter l'injure à la face de ceux qui s'opposèrent à la rébellion ? Tout ce que le pays renfermait de calme et de sagesse s'opposait à la prise des armes. Le clergé nous rappelait les grands principes posés par l'Eglise qui défend la révolte contre Tautorité consti. tuée, sauf dans des cas si exceptionels que l'histoire n'en offre que peu d'exemples. Les citoyens les plus distingués nous montraient les dangers de la rébellion, son extravagance, son échec certain. Il est de fait
Que les observateurs des préparatifs de guerre en dis^ dnguaient si bien la folie qu'ils n'en trouvaient d'autres eiq>lications que dans T espoir nourri par les chefs d'obtenir le concours de la république voisine. Ils avaient raison. Les chefs ne cachaient point leurs espérances : un de leurs principaux arguments, le principal même, pour entraîner les indécis de leur côté, était qu*une vaste organisation te faisait sur la frontière américaine pour tomber sur l'armée anglaise lorsqu'elle attaquerait les patriotes, et en attendant pour fournir à ces derniers des armes et des munitions. On faisait miroiter aux yeux du peuple la perspective d'une indépendance complète sous l'égide du drapeau étoile. Tout cela est prouve par les proclamations des cYiefs, même par plusieurs discours de M. Papineau. D'ailleurs, je crois que cela n'est pas nié.
La question se posait donc sous la forme du dilemne suivant :
D'une part, l'Eglise condamnant la révolte par la voix unanime du clergé, et nos hommes les mieux posés démontrant l'impossibilité d'une lutte sérieuse ;
D'autre part, les patriotes appelant le peuple à s'armer de fourches et de fusils sans batterie pour attaquer l'armée anglaise et fournir ainsi aux Américains l'occasion de nous offrir leur alliance et l'annexion à leur république : —
Faire un choix.
La grande majorité de nos concitoyens — mon père en était — a cru devoir préférer à une révolte insensée
et aux institutions républicaines des Euts^Unis» l^obéis^ sance à l'Eglise et la fidélité au drapeau britannique. Mon père était catholique et officier anglais ; il a voulu conserver intactes Tune et l'autre de ces deux qualités. Je me demande en vertu de quelle espèce de patriotisme on pourrait l'en blâmer.
Après avoir fait condamner la rébellion de 1S37-38 par les plus hautes autorités contemporaines de l'époque, je citerai entr'autres et nombreuses lettres d'appréciation et d'approbation, les deux suivantes, afin de demander à mes amis et au public si c'est mon livre qui, selon M. David, doit être mis à titidex ou si ce n'est point plutôt la critique insolente de H. David. Ce monsieur m'a insulté, il a insulté la mémoire de mon père, il a insulté tout le monde et quoique je sois bien violent, d'après M. David, j'ai pris cependant son ire en pitié, j'ai dédaigné ses violences de langage, dans l'espérance cpie des amis charitables le ramèneraient à la température calme de la vie réelle, de la sagesse et des convenances.
Je n'ai pas besoin de dire que les deux lettres que l'on va lire, émanent de la plume de deux hauts personnages, qui ont fait leur marque dans le monde savant :
LETTRE DE l'aBBÉ TASSÉ, ARCHIPRÊTRE.
Montréal, 8 février 1884.
A M. C. A. M. Globensky, Monsieur, J'ai regretté votre absence de chez vous, hier, je vou-
lais Vous féliciter de votre travail sur la rébellion de 37 et 38.
Je l'ai lu et avec un vif intérêt d'un bout à l'autre.
Votre ouvrage est venu à temps,à quarante ans d'intervalle^ et le feu des passions politiques de cette époque étant amorti, il fallait se hâter de prendre les déclaratiens solennelles des principaux survivants, qui furent acteurs ou témoins du drame sanglant de 37 et 38.
C'était le moyen de dégager la vérité historique des contes et des légendes.
Et ce moyen, vous l'avez si largement et si b!en employé, qu'il ne reste plus de doute possible sur les conclusions à tirer.
La rébellion d'une si faible portion des Canadiens en 37 et ^S sans préparatifs, sans armes ni munitions, en dehors des limites du droit et du devoir, malgré les avis de l'Eglise, accuse si fortement Timpéritie des chefs et l'aveuglement des partisans, qu'on ne peut que plaindre et blâmer les uns et les autres.
I^ lecture de notre histoire nous porte à croire que, si les chefs de notre ancienne chambre d'assemblée, pour obtenir le redressement des vrais griefs, avaient comme ceux de la chambre sous le régime de l'union, admis la liste civile, et lutté constamment sur le terrain constitutionnel, ils auraient réussi comme eux.
Mais aller former des assemblées populaires de comté en comté, et souffler le feu de la révolte dans l'esprit des masses, c'était le moyen d'amener une catastrophe et nullement le redressement des griefs.
J'ai l'honneur de me souscrire, avec une sincère estime.
Monsieur,
Votre très humble serviteur,
S. Tassé, Ptre.
eâ
LETTRE DE U. tACHi.
A M. C. A. M. Globensky
St-Eustache,
Plateau des Chênes.
Ottawa, 26 décembre 1883.
Cher Monsieur, •
J'ai lu avec beaucoup d'intérêt et un sensible plaisir votre ouvrage sur '' La Rébellic» de 1837. ** Vous avez en cela, non seulement £ut un acte de piété filiale, en vengeant la mémoire de votre vénérable père contre les attaques de malheureux dévoyés, mais vous avez rendu un service signalé à la vérité et aux études historiques.
Je regrette que vous n'ayez pas puisé au mémoire, intéressant et si bien inspiré, que M. F. X. Prieur a publié, il y a quelques années, dans Z^s Soirées Canadiennes. Cet écrit est une corroboration des saines idées qui ont préside à votre propre ouvrage.
Quant aux fables qui ont été publiées à titre de récit du vieux Payriard qui a été mon scieur de bois, il n'y a rien là-dedans qui ait la moindre valeur ; c'est tout bonnement un tas d'insignes balivernes du genre odieux. Tout ce que je sais des récits du vieux Payriard, j)Our le tenir de lui-même, c'est qu'il peste contre les chefs qui l'ont si malheureusement conduit dans une échauffourco sanglante, où il a vu périr malheureusement plusieurs de ses amis et où lui-même a couru les plus grands dangers, au service d'une cause insensée.
Comme catholique, comme Canadien-français, je vous remercie pour la publication de votre livre. Sans doute (^u'un bon nombre de la rébellion de 1837 et 183S, et surtout des victimes, étaient mus i>ar un >.cntiment de patriotisme ; mais ils manquaient de lumières et de sagesse et se sont montrés coupables de
désobéissance à Téglise, leur mère et leur directrice. Quant aux instigateurs du mouvement et de la prise <l'armes, ils ne méritent que du blâme.
Avec beaucoup d'estime,
Mon cher Monsieur,
Votre obéissant serviteur
J. C. Taché
M. J. C. Taché, après m'avoir donné la bienveillante permission de publier sa lettre du mois de décembre dernier, répond en outre à une autre lettre que je lui adressais tout dernièrement, par Talinéa suivant, renfermé dans sa lettre du ler avril courant : " Vous pourrez, si vous le désirez, publier l'extrait dont vous parlez d'une autre de mes lettres. *'
Cet extrait, le voici, il est tiré d'une lettre que M. Taché m'écrivait le 4 mars dernier :
" Vous n'aurez pas grande peine à mettre à néant les elucubrations qu'on pourrait imaginer pour défendre des actes que tout homme sensé ne peut que déplorer et réprouver. On comprend qu'un patriotisme exalté et point réfléchi ait entraîné des têtes ardentes dans la révolution en 1837 et 1838 ; mais aujourd'hui que Ton peut juger avec calme le mouvement révolutionnaire de cette époque, il n'appartient qu'à un étourdi d'en faire l'éloge. "
Eh bien ! qui a eu raison ?
Et c'est parce que j'ai voulu dire la vérité sur cette révolte que M. David dénonce mon livre à l'index, et parceque j'ai défendu l'attitude loyale prise par mon
père et u eampagnie ' durtnt cette insarrectioo .qae M. David déclare qne j'kî fidt l'^tologie de 1« tmhianii. Si ce n'est là le Tcaversement, poar employer son mot, da bon sent et du sens des mon, c'est i. ni jAus rien comprendre. Poar moi U. David est tout-i-fait renversoMt et ]e reste convaincu que Je n'ai pas du tout rétasi à anntântir tes " ittoaions." Aosai ce sei&it peine perdue que de continuer' à discuter avec lai, et je Ini fois mes ■dieux.
AUTRES DOCUMENTS
Je dois ajouter que la crainte d'être trop long m'a fait retrancher une longue revue de toute la critique de M. David ; et un ami auquel j ai montré mon manuscrit, m'a conseillé de ne pas aller au-delà, que j'en avais plus qu'il n'en fallait ix)ur tourner contre mon adversaire les arguments captieux dont il s'est servi. Cependant, à titre de renseignement, j'ajouterai en P. S. les documents ((ui suivent, et qui feront partie d'autres documents que je publierai plus tard.
P. S. — Dans tous les journaux du pays, publiés «n 1838, pM une voix n'a censuré la publication du Journal ffistorigtie,
\jt CftnaditMt fenille patriote, qui le reproduisait lui-même ea entier, a-t-il censuré ce journal ? Non. Pas une voix discordante n'a été prolèrée ou écrite dans ce journal contre cet ouvrage, pendaat, durant et après sa publication.
Je me trompe. Oui, une seule et ce fut celle d'un Constitutionnel de St Eustache. Sa lettre a été reproduite dans le Cama' dm^i dans laquelle il accuse Je Umnn œulairt de vouloir aUA n$ter, dt vouloir cacher la faiêie des patrtoie$^ avec lesquels il avait
a publient que plni tard, me contentant ponr
reproduire la réponse du Témoin oculaire. La voici :
il: i'
Correspondu Hit' reproduite dans Us colonnes du ** Canaditn^^
Journal publié en 1838.
(TitX Ami du Peuple)
Monsieur le Constitutionnel,
Quel est votre but en dénigrant le Joutual Hixtoriqtu^ etc ? N'est-ce pas de frapper à droite et à gaache et d'incriminer vos compatriotes, vos co-paroissiens, vos amis même ? Le journal est appuyé sur des faits dont Tauthenticité est garantie par les certificats qui y sont rapportés, par le dépouillement des compagnies de milice, par les personnes mêmes de Tendroît, ainsi que des militaires de Montréal, qui l'ont certifié à M. Neilson comme il le dit dans sa gazette du 15 courant et M. Leblanc de Marconnay aussi, dans son numéro du 16 mai ; et vous, vous prétendez détruire tout cela sans preuve, sur des rapports recueillis ex pafie de fanatiques politiques ou de gens sous rinfluence de la crainte ? c'est-à-dire que vous vous portez accusateur des personnes au milieu (lesquelles vous vivez, qui vous ont fiaiit gagner voti^e fortune ! ! !
Nous disons «{ue les habitants de St Kustache ne sont pas aussi coupables, ni en si grand nombre qu'on serait porté à le croire,et vous, vous vous chargez du rôle de les noircir, de grossir le nombre des rebelles, et d'envelopper dans la même condamnation vos ci-devants amis ! ! ! Quand l'auteur se serait trompé, ce qui est faux absolument* son but était beau, noble, défendre se» compatriotes, les laver d'une tache affreuse, tendre une main secourable à rinfortunc. Votre paroisse est ruinée, sans temple, i>ans édifices publics, elle cherche à prouver son innocence et vous pour la refouler dans le précipice du malheur, vous dites : ces gens sont coupables, tou^ sont coupables, point de grâce, point de quartier ! I î ^!ai^ (|uoi ? prétendez-vous en répandant dc> accusations indéfinies, rester seul au milieu des ruines ? Sur des échaffaud» ? Ia: bruit des chaînes des malheureux ensevelis dans les cachots ne vous fait pas mal ? La générosité anglaise, la miséricorde du général-cn-chef et de l'avocat du roi qui ont adouci leurs malheurs ou qui les en ont retirés ne sont pascapablede faire impression sur vous ! Votre fanatisme politique vous 6te-t-il donc tout sentiment d humanité ? (Quelques coupables que soient
VOS concitoyens, ne sont-ils pas vos frères ': Un jour cette réflexion pèsera sur votre affreux projet de délation publique. C'est ¥Oiis qui serez la cause par vos accusations mensongères qu'ils m:ront incapables de relever de sitôt leur église !
Mais pourquoi vous déchaîner contre vos amis ? Qu'ont-iU fiut contre vous ? Rien. Ce qui échauffe votre bile, c'est parce que le journal dit que les constitutionneU se sont enfuis à Montréal et ailleurs où ils ont jeté l'épouvante, mais non poar la jeter, comme vous le faites dire malicieusement an iémoin. L'auteur n'avait aucune intention de mortifier les loyaux qu'il respecte, qu'il estime et r^u'il croyait compter parmi >es ami.> . mais c'était un fait qu'il fallait rapporter.
Le journal commence au 26 novembre, vous convenez »|ue vous n'avez aucune connaissance de ce c|ui s'est passé à St. Eustachc depuis cette ép«K|ue jus<|u'au 16 décembre après-midi, que vous en avez été abisent. et cependant vous vene^ donner un démenti accompagné de fades ironies à celui qui a vu de ses yeux, et a tant d'autres témoins respectables qui ont donné de^ informations pour le journal. Souvenez-vous cependant qu'il a été présenté en xnanoscrit aux plus hautes autorités de la province qui en ont approuvé la publication, (ju'il a été repro«Juit vians tous lesjoumau.v de Québec et lu avec euipre>sen»ent par toutes sortes déclasses.
Vous ne vous bornez pas à grossir le nombre des relielles de St. Eustache, vous tympani^^z \o> prClrej» I 1 1 Vous les accusez : lo pour avoir dit la messe pour de*» relielles. La mesï>e s est dite comme à l'ordinaire ; j»arce qu'il y avait des relielles, vous en concluez qu'elle était pour eux. \ ous vous tromf)ez, elle se disait pour la paroi'^se ou pour ceux qui l'avaient demandée. . . . Est-ce que vous ne connaissez po^cct ii«age comnij catholique.-* 20 De ce qu'ils n'ont pas sauvt- tous les va>es, linges, ornements de l'église, registres. . . . Mais d'alxird ou sauver tout cela ? Dans le village? Il a été incendie ou pillé. Au domaine' Mai> commer.l loger toute une église et toute une sacristie dans une maison <le trente pieds carrés. Kasnite qui les y autorisait ? S'il fût arrivé que le domaine eût été pillé et 1 éi^li>c épargnée, ce «|ui pouvait arriver aus.si bien qu a St. l>enis et à St. Charles. Les prêtres auraient été blâmés avec raison, \oire accusation est donc injuste. D'ailleurs comment sortir un m grniiduonibre d'effets, tandis qu'on était oblige de cacher le manger dan^^ des charges de fom. Les pertes du curé ne prouvent-elles {>as rim|>ossibilité de tout sauver, puisque d'après l'estimation d'ex(>erts sous arment, le montant de ses pertes dépassent ;{^3oo ou $1200.00. Vous avez bien mauvaise grâce de venir ainsi linsulter au lieu de le plaindre, vous qui n'avez guère perdu que vos patates et les boules de neige de votre jardin. Quant aux registres votre envie de dénoncer et de
calomnier vont fait tomber dans Terrear ; les régùtreSi Ihma et . compte, archives, tons les papiers de la fabrique et deasyadicsont été sauvés, il n*y a que les registres servant jowneUfWH, qn malheureusement ont été oubliés an presbytère et brAléa. Estnee un crime 1 30 De n'avoir pas quitté la paroisse ; mais depnis quand un curé peut-il abandonner ses paroissiens an moment ém danger ? Les prêtres en France sont pour cela comme pour bien d'autres choses un bel exemple. . . . Vous les calomniée ensnite gratuitement de s'être liés de parole avec les rebelles 1 1 ! Comme vous êtes feux et injuste ! Le curé avait dît : *' Je nequitterei pas '* ma paroisse, laissez-moi passer/' C'est pourquoi il ne voiuat pas quitter, sans un laissez-passer, il lui fut relusé, et il dit là-dessus, je ne manquerai pas à ma parole, je souffrirai. 40 D'avoir confessé. Vous parlez bien légèrement là-dessns pour un catholique ! Les prêtres ont vu se jeter à leurs pieds, mais qui ? De pauvres malheureux qui venaient en pleurant à chaudes larmet et tremblant de tous leurs membres, assurant qu'ils étaient là malgré eux et promettant de se sauver dès qu'ils en auraient l'occasion, tant pis pour eux s'il< ont trompé. Ce n'est que pour l'acquit de leurs consciences, et après avoir consulté des confrères que les prêtres en unt ainsi agi, ne pouvant alors avoir aucuns ra]>ports avec Montréal.
Nous n'avons eu aucune connaissance de la lettre de M. F.(»lobensky pendant «^ue le Constitutionnel était à Montréal. La conversation eut lieu avec le docteur Cbénier telle que rapportée, témoins MM. le docteur Hrien, J. H. Poirier, Desjardins, Joseph Nadon et M. Oésève, interrogez -les. ïjs quart d'heure et les deux milles de chemin dont vous parlez sont de votre crû, et votre badi. nage sur la chanson du journal à cette occasion, me rappelle ce vers î
** Rien n'est plus sot que le rire d'un sot.'"
1^ docteur Cliénier rlnns l'église avec 50 à 60 hommes, le journal dit 60 à 80 ; mauvaise foi. 6 ou 800 hommes dans l'église, fausseté insigne, dont témoins Benjamin Poirier. Michel Masson, et Xavier Maisonneuve qui étaient dans l'église et dont les deux derniers se sont sauvés par les lucarnes, pour éviter de brûler, trois d'entre eux ont été faits prisonniers en sortant, nous pourrions nommer plus de témoins qui sortirent alors de l'église et tous affirment qu'il ne pouvait y avoir guère plus de 50. Les Loyanx même rient de bon cteur de votre nombre de 800, il parait que vous non plus vous n avez pu les compter. I^ vue da terrible canon de 16 pouces dans toute sa longueur, de il pouces de charge, avec un grain d'un bon pouce de diamètre, que vous semblez craindre autant que Damoclès craignait l'épée de Denys le
tyrta, voa% a îùi compter dix pour un. Eh bien ! Voili l'histoire de ce canon sur lequel vous fiutes une question de magistrat. Ce canOB a'a pas été trouvé dans l'église comme vous le dites, mais le leDdemain de la bataille deux volontaires de St. Eustacbe du non de Julien Choquette et William Gilson, le tirèrent de dessous un escalier d'une maison sur la 1ère terre de la paroisse sur le lac. Il appartenait à un nommé Paquet, traversier sur le lac, et qui le tenait de son aienl. Ce canon fut livré par les volontaires à Guillaume Brajrer dit St. Pierre et Charles Guilbault (de qui noas tenons ces détails) qui eux-mêmes le livrèrent à Louis Champagne qui le laissa ensuite dans le village d'où il se rendit jusque chez M. Jean Bte Proulx, de la petite rivière du Chêne, et de là à Montréal. Voilà, monsieur, l'itinéraire de votre canon.
Toosceux que Ton vient de nommer ainsi que ceux ci -dessous nommés et pris au sortir de l'église et tous ceux qui se trouvèrent an fea assurent que ce canon ne fut point tiré à la bataille ; des militaires qui l'ont examiné disent la même chose. ... Je ne comprends pas ce qu'a voulu dire ensuite le Constitutionnel, et je crois
qu'il ne se comprend pas lui-même Le témoin auteur de
1 écrit y»isticf, autre supposition {[^atuite ; l'auteur est à plusieurs lieues de St. Eustache, témoin le Populaire. Mais ici, M. le Constitutionnel, le bout d'oreille se montre, vous vous trompez sans doute, vous laissez la majorité en faveur des Loyaux, sur 60 maisons brûlées, 20 dites-vous appartenaient à des rebelles.
Le lieutenant J. B. Paquin a déposé devant témoins, qu'interrogé par M- Eugène Globensky, combien il connaissait déloyaux sur le Iju;, il lui répondit il est vrai, qu'il en connaissait bien 16, mais qu'il ne lui avait nullement parlé de ceux qui avaient pris la fuite pour ne point prendre part à !a révolte, qu'il ne connaissait pas ceux de la grande côte, ainsi le Constitutionnel a voulu sur* prendre le lieutenant Paquin. M. Gentle s'est défendu de donner au lieutenant-colonel la distinction des loyaux et des rebelles, il ne les connaissait pas assez. Ce rapport a été donné par MM. J.Bte. Savard, sergent de la compagnie, Pierre Filion et Frs. Robert. Ainsi nous maintenons ces rapports, ils estent intacts, par conséquent accusation gratuite de la part de M. le Constitutionnel. La bonne action de M. Scott, M. P. P., est rapportée en son lieu ; nous n'avons pas anticipé sur les faits ; le journal ne parle que depuis le 26 novembre. Maintenant c'est ici le lieu de rectifier quelques erreurs qui se sont glissées soit en copiant, soit en imprimant. Il n'y eût jamais plus de 1,000 hommes (lisez 1,500) au camp. La petite chanson a été mal placée ; dans le 1er manuscrit elle était à la première alarme et doit se trouver dins le pamphlet page 32 à l'aliéna.
Il résulte de ce qui vient d'être dit M. le Constitutionnel, que
vous restez chargé de la tache de dénondatenr pnUic de toc coparoissiens et de vos amis, et â/t calomniateur de œtiz qui ont osé élever la voix en leur iavenr ; annonpnt des fiuuMtét et dénaturant la vérité. Voilà ce que noot devient vont répondre pour la défense d*une belle cause et l'honneur d'une paroisae malheureuse. Nous nous attendons à recevoir encore de vons de nouvelles grossièretés et de nouvelles injures sans utilité pour U vérité faits. Souvenez -vous donc bien que des perscmnalités ne furent jamais des preuves suffisantes pour détruire des fiiits.
Un Témoin Oculaire.
St Eustache, 20 Mai 1838.
M. David peut-il nier maintenant que cette lettre n'a pas été écrite par l'abbé Paquin, puis qu'au sixième alinéa, il invoque le témoignage de M. Desève, son vicaire, dans les termes qui suivent ;
*• I^ conversation eut lieu avec le Dr. Chénier telle que rapportée, témoins MM. le docteur Brien, J. B. Poirier, Desjardins, Joseph Nadon et M, Desiney interrogez -les. "
Et ce témoin oculaire, est-il ce que disait M. David dans sa dernière lettre ? N'a-t-il pas été le défenseur et Tami àcs patriotes .' (Cependant, M David a malicieusement et gauchement insinué <]u*il avait vendu et son honneur et sa plume.
Je dois ajouter à la lettre du témoin oculaire les quelques réflexions suivantes. En effet, il est reconnu que, même avant 1837, M. Faquin sympathisait avec les mécontents de Tépoque. Lui aussi reconnaissait la nécessité de demander des réformes, mais il voulait les obtenir par des moyens constitutionnels, pacifiques, et lorsqu'il vit ses partisans se révolter contre l'autorité civile et ecclésiastique, puis se livrer à desexccès impardonnables, il leur retîm, quoiqu'à regret, sa sympathie. Il tenta alors de brider la frénésie, l'ambition désordonnée de certains chefs exaltés, afin d'éviter Itr torrent révolutionnaire. Malheureusement il eut la douleur d'échouer et de voir sa paroisse envahie par des étrangers mal intentionnés et qui devaient lui faire tant de mal.
M. David après avoir insulté M. l'abbé Paquin de la façon la plus atroce, atténue un petit peu ses expressions grossières depuis
qn*il 1 fait sa déctmvtrU AonnanU^ depuis qu'il a ses Mémoires inédits. Cependant, il ajoute dans sa dernière lettre que fcs Mémoires de M. Paquin sont remplis de choses tM/asies pour les pairiûies, mais d'un autre côté il est heureux de citer son appréciation suivante sur les volontaires :
"Ils avaient (les vandales, les soldats de Colbome) beaucoup plus d'humanité que certains volontaires. '
Et M. David s'écrie :
*' Grand Dieu ! Quel nom alors donner à ces volontaires ?"
M. David veut^il par là attaquer les volontaires de mon père, dont l'attitude généreuse est prouvée dans mon livre ?
Si oui, c'eit un lâche, car il sait qu'ils ne sont pas allés à St- Benoit et qu'il y avait avec les troupes anglaises d'autres compagnies de volontaires composées entièrement d'anglais, entr'autres celle de St André, tandis que la compagnie de mon père restée au village de Si Eustache, pour le garder, comptait une très forte majorité de Canadiens-français.
D'ailleurs si M. Paquin, dans un lieu, peste contre les volontaires, ne les louange-t-il pas ailleurs et dans plusieurs endroits (\e ses mémoires? Faut-il citer et reproduire ce que M. David peut lire lui-même dans la copie des Mémoires de M. Paquin qu'il a en sa possession, si elle est une copie vraie de celle que j'ai en mains sur cette appréciation des volontaires ?
M. Paquin ne dit-il pas dans ses Mémoires :
'* Les habitants loyaux de Nicolet ont eu l'honneur et le mérite de prendre le premier étendard aux rebelles avec la personne de John McDonncll. Sur l'étendard étaient inscrits les mots : **Ijherté î Patrie î Indépendance et Ami du Peuple."
•* Nous voyons avec un singulier plaisir par les rapports de tous les journaux du Haut-Canada, que les Canadiens-français en grand nombre dans cette province se sont tous comportés avec bravoure et loyauté dans les deux rébellions de 1337 et 1838. Ceux de Toronto ont offert leurs services comme miliciens à sir George Arthur.
*' Les habitants de St. Martin, à la tête desquels étaient MM. Filiatreault, notaire, les capt. Bélanger, Panseau, etc., etc., ainsi
qnc le eolonat DaTÎd, de Chunblr, ool ofat Muâ Iran *cr«ioc»
" A Quibee, Montrtal, L da Bujor Gu;, on « vn ptunenn canpuniM de vokWiire^ p«i> mi leu|iwllei étwcnt grud nomlxe de Cwudieiu-tnnçaù.''
Eit-il parlé des Talontairef dan* le pawfe nhaat qoe j'ai emprnnté aux Hétnoirei qne ponUe U. David, et dari leqvel M. Paqmo relaie le« repréuillei qui ont été coBuiM* ijitH h tatailledeSt. r
■< En vaÎD Bvaii-je emplo^j anc MU. TnraïUe. Féré, Scott toni niM cRbiti pour cmpîcliei Ché^er de tenter une réBManoe
dont on lui démontrait le danger et les auilM affi^ense*, rien opéra sur cet entêté qui n'avait pai asseï de génie pour viùr le pour et le contre dani une affaire comme celle-Ii.
" Il fallait en passer par l'opiniàtrelé de Chéniet s'insnrgeant contre un vandale qui se bit une gloriole de k menrer à U t<te d'une année de plus de 1,000 hommes avec nn attinil lbnnid*ble de guerre contre zoo quelques gredins t Comme un lion aflamé il dévote tout ce troupeau sans défense ; comme un chef sauvage il bit brûler amis, ennemis, pauvres, veufs, orfdwIiDS ! et tin« ensuite le village au pillage de ses troupes et des habitants rapaces de Montréal, de U Côte des N...de St. L...et surtout de St. M — et d'autres places qui enlevaient tout ce que les Gamines avaient épai^jnés. Combien ils seraient flétris si }e voulais livrer leuTS noms au public ; ils sont Bretons et le dinds-je Canadiensfrançais aussi ! Choses inconnue! dans nos mceuis I Je dirai plus, quelques-uns sont patriotes '. mais jetont un voile sur cet hor-
J'ni cru devoir ne pas signaler tout au long le* endroit* citéa ou accusés par M. Taquin, dans ce dernier aliéna; mais M, I>avtd les connaît, et il sait qu'il n'y eR pas fiût mention des volontaires, Voili, M. David, ce qu'engendre la gfuerte civile I...
Dieu entendu que je ne prends pas la reipouabiliié de ce récit fait par M. l'Abbé Faquin, et c'est M. David qui m'jr a pouué bien maladroitement.
RETRACTATION DE L'AfiBE CHARTIER.
(A M. l'Edxtkuk de la GatMf de QmAie.)
MoifSiEUK, — Vous m*obtiget»e bomcoap en publiant ma kttre foiraate à Mgr Vévéqae de Montréal : Je Yoat demandimi dans .qndqoojanrs la même faveur pour une antre adressée à mes anciens paroissiens de St Benoit.
Je suis, avec considéFation,
Votre, etc. , •
Etxe. Chaetîe»,
Prêtre.
Rétractation de M. l'abbé Charticr, ancien curé de St Benoit, dans le diocèse de Montréal, à Sa Grandeur Iffgr Ignace Bourgct, évéqne de MontréaJ.
MoNSEiGNEUE^Sans admettre la vérité de tous les bruits qui ont circulé sur mon compte lors des troubles politiques de 1837 (car je suis parÊûtement étranger aux mouvements encore pins déplorables de 1838), je dois leconnaitre que ma conduite, dans ces circonstances critiques, n'a pas été celle qu'il convenait à un prêtre, à un pasteur de tenir. C'est pour obéif à ma conscience que j'en fiais Taveu spontané, sincère et public. Je sens qu'il serait inconvenant que je reparusse à Tautel dans ce pays, si j*y apportais avec moi, aux yeux du public, le scandale du simple soupçon que j ^>prouve encore les âdts de cette époque malheurenae et les principes anarchiques et anti-catholiques d'où ces Cuts ont dérivé.
Je reconnais aujourd'hui, avec regret, que je me suis laissé aveugler par les passions politiques du temps, que je me suis £ut une &usse conscience par les distinctions abstraites d'une métaphysique captieuse, pour appuyer ma résistance coupable et scandaleuse aux décisions de mes supérieurs ecclésiastiques qui ne fiûsaient que promulguer l'enseignement formel de l'église uni. vcrsclle et dans tous les temps. Par ce refus d'une juste défé-
rence, j'ai fait tort, autant quHl était en moi, à ralitorité épîsoopale,en afiaiblissant le respect et rinfluénoe qu'elle devait obtenir auprès du peuple ; et de plus, j*ai fiUt une injure très grave à la personne même de mon évéque d*aIors, feu l'illustre Seigneur Lartigue, qui était trop instruit de la doctrine et de l'histoire de l'Eglise pour, n'en pas comprendre parfiûtement le véritable enseignement, et trop bon Canadien, trop au-dessus de toutes les craintes humaines, trop vrai patriote, je puis dire, pour outrer les doctrines du christianisme, et refuser à'ses eoncitojrens (à qui il n*a jamais hésité de reconnaître des sujets de plaintes,) tout le profit d'une résistance légitime que la morale aurait pu avouer ; mais qui était trop consciencieux pour faillir à son devoir en permettant le dévergondage du temps, -aussi opposé à la morale chrétienne qu'à la saine politique : aussi l'époque reculée de son Mandement (qui précéda de quelques jours seulement les premiers troubles à Montréal,) fait-elle voir avec rjuel effort sa conscience ]*a arraché à son patriotisme. Je dois cette juste réparation, et c'est avec un plaisir indicible que je la fais, à l'heureuse mémoire de ce Grand Evéque, digne d'être la première souche de l'épiscopat de Montréal, dont ses successeurs se feront toujours gloire de descendre ; à qui j'ai donné plus de sujets réels de se plaindre de moi que je n'en ai eus de me plaindre de lui, quoique mes clameurs aient été parfois si hautes contre lui.
Ma conduite encore en 1837 ne peut pas se justifier sous un autre point de vue. Lors même que j'eusse été de bonne fui clans mes théories, toutes métaphysiques, dans ma théologie toute I)olitique, dans cette théologie plus protestante que catholique, toujours c'était une témérité bien condamnable, et tout-à-fait inexcusable de ma part, que de m'ctablir en pratique le juge de mon évoque, de faire plier ses décisions et celles des autres évé- ([ues sous le poids si minime des opinions, seules, particulières, de mon mince intlividu. Et j'ai pu être coupable d'un tel acte d'influTxjrdination, sans me le reprocher! J'ai pu tomber dans un tel cj»arement, sans que ma conscience en ait été effrayée î J'ai pu voir toutes les illégalités du temps, qui me paraissent si condamnables aujourd'hui, et trouver })our tous ces excès une excuse à
tues yeux ï £t pourtant j'àviûs une fbi vive sur tout autre point, une conscience, je pourrais dire, délicate sous tout autre rapport ; je n'avais certainement pas alors perdu la crainte de Dieu : comment donc expliquer tout cela ? Que le monde prenne ici deux leçons de moi : c'est que les passions politiques, les passions que j'appellerai /«^/fffi^/, aveuglent comme toute passion individuelle et pour des objets privés ; et je ne me suis jamais mis en garde contre les premières ; je ne faisais même pas attention qu'elles sont à éviter avec le même soin que les secondes, quoiqu'elles soient estimées quelque chose de moins honteux que ces dernières. Et pois, chez moi, l'étude du droit public a précédé celle de la théologie, et j'ai apporté à cette dernière un esprit préoccupé et déjà vicié par les notions trop relâchées des publicistes, qui trop généralement dans leurs spéculations, sont dupes d'eux-méipes, à leur insu peut-être, en écoutant trop ce sentiment déréglé d'indédépendance, si naturel à l'orgueil humain toujours impatient du joug de l'autorité, et qui a donné naissance à la doctrine de la souveraintié du peuple^ trop révoltante, il est vrai, pour que j'en aie jamais été la dupe, et aussi à d'autres notions plus spécieuses sans être moins funestes dans la pratique ; mais notions que ne peut admettre le christianisme, religion de l'ordre par excellence, qui déclare une guerre impitoyable à tout sentiment ou passion quelconque qui n'a sa source que dans la dépravation originelle. Voilà qui explique pourquoi les hommes publics d'alors, plus imbus et plus instruits de la politique que du christianisme, ont trop écouté, comme moi, le sentiments des mécontentements politiques du temps, ont trouvé, et trouvent encore, pour la plupart, que la doctrine du clergé catholique est outrée, est trop sévère, restreint trop les droits naturels de l'homme : oui, les droits qui ne sont effectivement que trop naturels^ l'homme déchu par le péché ; mais non les droits naturels de l'homme dans l'ordre de cette nature primitive d'où le péché originel l'a fait sortir, et oiï c'est la belle tâche, la divine mission du christianisme de le ramener ; en prêtant à l'individu la grâce qui vient de la rédemption, pour lui servir d'un contrepoids à ses passions déréglées, et rétablir dans son âme l'ordre naturel de son état
dHnttocence primitive; d'cAil Mit que ât^ti tille locîété tonte composée de vnis chrétiens, û ne ponmit pas y «voir ocwripn à la révolte, et en loi présentant les immoitèllet récompemci pour compensation des maux qa'il a à soaflHr des pawiong des méchants : raison pourquoi le christianisme peut ne pas permettre, sans qu'on ait à s'en plaindre, le désordre de la révolte à «i peuple, pour venger on corriger let maux qu'il souffre des désordres de ses gouvernants, comme je crois fermement anjoufd'hni que les Saintes Ecritures nous garantissent qu'il ne le pennet pas. Voilà la sublime notion que les passions politiques de 1837 m'ont fait oublier pour un temps : voilà qui explique comment j*ai pu continuer alors Texercice de mes fonctions sacrées, sans n'apercevoir que j'en étais indigne ; car assurément je n'étais pas capable de les profaner sciemment. Ainsi donc les l^cs voudraient fjue le clergé canadien cessât d'être un clergé chrétien, s'ils exigent (]ue le clergé plie sa théologie aux passions populaires, pour le plaisir d'être inconséquent, et de faire. ... je ne le dis pas pour finir ma période, mais c'est un fait dont les preuves sont encore fumantes sur notre sol, et de faire le malheur du peuple.
J'ai donc eu grand tort, je suis donc infiniment blâmable de n'avoir pas suivi la marche qui me fut dictée par la conscience et la prudence de mes supérieurs, et qui fut suivie par le reste du clergé. J'en ai été puni ; je le méritais ; je ne m'en plains plus. Je reconnais que la singularité de ma conduite a été non seulement répréhensible, mais même insultante pour le clergé, et, je dois» dire, ridicule ; et que je dois aussi une ample apologie à mes confrères pour l'impopularité dont ils furent alors l'objet, les déboires qu'ils eurent à essuyer de la part des patriotes généralement, en conséquence du contraste de ma conduite et de me» jîrincijxîs avec les leurs. Tandis que tout le clergé, en phalange serrée, uni comme un seul homme par l'obéissance au supérieur quel spectacle au milieu de la désorganisation générale ! s'opposait ** comme un mur *' au torrent politi-
i\Mt <\\\\ entraînait dans une ruine commune, moi ! — mon peuple et tout le pays ; quelle était ma position ? — Seul ! dais Tisolcment ! avec mon faux patriotisme.
Qoelie Btuation pour un prêtre, quand j'y réfléchis aujourd'hui de sang-froid ! -—Qu'y faisais-je ? —Je me taisais, — lorsque ma charge de pasteur aurait dû me faire élever la voix, de toute la force de mes entrailles, plus haut que les clameurs de mon peuple, pour les arrêter dans leur aveugle entraînement, lors même que j'eusse été sûr de n'en être pas écouté. Je me laissais; et je m'applaudissais en moi-même de mon courage insensé, qui me portait à affronter les dangers dans lesquels je voyais mon peuple prêt à s'embarquer ! Dans quel aveuglement donc un homme qui sort de l'obéissance, qui se prend lui seul pour guide, ne peut -il pas tomber ! — Pauvre raison humaine, qui ne craindra pas ton insuffisance à fafre voguer l'homme au-dessus des flots des passions ! Hélas ! tant de débris épars de tout côté sur les traces de Thistoâre même des contemporains auraient dû m'avertir assez ! — Je dois donc reconnaître aujourd'hui franchement que le clergé s'est montré, en cette occasion, plus que moi, l'ami du peuple, en résistant au mouvement d'alors au péril même de sa popularité. Cependant je me dois à moi-même de dire, et on me le pardonnera, je l'espère, que ce n'est pas la crainte de l'impopularité qui m'a fait forfaire à mon devoir : j'aurais été capable pour la conscience, de la braver alors, comme je la brave aujourd'hui ; mais j'étais aveuglé. Je reconnais que le clergé a montré, au milieu de cette tourmente, le calme de la religion, la résignation de la vertu, une constance vraiment pastorale, que je voudrais pour tout au monde aujourd'hui avoir imitée, et qui. doit lui concilier l'estime de tous les citoyens prudents et modérés, à l'exception seulement des exaltés pour «^ui la conscience et l'expérience du passé sont nulles.
Pour conclusion, je désavoue pleinement et entièrement le passé ; je retracte, sans restriction, tout ce que j'ai pu dire ou faire à l'appui des mouvements de 1837 ; et mon désir le plus vif,mon souhait le plus ardent est que tous ceux qui ont pu être influencés par ma conduite d'alon», se réunissent de cœur et d'esprit à leur clergé, lui redonnent leur entière confiance, dont il continue de se montrer si digne, à l'exemple de votre Grandeur, Monseigneur, en qui Pamoor de vos ouailles est littéralement toute l'ftrae et la vie ; et
qu'iU marclient d'un pas accéléré dans b voie de la réforme miv raie et dn rennuveUement religieux qui sont si heuxeusement en progrès au Canada, et qui viennent soulager râmc de l'horreur
de CCS jours malheureux.
J esi)èrei Monseigneur, que cettre lettre suffira pour prouver à Votre (irandeur le^ disposition^ d'humble soumission et les sentiments de rei>i)ectueux attachement de votre obéissant serviteur.
Ht. CliAKïiER, Ptre.
A Mgk. lijN. UoLRciKT, Ev. de Montréal.
P. .^.— -Ji'î déiire domicr le plus grande publicité possible à ma présente lettre, en priant les éditeurs «les pa])ier& français de la province de l'insérer ; et je prie Vritrc (irandeur de [>crmtttre à >f. l'éditeur de^ Mélauf^cs Kt'H^ru.x de la repro<luire sur la feuille ecclésiastique de vutic 'tioccsc, où je conçoi<i qu'elle ilnit au^i iiaturolUinent trouver sii i)bce.
Vnilà une lettre qui devrait ot^Vir un l>cau sujet de méditation 'i M. Uasid ; mais la méditation n'est jkis le fort de M. David.
Si j";ivai^ le temps et Tespace nécessaires pour reproduire tout ':e que les journaux de l'époque ont publié sur le cimilédeN Deux- M«>iitaî^ncs '"t Mir v:* révolutioniiaire>, M. I>avid ferait feu et flamme et il i-urayerait «le dépit.
Ta» un vrntinirnt «le délicatc«!*e et d'c^jards pour plusieurs.]^ n'ai pa> nouIu ])iii«er d:in« ccb journaux ; mais plus tard, cc puisitHOH "i\v ffrcff je ferai une compilation complète de tous le^écrits qui ont été publiés sur les chefs, hur les révolutionnaires, iur Icnr^ persécutions sur leur:> criminelles folies. Cette brocliure, pii sera voluntincuse, fera .suite à mon ouvrage, et comprendra le r^cit luccint de toutes le< ''tnbure» dirigcen contre la rébellion et
contre ceux qui la fomentèrent. On me dira alors, si le t/Moitt oculaire z été trop sévère et si, moi, je n'ai pas été réservé, retenu, généreux et même on ne peut plus discret.
Pour le moment, je ne parlerai point de tous les agissements du Dr Chénier, de toutes les assemblées révolutionnaires où il 6gurait toujours au premier rang, cette narration viendra plus tard ; mais je veux tirer quelques extraits des journaux de 1837, qui ouvriront les yeux aux incrédules et à ceux qui n'ont jamais appris ce qu'a été véritablement cette époque de bien triste mémoire.
• Extraits tirés de Journaux constitutionnels, — Un. journal de 1837 jette le cri d'alarme et s'écrie :
*^ La révolution commence." Et savez-vous o^ elle commençait, lecteur ? Dana le comté des Deux-Montagnes, et savcz-vous qui la fomentait ?
Le Dr Chénier. Ceux qui le suivaient, même plusieurs, à contre-cœur, n'étaient f|ue de doux agneaux à côté du bouillant révolutionnaire.
** 6 Octobre. — Le lac des Deux- Montagnes qui paraissait être ** rentré dans la quiétude, depuis la manifestation de vigueur ** faite par l'exécutif, couvait seulement son feu agitatif et menace ** de déployer ses torches incendiaires plus redoutables que ja- *' mais, etc., etc., etc."
•• Pour en donner un avant-goût, on a nommé dans une as- •* semblée des jfngcs de paix et amiables compositeurs. Une ré- " solution convient de former un corps de milice volontaire, sous •* le commandement d'officiers élus par les milicicftSy qui setouf ** exercés aux évolution s, et mouvements des troupes légères. ^^
** Si ce n'est pas là de la révolte ouverte, il ne faut plus appeler les choses par leur nom. Nous ne savons pas si l'autorité laissera pousser jusqu'au dernier degré le mépris de sa force ; mais il • nous semble qu'elle serait condamnable de rester dans l'inertie, après une manifestation aussi ostensible du renversement des lois. . . .''
1 1 Octohre. — ** Lorsque nous avions coiuetllé I'oitoî dHn ébMp chement de soldats dan» cette partie dn paya (comté dn Dm Mootaffnes) c'était pour que la bonde des Uentoianls de A ...de B^ etc.ycnhn que tous ces hommes ne continuassent l'oeuvre de ré-^ volution qu'ils avaient si résolument commencée, etc., etc.* etc."
Le journal commente bien an long cette révolte, accompagnéf des plus odieuses persécutions, du comté des Deux Montagnes. A plus tard le détail et le tout. En terminant son artick, le journal ajoute :
* " Ainsi, voici une partie du pays qui se détache moralenient et eflfectivement du gouvernement. Un comité permanent prendradministration de la justice et le corn mamdtmant m t'/ùaire du. Lac des Deux Montagnes. Les citoyens sont obligés de se soumettre au joug qu'on leur impose» sous des peines oui tendent à les séquestrer de la société, à les priver de leurs droits constitutionnels, à les traiter comme des ennemis, etc., etc., etc."
l>e comité s'engage à fournir dfs armrs, et jamais révolte ouverte n'a mieux été formulée que par un semblable acte... .C'est un C.qui doit repondre à la justice légale du pays pour tontes ces monstrueuses conceptions. Si l'autorité ne se hâte point de sévir, le déshonneur MCtendra sur le pays, etc., etc., etc."
Quelques jours après, ce même journal ajoute : *' I^ comité permanent du Lac des I3eux Montagnes a réalisé l'acte de rébellion et de trahison le plus palpable qu'il soit possible d'exécuter, etc., etc., etc. "
Le journal ci le des noms de personnes que je ne puis désigner et qui sont les fauteurs du commencement de cette odieuse guerre civile, et je ne parlcrni pas plus de ses commentaires sévères et mordants qui sont trop longs et qu'on lira dans la brochure promise.
17 Novembre. — Plus tard il dit : •* Cette partie du pays (le I^ic dcN I>cux Montagnes) s'organise, méthodiçuement^ tiUmneusemntt^ et formt ses bataillons de miliciens y auxquels il ne manque que de l'aptitude et du travail pour écraser les trou- })es britanniques, selon la recommandation du belliqueux 0...I1
doit y avoir une grande assemblée pu))lii{Uc aujourd'hui, 17 No« %*cmbrie 1837, à la Rivière du Chêne, dan^ laquelle les oracles du |Mijs vont cbauflEer la popolation, >i le> événements récens ne sont point venus glacer leurs courageuses disposition>. Ce quil y a de certain, c'est qu'une l>ande de huit agitateurs, probablement des membres du dmiii/ Central pirmanent du comté, ont Élit une tournée chez tous le> habitante, à la tin de la semaine passée, et au commencement tle la semaine courante : ils disaient à chacun : ** qn U fallaii ^e rendre à i'asscmhléeou iju vn s'en scttvietuiraitJ"
27 Novembre. G... et P.. avocat» de cette >nie. sont partis depuis plusieurs jours, dit>on, p<»ur agiter dans ]h Nord. Ils ont été vus à Saint Martin, où ils cherchent à faire des prosélytes. I^ suisse X... a été vu. il v a quclnue> jours clans les en\ irons de Saint Benoit."
29 Novembre. — •* Lac des Deux Montagnes: — Une lettie datée du 20 novembre, annonce que le règne de la terreur avait commencé ; que dimanche dernier une partie s'était assemblée à la maison de X. X... et le drapeau tricolore avait été arboré. IV-hommes furent envoyés dans les différents magasins tenus | ai les loyaux, pour demander toute leur poudre, avec menace de détruire leurs maisons, s'ils s'y refusaient, f-t la poudre en conséquence fiit prise par force. IL.s'était employé pendant quinze jours, à enrôler les noms des hommes et recueillir de l'argent, pour acheter des armes et des munitions, etc. etc. On menace les XoytWsXts des plus cruels tourmen s, s'il ne prennent point part à la rébellion. Que l'intention des révoltés, était de former un camp de fortification dans les environs du Grand Brûlé, et qu'on en dievaitÊûre un autre non loin de Saint Eustacheetc, etc., etc."
"Les grands mouvements se font au Grand Brûlé. C'est U qu'ils D...etF... pourront commettre des excès sur les propriétés, si Ton ne donne des ordres pour aller les déloger, et leur retirer les chefs qui les poussent. Il est certain que les propriétés, des loyaux sujets courent des dangers réels^ si 1 on tarde à frapper un coup. Les infâmes meneurs n'ont plus d autres ressources que de se faire voleurs de grands chemins, et ils s'acquitteront de ce métier de manière à se faire une bourse pour quitter le pays, lorsqu'on ira les traquer dans leurs montagnes. "
"Le soi disant combattant J... s 'est emparé rh'olutionnairement d'une excellente jument et de deux chevaux qu'il a confisqués au profit de la république. K... et L.... sont allés sur la propriété d'un lojral, et en ont enlevé tous les animaux. Si le gouvernement
laisse exécuter de semblables exaclions, le comté du Lacdes Deux- Montagnes deviendra bientôt une nouvelle Calabcea où ki brigands établiront leurs bureaux de douane pour détroasaer les pu»
sants. "
1er Décent bre. — '* l^es nouvelles que nous recevons à chaque instant de cette partie du pays (Lac des Deux Montagnes) connrment qu'il sera bientôt nécessaire de tourner les yeux de œ C6té. Un grand nombre de familles ont déserté ce pays d'agitation, l>our se mettre à couvtTt des déprédations qui s'y commettent. "
4 Décembre. — *' Il y a près de trois semaines^ue,X....s*éChap- ]>ant aux poursuites faites contre lui pour haute trahison,alla rejoindre les E... les V... les T».. et tous les autres misérables qui cherchent à attirer dans le nord une seconde scène de désolation du sud. Cet imprudent aventurier était un auxiliaire précieux pour les expéditions dans les([uelles il ne s'agissait que de faire régner la Urrfur et U' exercer des brigandages^ etc., etc,etc. Ils ont rnmené tous les mauvais sujets, qui sont dans ces environs en assez grand nombre, et parcourent les différentes paroisses, scmanl partout la terreur^ etc., etc. "
Kn parlant dun loyaliste persécuté, le Journal ajoute : "Les déprédateurs ont dit au commis de M S.. (|ue s'il retournait dans sa maison, il serait y //.f//// ou /<'//^///,'''
Après» avoir narré toutes les atrocités des ])ersécutions exercées contre les loyaux el qu'on lira plus tard, le journal ajoute en ]>arlant de M. Taquin :
*' I/es menaces les plus infâmes ont été fdites à ce respectable ecclésiastique. Tlus de quarante familles effrayées ont été obligées de quitter leurs domiciles et de se réfugier ici. Cet état de choses est vraiment désastrueux ; il serait à désirer qu'on combinât une expédition pour purger le pays de ces garnements de discordes, et avant tout pour se saisir des huit ou dix chefs qui font toits ces excès. "
** Ixî 2 de décembre, un citoyen de St. Eustache écrivant ce qui se passait d'odieux à St. Eustache, termine sa longue correspondance remplie de longs détails, ])ar les suivants : M. Dûment s'était échappé avec sa Dame quelques jours auparavant, d'après les menaces qui avaient été faites contre sa vie; il n'avait emporté que ses hardes et une grande partie de ses papiers, en sorte que son su|)erbe mobilier, tous ses grains, chevaux, bestiaux, etc., sont demeurés le ])artage des brigands, qui en jouissaient et en
gaipillaieui a IcuT atae. 1^ maison de M. Dûment cUit cnn^i* •iërce, (Ie|>uis l«jngtein}A, cumme pouvant former un cliâteau f«»rt. dans une Situation favurabic pour le» reliellcs > il> s'cnemi>araicnt. Elle e>t conslniitecn pierre, cl ijcui-êirc cun>idércc comme ayant IT'.'is étaj;eN>i>ar un re/.-^-*:hau»ce ii'en\irtui d«ni/c j»ic<I> dehnnt : »a çosUu*n <l«>mine >ur le lac, ain:^ qne »ar la traverse la )>iu« fréquentée <|ui m: trou\e au lja> tic la cuur cl du. jar<lin. II existe un grand n<jnil>rc «J ouvert ure> «{ui donnent «ur toatc> le* facc^ cl •li>nt beancuup coniman'leui Ie> rue^^ qni cummunii}ucnt au village ; enlin il y a un maj^it'ique carré qui fait facc à l'égliâc, nu presbytère, au couvent cl au manoir.
** I)cpui* environ deux ana, M. iHimuiit «était «M:cupc à fain rctâtir et emljcllir cctie propnéié qui était l'apanage «!c ^o^ ancctrcN et qu'il ^ conq^Iaisait n reganlcr con»me lui pré*<nlant le> souvenir^ \e< plu-» attachant^ : il {len^ait tjue ce m»1 ne <eraiî jamais •^Titillé par le iang «le ?e^ c«»ncitoyen>. qu'il ne >eraii ja maiv envahi par le» Canadiens, qu'il ne >erait jamais rendu k théA-re d'une guerre civile par des c.uhMliijucs, étant situe m prê> • le l'rj^Ii-e le celte Cfmmune. Mai^ hélas ! le^ ch«j>e> >'?nl bie:: changéc'^ : bc> concitoyen- v»'ni >'cxp«"^r nux ]»lu- p^and^ d.in- ;;cr^ j»«.ur la cau>c d'un laclie in»p«>-»teur : ce-^ meniez canafiien» •;ui furenî ctabli> «lan* la p.irôi>5c par l'arj^ent de M. Diimont. au prix de >e- travaux c» ^.ie >c> rueur-i-^ronl le* premicT> ac^nlnbuer a la ruiinr de j>etit>-h!-, de celui juc leur* ancêtre^ '^ri*'»''daient c'»rr.me Iciit {.h-jtc : *-C3 niême^ cnlh«'lique^ vont bientôt "oudler le ^A Je leur ti;!!^:. en le rcn<lan: an chanq* de camaj^e c» 'le désolation.
•* Il serait tr'»;* l-m^ de donner de- dctaiU -ii.i Ir ijenéraliié des dépréciations de i"U- genres. c«»nimi>eï par te.- bander de misérable", «jui voient eî pdient i-ji:: à leur aiM.-.
••I.C- jvi-itai^ r* etV....fle Muuircal,*4>nt j armi ce» brlg1n•l^.ii- ^e *'»r.t lai>'«c p-i'-ti^-er 1.1 barW, probabîemi nt pour ne î':2> lai>- M:r ap'îrceV'jir la honte j'.iiN doivent a^^oir de f.iire uri x-mblablc métier. iN sont irrive* eu intru- dùn^ les inai-on^. pour y .tider au pillai^e C'-nime le^ av;trc-s. LeNl....lc>J...le^M ..le5N...ie"«k.. et une infinité d Auire- iv cette e>ptcc, ci-nimaiident le .//<./«/'> */ fiu/iimir.
'• f.>n obii'^'c tous Ic> habilant^ a ?c tenir prêta a c«i:nl«altrc. en menaçant •/> V- ///c'. '"///„•'•,'/' y-fz-T i il ik- ma relier; point; 'm leur dit qne c e-i l'our le roi qu il faut prendre le*» arn.cs et ces infortunés <:'n> pr«'tecii"n. l>énir«int le j;oiivcrnement, s il envoie des forces p^ur Ie> >au\cT de* ♦;rifie« de* bandits.
" On aeni"int aux di lie rent* meunier* de la famille Dumont. de ne délivrer le* ;4rajn^ que '•ur l'ordre des chefs de ta révolte.
Tous les jours, ]a frayeur et U constemation font des prAg^ de plus en plus rapides.
'* PrMquf! toutes les fiunilles loyales de Saint Enstadie ont abandonné leur foyer pour échapper anx menaces ainsi' qa'à la férocité de ces monstres, qui parrônrent let cdtes à cfaeralv armés de fusils, de pistolets, de sabres, enlevant tons les grains qu'ils trouvent et forcent les cultivateurs à battre pour leor compte. Il doit se tronver maintenant à Montréal, cinquante à soixante personnes de ce comté, (^ui sont à même de prêter et à UTter des affidavits pour mettre la justice à même d'exercer son court."
Le journal aurait pu ajouter que ceux qui n'avaient pas les moyens de se réfugier dans la ville ou dans les paroisses voisines, allaient se cacher par nombreux groupes dans les bois où ilt périssaient de faim et même de froid, puisqu'ils n'osaient y fiûre du feu de crainte d'attirer l'attention de leurs persécuteurs. Des déclarations insérées dans mon livre attestent tout cela.
Qu'on lise donc de plus les déclarations qui m'ont été données par les patriotes, par les rebelles, par ceux qui ont fiait partie du camp des insurgés, qui ont même combattu à la bataille du 14 de décembre 183?, et l'on se convaincra que tout ce que je viens de citer ou de reproduire n'est qu'une pâle description des excès et des dérèglements de la révolte.
M. David veut-il savoir maintenant ce que les étrangers, nos voisins, disaient des révoltés de 1837? Qu'il lise, c'est le Cour^ rier des Etats-Unis qui va parler, dans un article daté du 29 juillet 1837 '
CANADA
*^\jc malheur a voulu que les gouverneurs que le Bas-Canada a eu depuis quel({ues années, manquaient tous d'énergie, et que la métropole a hésité à sévir contre des malfaiteurs qui, encouragés par cette fatale indulgence, ont obtenu par la crainte inspirée par des actes de bandits, une influence désastreuse sur une partie de la population.
** Une fois les scènes scandaleuses, qui se sont passées récemment au Bas-Canada, connues en Angleterre, elle ne tardera pas à prendre des mesures pour punir les perturbateurs de Toinre public. Il n'y a point au Bas-Canada de parti révolutionnaire, mais bien quelques hommes ambitieux qui, aux dépens du bien-
être géûénl, cherchent leur agrandissement personnel. A eux se sont joints tout ce que le Bas-Canada a de mauvais sujets, et quelques personnes de bonnes intentions, mais de peu de ceryielle. Ceux qui ne lisent que les journaux croiraient en voyant les rapports des grandes assemblées tenues par les perturbateurs, sons rinfluence de M. Papineau, que réellement il y a an Bas- Canada un parti révolutionnatre ; c'est qu'ils ignorent les moyens infiàmes que ces gens emploient. Ces hommes, sans foi ni loi, prêchent la liberté et emploient tout ce que la tyrannie a inventé de plus inftme pour avoir des auditeurs, et pour forcer les citoyens craintifs k paraître de leur parti. *'
Le journal historique a-t-il été aussi sévère que le Courrier des Etais-Unis^ qui, qnoiqu'étranger, condamne dans de tels termes les fiuiteurs de la rébellion ?
M. Paquin n'a-t-il pas été beaucoup plus sévère dans ses mémoires que dans le journal historique, lorsqu'il stigmatise la rébellion dans les termes les plus violents, lorsqu'il taxe le Dr. Chénier it entêté^ de fou, d'imbéciUy d'homme sans éducation et sans imfiuenct ?
S'en voilà-t-il pas assez pour prouver que le Journal historique a été mille fois plus modéré que tous ceux qui ont commenté et censuré la révolte ? Et M- David a osé insinuer le contraire !....
A plus tard, l'histoire complète de la révolution de 1837 à Saint-Eustachc.
J'ai oublié, dans Técnt que j'ai publié samedi dernier, le 12 du courant, dans La Minerve, de donner une explication que je dois à mes lecteurs, et la voici :
On me dira peut-être : Mais puisque vous aviez une lettre du témoin ocuiaire, de celui qui a écrit le Journal historique^ lettre que vous avez publiée dans un post-scriptum, pourquoi n*en
âvex-voiis donc pas fiut meatioB an conmieiieeiiteBt de wtre écrit, c'eût été un moyen plot fimle et phit oomt de TÎdcr U question du ymmaif
Je n*ai pu faire cette mention, pour Tonique et excellente raison quejen^yai découvert Tadmission réelle de M. Tabbé Pâqnin que lorsque tout mon^travail était imprimé, et il était trop tard pour en parler.
Expliquons les faits.
Un correspondant qui écrit sousle pseudonjrmed'^Vi ComstUtt" iionnel du village de \Saini'Eustache^ attaque le yntmal Âùferf' que, parce que Tauteur veut atténuer ou cacher la faute des rebelles avec lesquels il a toujours sympathisé.
C*est le i8 mai 1838 que* le journal Le CdnadieH termine la reproduction àx^Jonmal historique àani^ ses colonnes.
Le 23 du'méme mois, ce Constitutionnel du village de Saint- Eustache, attaque le Journal historique^ dans une longue lettre qu'il puUie dans le Canadien.
£t le 28, toujours dans ce même mois de mai 1838, le t/moin oculaire^ auteur du Journal historique^ répond au Constitutioftnel dans les termes que l'on sait, et on découvre au sixième alinéa de sa réponse, l'admission suivante :
" La conversation eut lieu avec le docteur Chénier, telle que •* rapportée, témoins MM. le docteur Brien, J. B. Poirier, Desjar- ** dins, Joseph Nadon et M. Desèves, interrogez-les y
Qui parle dans cette lettre ? Le témoin oculaire^ c'est-à-dire Tauteur du Journal historique^ c'est évident et absolument incontestable.
Alors, comment s'expliquer que le témoin oculaire invoquerait le témoignage de M. Desèves, si M. Desèves eut été lui-même l'auteur ou le témoin oculaire ? C'eut été une absurdité.
Non, l'auteur] du Jburftal historique n'a jamais été M. Desèves. L'auteur véritable est M. Pà |uin, et il le prouve éloquemment dans sa réponse au Constitutionnel^ spécialement lorsqu'il invoque le témoignage de M, Desèves et autres, en disant : ifiterroget- Us.
Comme le dit si bien le Révérend Mcss>ire Théberge, dans sa lettre : Je ne croirai jamais, à moins de preuves évidentes, que fcn M. Dcsèves est Tauteur du Journal historiqtUy^ — lors même que M. Pâquin Taurait dit, en ce cas, je croirai que M. Desèves a s^rvi de chaperon ou de paravent.^'
Oui, comme je le dis dans ma réplique : M. Pâquin, pour des motifs cachés et nobles, n'a pas voulu assumer la paternité ou le droit d'auteur de son Journal historique^ quoiqu'il leûl écrit luimême.
Bref, le doute n'existe donc plus, puisque M. Pâquin se déioile^ se d/coMZ'rCf et se <^j/^r parfaitement comme Tauteurdu Journal Msiûriqucy dans celle lettre du 20 de mai 1838 ?
Aloif , n'en parlons donc plus.
C. A. M. Globensky
P. S. — Je dois ajouter que celui qui a copié la lettre du témoin oculaire^ reproduite samedi, a oublié une ])arlie d'un alin'^a de cette lettre, mais qui ne tire point à conséquence.
Plateau des Chênes, 14 avril 1884.
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Réponse de M. C. A. Globensky à M. L. O. David.
Tt^l osl le titro do ronvra^o (jne raulonr, M. U O. David, ainioin;ail sur tous \rs loils, qu'il faisait annonr»»r par ses amis, pour leirnol il d«Miîan«lait des sousc'nplious el qui eiilin, devait iKiltre eu hivriie ie livre que j'ai publié moi-mèine, il y a quel(|u^»s mois, sur les <'»vMnMnuMils de 1837, lît iiilituU : ' i.a r»4)i3lliou de 1^37 à Saiul-Kustache."
Cl* u't»sl que !iî 'A rluillei derui»*r. rVst-à dire quelques jours apiès <ii pul)lirati(Ui, que j'ai a[»pris par le jtmru d** />'! y^'//r//'" la nais^auee du iiouveauué. dt» eette «^'laud-* produftiou. Cependant ce livre éiail olïeil m v»'ul«* dès le ji)ur même de notre «^rau i»; iï'ie UMlioual»-, la Saint .I»»an BaptisU». On le vendait, urassurt'-l-..ni, «laus les corridors de riiottd Ri<'lieli»Mi [»armi les bibelots el objets de fantaisie et du carnaval.
Certes, voilà un auteur qui ne respecte pas beaucoup son œuvre.
Pourquoi la Patrlf w'^m a-t-elle pas parlé plus tôt et pourquoi les autres journaux n'en ont-ils pas fait grande mention ? C'est ce que je ne puis m'expliquer et cette abstention ne peut donner un cachet de (;rand crédit à cet ouvrage.
Je me dis alors : laissons parler les journaux et
ensuite je romprai le silence s'il en est besoin; niais ce qu'il va d'humiliant pour M. David, le grand écrivain/le véridique historien, c'est que personne n'en a parlé depuis, au moins au meilleur de ma connaissantîe. Quel soulllet !
Quand j'ai publié mon livre, je me suis empressé d'en faire parvenir un exemplaire à mon terrible adversaire, M. David,et c'était mon devoir d*en agir ainsi ; mais ce mouijieur n'a pas daigné suivre le même procédé de politesse, il est trop avancé pour en agir de la sorte.
Il me semblait qu'on Ihèse générale, il y a une règle d'étiquette qui oblige un gentilhomme à ne pan accepter sans rendre; mais M. David a cru que cet acte do coiirloisio ne roblijjeait en rien, ot que comme ilm'avaitaccusé du crime odieux de figurer parmi l'aristocratie, il était tout naturel que ses prands principes de démocrat'c dù>sent lui permettre de sauter à pieds joiiiis sur les convenances. Je l'en félicite.
On m'avait bien dit et conseillé : Ne répondez pas à ce livre qui ne compte point, qui est publié depuis au-delà de doux nloi^?, dont personne ne parle, il passera inaperçu, sans faire de bruit, et il ira mourir dans le pays dos productions sans baptême. Si vous eu parlez, vous allez lui faire de la réclame, vous allez allumer le feu de la disicussion et vous serez abreuvé d'injures et de lieux communs, car ce sont les seules armes que possèdent vos peu scrupuleux adversaires.
Le conseil était bon, sans doute, et quoique je n'attache que très peu d'importance à ce livre, je ne puis néanmoins tolérer ou laisser pas.ser sous silence les grossières erreurs qu'il contient. Je sais bien que je vais ameuter contre moi la troupe de la société David, qui a même des ramifications chez les canadiens yankte» ; mais je ne crains pas plusieurs nouvelles insultes qui m'honorent que
je ne crains leur colère impuissante. Je dois parler et je parlerai. L'erreur, les fausses doctrines ne triompheront point et ne recevront les honneurs du triomphe que chez certains personnages que je ne nommerai point, car je n'ai rien à voir dans ce milieu interlope, dans ce camp ennemi.
J'ai feuilleté avec tristesse et bien à la bâte cette brochure qui, cependant, n'est pas nouvelle, puisqu'elle n'est qu'un petit réchauffé de tant d'écrits que l'auteur s'est évertué à composer depuis plusieurs années sur les jours de 1837-;S8, et cela afin de se faire mousser et d'acquérir de la célébrité. 11 y a réussi, je crois î...
S'il me fallait disséquer encore tout cet assemblage de phrases sonores, ronflantes et habillées de façon à faire de l'impression sur ceux qui aiment le faux brillant, les légendes impossibles, les fausses idées, je me taillerais une tâche nouvelle, longue et pénible ; mais je ne l'entreprendrai pas de nouveau, d'autant plus que dans mon livre, dans mon supplément et dans mes lettres que j'ai publiés, j'ai délruil tout l'échafaudage des écrits fantaisistes et fantastiques de cet écrivain contrarié, qui ne sait présenter au public que des redites tantôt écornées, tantôt amplifiées.
Je n'ai donc pas l'intention de faire la revue ou la critique de cette compilation d'écrits qui ont déjà été jugés en haut lieu, qui renferment certainement quelques faits historiques, la narration même de certains actes politiquesqui se sont passés durant les premiers jours de la domination anglaise et que j'ai jugés et condamnés moi-même dans mon livre. Non, car je l'ai déjà fait et je dois ajouter que s'il y a du vrai dansquelques parties du livre de M. David, je regrette d'avoir à dire que dans ce cbamp cultivé tant de fois par une verve ou par une main démocratique, les mauvaises berbes de la mauvaise foi, de 1 exagération et du faux, y ont pris racine très profondément.
àme réjiéler et je laisao M. David et son rerneil de lettres ou d'histoires anciennes a rappréciati<indes hommes instniils, désintéressés, indépendants et qui ne sont mus que par une saine politique.
Si M. David n'eut pas répété la phrase suivante, qui coniiunt autant de faubsetés que de mots, je ne me serais cortaitieuient pas occupé de ses écrits déjà publiés à satiété et réédités aujourd'hui en corps d'ouvrajçe ; mais je ne puis permettre que l'on porti* Taudace aussi loin, sachan que l'on ne (lit pas vrai, et je vais le prouver.
A la page '228, il répète : '' M. Globensky pour réhabiliter la ménioin; de son pore auquel personne lie pensait, a tiré de la poussière deux écrits, etc, etc."
AutjuaJ personne ncpnimùt ! et auijuel personne n'a jamais pensé sans doute !...
Si je (lisais à M. David, tout ce que Von jitute de lui, ii jubilerait ; mais pour le moment, je veux lui é[)argiier celte joie trop vive. Je me contentiMai de lui poser trois (jiieslions. S'il p«.'Ut en nier l'exactitude, je lui ferai amende honorable et c'e^t luoi qui passerai pour n»^ pas avoir dit la vérité.
1ère Question : N'est-ce pas vous, M. David, qui, en XrMh^ pensiez k mon père et accusiez brutalement sa mémoire dans votre journal îx Biva Public dans le but d'essayer à me discréditer dans l'opinion des électeurs du comté des Deux Montagnes, et alin de les eiij,Mi:»'r à ne pas m'élire leur député ?
'2ième Question : — Si j'ai publié mon ouvrage pour réhahUiter (selon vousi la mémoire de mon père, n'en (Mes vous pas la cause première et immédiate ?
3ème Question : — Enfin niez- vous n'avoir pas jyensé à mon père eu 1875 ?
Oh ! homme de mauvaise foi ! Vous savez le contraire de ce que vous dites ; mais dans Tespérance de tromper les badauds, les ignorants, vous faussez la vérité et après cela vous voudriez viser au titre d'historien !
Votre passion politique, vos illusions, vos chi* mères, vos aspirations prétentieuses et ridicules vous aveuglent, elles faussent votre jugement, votre patriotisme. Je vous l'ai déjà dit, M. David, d*autres vous l'ont dit avant moi et très souvent, vous errez à Tâventure, vous llattez certains hommes politiques qui avalent toutes les légendes, toutes les bourdes que vous leur servez, vous les égarez et vous vous perdez totalement vous même. Que faire, tiour tempérer la chaleur, la fougue de votre prose f Rien, il faut vous laisser vos illusions et comme on vous Ta déjà dit que vous resterait-il, si l'on vous enlevait ces illusions ? Dans tous vos écrits sur t837 vous avez raconté bien des choses, bien des cancans, vous avez fait parler beaucoup de monde, et vous savez ce qui e'i est resté ? Vous faites même jouer un triste rôle à Monseigneur Blanchet, rôle (|ui serait condamné par les autorités ecclésiastiques, si tel vole avait eu lieu, m'ont assuré plusieurs prùlres aussi distingués que vertueux.
Dans un article éditoriul, dans une correspondance, je sais mallieureuscmeut que chez certains gazeliers, Tinsulte et le mensonge ont droit de cité; mais celui qui respecte sa plume et qui se fait historien, doit-il aller jusque-là ?
M. David est-il capable de me reprocher un tel écart, un tel forfait dans la publication de mon livre ?
Dans le supplément qui lui fait suite et que j'ai été obligé de publier pour répondre aux élucubra-
tionB, a'ix contes et aux basses insultes de H. David, me suis-je oublia comme il L'a fait luimême!
Non content d'insulter l'un de mes déclarants, M. François Cabaim, l'un des hommes It-s plus respectables et les plnsrespeclésde Saiut-Eiislache, il revient & la chorge, sachant qu'il attaquo ua homme qui ne peut se défendreiui-même, et il insulte par ricochet M. I abbé Guyon, qui corrobore absolument tout ce que le dit Gabana a afDrmâ en sa présence, en 1S77, puis ensuite sous serment, en l'an 1S84, en la présence d'un magistrat et de M. E. A. de Bellefeuille.
" La narration faite par le dit François Cnbaiia touchant le» parolet, la peur et la fuite du Docteur Chénier, est d'une exactitude scrupuleuse" dit et aflLrme M. l'abbé Guyon dans sa déclaration, et M. David a l'insolence de vouloir lui dire qu'il en a menti, parccqu'il enlève un peu de prestige à son héros, le Docteur Gbénier, qui n'a pas fait les actes d'héroïsme qu'il lui attribue faussement etqni n'est pas mort en lâche cepejiduut, comme on a voulu malicieusement me le faire dire ; mais qui a été la cause de tous les malheurs qui sont venus fondre sur la paroisse de Saint Eu^tache. M. David et ses amis sont libres d'approuver et d'admirer ce chef coupable et rebelle, mais pour moi je ue puis que le blâmer.
Quant aux gracieusetés qu'il me décerne après avoir insulté M. Cabana et M. l'abbé Guyon, j'y snis habitué et elles m'émeuvent moins que celui qui les débile. D'ailleurs, ses insultes dirigées cou- • Ire la bureaucratie qui ne me regarde pas, où il a figuré lui uième; celles qu'il s'est plû à lancer contre les prêtres et d'autres ont reçu dans mon supplément leur châtiment et elles ne méritent plus l'aumûiie du plus petit des sarcasmes.
M. David cite des lambeaux d« paroles ou de discours qui auraient été prononcés par ses coryphées, enir' autres par M. Holmes, Américain de naissance et annexionniste ; mais je n'en suis nullement surpris, et ce M. ifolmes n esi.-il pas de Técole de M. David ? Quant î\ moi, je préfère l'appréciation des sommités religieuses, laïques et catholiques qni m'ont fait rhonneur d'approuver mon livre et dont quelques lettres ont été publiées dans mon supplément, comme dans les écrits qui lui ont fait suite.
M. David qui n'aime point les volontaires de 1837, se pâme cependant d'aise et courbe T échine devant ce M. Holmes, volontaire de 1837, parceque dans un moment d'effervescence polititjue, son chef a lancé ses foudres et ses boulets rouges contre le parti conservateur. M. Holmes, annexionniste^ et américain, n'est pas une autorité, il ne l'est que pour M. David et ses amis politiques.
En 1875, M. David m'attaquait parceque mon pèrn avait été volontaire ; mais comment se fait-il qu'à la même date, il donnait son appui généreux et patriotique à M. William Workman qui, lui aussi, avait été volontaire avec mon père ? Pourtant mon père, comme officier (s'il y avait du blâme) devait agir comme tel ou était obligé et justifiable de prendre du service, tandis que le protégé de M. David, M. Workman, n'était ]^as obligé de se faire volontaire. Remarquons que je ne blâme pas M. Workman, mais je veux f^rouver que M. David a deux poids et deux mesures, et qu'il ne pouvait désapprouver le mal dans un lieu puisqu'il approuvait un plus grand mal rlans un autre lieu.
Mon père, lui, cjui avait été traqué, pvnécutéj menacé de mort^ chassé de sa dt-rneiirc comme un vil scélérat, n'avait il pas le droit de se défendre, n'avait-il pas mémo le droit légitime de se servir de ses armes comme les de Charette, les admirés,
les idoles de M. David, le firent de tout temps, et spécialement en 1791 ?
Oui, il avait ce droit et s'en est-il prévalu, cependant ?
M. David dira peut-être que les révolutionnaires du Canada ne peuvent être comparés à ceux de la France ; mais quand les Chefs canaidiens promeltnient aux insurgés que toutes redevances seraient abolies et qu*ils se partageraient le bien des riches, etc., etc, était-ce bien édifiant ot rassurant ?
Quand on persécutait, qu'on pillait, qu'on mutilait les animaux, qu'on menaçait de la prison et de la pendaison les Loyaux qui ne voulaient pas marcher avec les révolutionnaires, éiait-ce bien rassurant ?
Quand on prêchait la désobéissance aux lois, à l'Kglise, le mépris au clergé et que Ton envoyait une corde et des menaces à Monseigneur Larligue, était-ce encore bien rassurant ot bien édifiant ?
Et. lui, M. David, aurait voulu qu»^ mon pore se croisât les bras, qu'il laissât triompher la révolte et qu'ensuile il lïit fusillé comme le fut le chef vendéen de Charette en 17î)G !
fl est excellent ce M. David !
Voilà sans dout^ pourquoi il est TaJuiirateur du général de Charette ; mais badinage à part, et comme il s'est dit monarchiste lors(jue ce brave et noble militaire est venu au Canadn, comment peut-il prêcher l'annexion aux Etats-Unis et tant vanter les institutions américaines et républicaines ?
Il y a certainement dans sa profession de foi politique et cosmopolite, une anomalie inexplicable, un manque d'organisation qui lui fera toujours du mal, qui le fera errer sans cesse à ravfuture. Oui, tant qu'il n'aura pas mis de trêve à un tel défaut d'ensemble, à un désordie aussi étrange, il ne pourra jamais se donner comme juge
compétent ou s'arroger la mission de censeur qui ne convient pas plus à sa capacité ({n'il ne convient à lin aveugle de juger des <roulenrs.
Alors, il doit bien comprendre que sa critique mirobolante sur mon livre comme ses injures tombent à plac, et qu'il le confessa, donc au tribunal de la pénitence et de son pays.
Maintenant, je dois dire un mot de la souscription de Lorimier dont M. David a été le promoteur, dont je me suis donné garde de parler jusqu'à ce jour, ma's If's circonstances mV contraignent.
M. David s'est suspendu aux dépouilles de DeLorimier, pour après un demi-siècle, se rapp^^ler les 46 années de malheur de son épouse î... Cette respectable dame était loin de s'attendre que, après avoir vécu dans les larmes, à la veille de mourir, on finirait par penser à son infortune î...
Il fallait bien se grouper autour de quelque chose, pour remuer h's fastes de 37-38, pour faire approuver la rébellion et qui plus est, pour faire goûter les mêmes idées d'annexion et de républicanisme que Ton prêchait à cette époque comme aujourd'hui.
La souscription D.JiOrimier n'était donc pas une œuvre philanthropique, généreusement provoquée ou entraînée par l'amour seul du ni.ilheur. Non, DeLorimier avait écrit une belle leitre, une lettre touchante, avant de monter sur l'échafaud. On s'en est emparé comme d'une arme puissante, et ce talisman devait servir à faire mousser d'autres aspirations. Ces aspirations, nous les connaissons, elles devaient servir à des fins politiques et cachées. On voulait donner le change au peuple. On voulait que cette souscription, prétendue nationale, aidAt les anne.xionniste.î, les républicains à s'américaniser.
Cette malheureuse épouse méritait certainement en premier lieu, la souscription du parti rebelle de 1837-38 ; mais y a-t-on pensé alors ?
Ceux qui en grande partie et après un demi-siècle ont souscrit an malheur de cette veuve, ne l'ont pas fait pour approuver la rébellion dénaturée de cette époque qu'ils condamnent ; mais parce qu'ils ont. été entraînés, soit par amour de l'humanilè, soit pour se libérer des instances persistantes de certains hommes avec lesquels ils ne marchant point en politique, et qu'ils voient néanmoins assez intimement dans leurs relations sociales. Moimême n'ai-je pas été heureux de donner mon obole en faveur d'une veuve que je respecte ; mais ai-je souscrit, pour approuver la rébellion ?
Sijo nommais les journalistes, lus hommes haut placés dans le monde politique et ailleurs qui n'ont pas voulu aider cette souscription de leur plume et de leur argent, parce qu'ils y voyaient une question politique et de républicanisme, le nombre n'en serait-il pas grand ?
Si je nommais ensuite ceux qui ont souscrit, pour faire plaisir à certains organisateurs avides avant tout de faire retentir leur nom par toutes les voies de la renommée, et si je nommais le clergé qui condamne la révolution de 1837 et 38. combien resterait-il de donateurs volontaires et spontanés ?
La presse anglaise, l'élément anglais, l'immense majorité du pays ont-ils favorisé cette souscription qui est une censure jetée à la face de notre Souveraine ?
Mais ce qu'il y a de plus extraordinaire en tout cela, c'est que M. David veut faire approuver la rébellion, tandis que l'infortuné Delorimier luiiiiéme l'a condamnée énergiquemenl,en disant devant la cour martiale : •' Doit-on supposer pour " un instant que j'aurais pu être un chef de ce " parti (parti rebelle) tandis que je louais ceux (jui
" se tenaient a l'écart, et que je désapprouvais tout *• ce qui se faisait par ce parti."
De plus, est-ce que Decoigne et Nicholas, autres chefs, en montant sur Técliafaud et un instant avant de comparaître devant Dieu, n'ont pas eux aussi condamné la rébellion dans le termes les plus énergiques ?
Decoigne, spécialement, n'a-t-il pas condamné la révolte, tant en son nom qu'au nom de Robert, de Sanguinet et d'Hamelin, ses autres compagnons d'infortune ? •
N'ai-je pas publié dans le supplément qui a fait suite à mon livre, les discours prononcés par ces chefs avant d'être lancés dans l'éternité ?
N'ai-je pas publié, de plus, la lettre du curé Chartier, l'ûme du soutien de l'insurrection dans le comté des Deux-Montagnes, par laquelle il condamne et conspue la rébellion ?
Cependant, M. David, semble vouloir l'ignorer et on dirait qu'il est payé par des intéressés, parles annexionnistes, pour cacher la vérité, pour travestir l'histoire au profit de ses clients, au profit des Américains et de leurs institutions répnblicaiufS. En un mot, lui et ses amis, vantent les Etats-Unis comme on le faisait en 1837, et après cela on voudrait museler et anéantir ceux qui comprennent et combattent leurs fins constantes et cachées !
Quant à moi, je ne puis m'expliquer qu'il puisse se trouver parmi nous des annexionnistes, et je me dis qu'il faut que ces désassortis soient mus par une influence funeste et latente, pour conspirer ainsi contre la vitalité, contre le peu de force que possède et déploie la race canadienne-fraçaise pour se maintenir au milieu des autres origines qui peuplent le Canada ; car s'il est dif&cile pour elle de se conserver dans le Dominion, que serait-ce
donc si elle ôtaitnorée par la papiilation considérable de la république voisine, qui s'élère à 50
millions d'habitants 1
Kt ces messieurs s'écrieront avec joie : " Noua comptons aii-delA de 600,000 Canadiens-français aux Etats-Unis. Presque tous s'y trouvent bien el ne vt-nli'nt point revenir au pays."
Il fiUit qu'un bi-oiiillard onscurcisse le jugement et le patriotisme, pour parler ainsi ; car quelle est la cause qui a obligé OH entraîné un grand nombre (fe Ciiuadiens-français à émigror aii,x Ktnls-Unis ?
.le vais avoir le courage de dir-e le pourquoi, paie»! qu'il est temps et plus que lemps^ueTon s'insurge, que l'on se soulôve contre Cfs nuuexionnisli's, l'oiilre ci-s coiispiraleiirs qui seniblt^iil vouloir iiiiL'antir nos siNitiments palriotiqui's «t relif^iciix, et qui nous l'Ugageut à aller IfS [iciilre an iiiili'iu ihi Wi répnhliqiit) américaine qui n'fst pits 1111 pcii|)li! Iiomogoneu: do nnissanco. mais bien une colli-oiion, un uiélanjre, une multitudiî immense composée de toiiti^s lus nations.
I>a cause de Immigration canjidicnui' auxEtaH- Unis, toulle monde la connaît. Cliaciin sait où ellu a pi is racine et où elle se Irouvi.!.
Nous la trouvons ct;Uc cause dans l'esprit d'avfliiture, dans \i: plaisir tin clian;;>îni<>iit clici! une jeunesse remnnnte et sans c.vjiérit'uce.
Nous la trouvons chez d'antres, dans i'i'spôranç" do refaire des biens qu'iU ont [lerdiis Ou gaspillés au pays natal.
Mais n'y a-t-il pas d'antres causfîs A accuser ?
Oui, disons-le avec rriincliise. l'armi ces 000,000 Canadiens-français rcmlus anx Ktats-Unis, un granii nombre y ont été entraînés par des causes bien regrettables, et il faut arcns^-r 1res sonvent l'orgueil, la paresse, l'iiicaparilé dans li'salfairos, riuienipéraiiceot iiiilie antres excès et folies. Voilà X^resqne tonjours la cause prein'ère, imtnédia'.c de
la perte des fortunes et du désir d aller se recaver à rétranger, ou d'y aller cacher quelquefois sa famille, sa honte et sa misère.
Je sais qu'il y a aux Etats-Unis des compatriotes qui, par la position sociale qu'ils s'y sont faite, nous font honneur, mais le talent de "ces hommes distingués ne pouvait-il pas se développer avantageusement pour eux et pour nous en Canada ? Oui, et leur absence du pays est pour nous une perte sèche, un malheur immense et national.
On a tort de tant vanter les Etats-Unis, car nous en connaissons qui sont allés végéter chez nos voisins, qui sont revenus au pays et qui sont aujourd'hui dans des conditions fort enviables et honorables. Ces rapatriés seraientils encore annex ionnistes ? Si oui, ils seraient grandement coupa blés.
Mais à part ces hommes honorables et fortunés qui font exception, qui vivent aux Etats-Unis, n'y en a-t-il pas d'autres qui y vivent dans une position difficile, gi^née même et peu digne d'envie?
Oui. il y en a pins que Ton ne se l'imagine, tant dans les professions libérales que dans le commerce ; mais je ne parlerai point de ces misères cachées et je ne dirai qu'un mot de ceux qui gagnent leur vie au jour le jour, de ces malheureux qui ne ramassent pas de mousse et rfui sont les valets, les esclaves des Américains. Et où les trouvons-nous ces pauvres travailleurs?
Dans les manufactures, dans les mines, dans les forges, sur les canaux, dans lesphicers, et enfouis à des milliers de pieds au-dessous du sol, suant sang et eau pour faire la fortune de messieurs les spéculateurs américains. Ce sont des machines vivantes transformées en locomotives, dont la force physique est montée à une trop forte pression et qui finit toujours par amener la destruction de la charpente humaine ou la perte de la vie.
Ces hommes vigoureux, ces Canadieno-françaîs qtie les cupides Américains convoitent tant, qu'ils gorgi^nt d« boisson pour leur faire faire des ouvrages ou des tours de force impossibles et contre nalurf, que ne sont-ils restés au Canada ? Us iUirai(>iUaidé à dévoloLpper l'agriculture, l'industrie, les ressources du pays qui manquent de bras, et ils auraient pu s'y créur eux-mCcnes une existence hcurtiuse.
Us n'auraient pas otc les nègres, les Chinois des riches Yankees, qni ne se meuvent ou ne travaillent qu'au bruit de l'or ou du dieu argent.
Oui, allons dH l'autre, cùté dt;s frontières, consultons Ci-s malheureux exilés qui sont les bêtes de souimif de leurs maîtres étrangers, et il;: nous dirniii : Oli ! nous vaudrions liieii rutoui-ner au Canada que nous avons fait la folie de quitter, mais nous ne le pouvons pins 1
Si, plus tard, nous roiiconti-ons lenrs enfants, ?e no sùnt plus des Canadiens, en sont dtrs défigurés. des abâtardis qui vous répondront dans un langai^e trniique et estropiô.
Oui, U1I Canadii.'u-français, qui a vécu longtemps parmi eux, me disait: La main-d'u;nvi-e ollerti' par nos Canadiens au.\ Ktats-Uiii^, osl. géiiéraliuninit pitoyablcotdôsespéranle. Si l'on examine leur ['hy. siononiie, leur tournure, leur accoutrement, l.-nr atreiil, tout c'Sl ynnkre, mOmi) la iangue maternelle, qui finit par être abandonnée et oubliée.
Oui, il est prouvé que, assez, souvent, l'exilé aux Etats-Unis e^t obligé de s'éloigner des centres Canadiens. Alors, ii vit seul, c'est-à-dirt.>, an milieu de compagnons étrangers qni lui font oublier sa langue et croire qu'il n'est pas ne Cauaitien. Seti enfants rréqnont-uitqui'lquefoisles écoles publiques et protestuiitKS, où ils sont exposés à oublier leur iiaHoiialilé, et ili; là les mariages mixtes entre catholiques et prut>.'stanls, mariages qui grossissent
la population américaine et prolestante, mais qui donnent la mort à la nôtre.
Cependant, M. David est annexionniste, il prêche ouvertement Tannexion, il vante les institutions américaines, il élève aux nues tout ce qui est américain et il méprise lout ce qui nous régit ici. Il fautôlre très avancé pour divaguer ainsi, car la foi me de notre gouvernement, notre indépendance politique et la liberté entière dont nous jouissons, sont autant d'attributs qui ne peuvent être égalés par aucun pays du monde.
Je n'ai pas mênie besoin de chercher à prouver que la forme du gouvernement anglais est l'essence môme de la vraie liberté, et que les républicains de l'ancien et du nouveau-monde ne peuvent lui comparer leur forme de gouvernement. Les guerres intestines, les persécutions, la révolution, la presse muselée, voilà les consé(juences regrettables qu'enfante l'état d'un peuple réfiublicain. La guerre du Nord contre le Sud de l'Amérique, cette guerre honteuse et fratricide, ne prouve-t-elle pas contre ce système gouvernemental tant vanté du républicanisme ?..
Oui, et donnons un exemple du défaut moral du gouvernement de la républi(|ue qui nous avoisine, en posant la question suivante :
Que fait le président des Etats-Unis, lorsqu'il monte au pouvoir? Il chasse assez souvent tous les vieux employés, pour les remplacer ptr des partisans politiques, par ceux qui l'ont aidé à se faire élire. Il a eu sus la prérogative arbitraire de choisir, de nommer lui-même ses ministres qui ne relèvent point du peuple et qui ne sont pas obligés d'aller devant lui, pour se faire réélire ou lui demander un portefeuille. Belle liberté, belle garantie, luafoi, que cette liberté donnée à un seul homme !
Thiers, le grand Thiers, cet homme d'Etat éminent, tant acclamé par les républicains, n'a-l-il pas proclamé que le gouvernement monarchique f
de L'Ati{;let?ri'c [jossédait la plus belle foime de goiivernement el persoiiiiifluit le mieux la vraie iiberié ï
Mais l'égiile pi-olec'riœ du ilrap(>.-iu aiiKl'iîs ne plaît piis à M. lli'.vid, « sps amis ni cVst ii.-We de leur coiiHiti Jonallinti qu'il leur faut. Lc.<i\s principes ivpiiblicaiiis ue aiiuL pas assez eu tiaus^e sous uuecouritilLiLiou uionaroiiiqiieel ils savent que leur aspiration au j'ouvoir. au couimaudemeiit, n'arrivera jcunais s'il u'y a p;is un cbaufïeniein, uu bouk-vt;i'se[ii''iil ni'twi rai. llâf^avi^ut uvaai que l:iut gun la 1res firitiiili: iiiajiii'itt! des Caiiîidit^us-fraucais qui est loyali; cl niyalislo ne sera pas aliSOrtlê«î jiîir l'élément rêpuliliiuiii des Klats-Uuis, ils doiveul ppnli-id'esfi.' ranci! tin tri'uu[ili.i. Voilà poiirqnoi ils vt?ulcut (i'anii'HcaiiisiTcoiuiiie nu vmilail l" tairL' eu IttliT. aliii de salisCùre un désir iiuu'i«d"ré île gloire el .li: i'oj'Luui' ; el aptes tout cela ils t^c ilirout C:ini'.di(']is-traii(;ais il lis iusultoiout tous r-MX qui <?OiiilnttfiiI leur fiuinsle comjiliil el qui tic v.-uli.-iit poiut la uinrl o\[ la 'leslrurliou de li'ur uriiinnjiliti;.
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i]'le françai plaisir sou jiays, ai Non, uous 11' savo
paruii uuus. 11 n'y aurait dune qu'au Canada où nous trou 'ons des hoiiinieii <\m voiidraicul l'ionlFiT l'amour facré du Foyer ualal, tnal;,M-H les labeurs gigauiestjm'M de »0s ^'rauils aiiùtres, de noi^ {trainld l'olojiisaleurs ; uial^rê les prières, K's éerils, les eiuiseils, les snppliealious, les travau\ lutreuiéi'iis du cure Lalielle, du l'ère l.aeuuibe, qui couilaniueiJi rémij:ratioii aux Klals-Unis, qui conseilb'Ut,
la colonisation île nos terres et le développement de nos inimeii!<eâ nrssources?
Chose étrange ! M. David et ses acolytes prêchent l'annexion aux Etals-Unis, parce que, d'après etix, le Canada ne pourra jamais prospérer sons le drapean de la Grande Bretagne. Cepeiidant qne se passe-il actuellement chez lenra amis de cœur, nos voisins ? Oni, d;tns ce pays de cocagne où les alonettes tombent louies rôties dans le bec des anneximinisles, qu'oJtre-t-on dans le moment aux Canadiens qui y ont été attirés par la fièvre de l'or et les promesses anssi sédnisantes que trompeuses de tant d'embauclieurs yankee» sans scrupule î
La banqu<Tonte, la faillite, la misère. Les manufactures se ferment et jèlent sur le pavé nos malhenren.x compatriotes émigrés qui ne Ironveiitplus d'emploi ; celles qui se maintiennent encore, proillent de la crise qui sévit actuellement, pour réduire le personnel de leurs employés comme les gages, et les ouvriers gagnent à pein'e assez pour subvenir aujt besoins les pins pressants de leurs familles.
Quelle déception ! Après avoir perdu le fruit de leur travail, nos exilés tournent le regard veis le Canada ^i ils y reviennent en foule.
Afin de prouver que je n'exagère pas, je vais reproduire la fin d'un article remarquable du ifon(£e, qu'il publiait le 25du courante! intitulé "La crise aux Etats-Utiis et les Canadiens émigrés":
LcH jouraBiix anooiicent ceR jour«-ci que dea centaiDN de CmoadieiiH sT&ient Uisxè Fall River pour revenir bu CkDMlm. On dit qu'un grand nonib'e d'autres doivent auaai revcDir. 11 T ft de la place ici pour bitn du monde et de l'onvrage pour Dira d«a brae.
Le Canadien vit bien pendant quelque lempHdane lesroanatactuTCB amtricaineH, main il s'aperçoit lite qu'il raanqae de cette indépendance qui lui était si cbère au Canada. Il fçagne bien md exieteoce matérielle, maie il ne vit paa de cette *ie du cœur qu'on De relroitïe qu'au payj.
Cbote remarquable, c'e^-t que sur dijt Canadirns.qui reviea-
so
nent au Ciiuniln, cV^t à peine p*il y en a un qui ntounie Elats-Unin. Ceux qui ont du coura^'e, Je rénergie et du cœuTy trouvent tonjourniie l\iuvra*;e. ici. S'il n'y a paH d*ein|>loi daus ]eM manufactures, «{u'ils aillent au Nord-Ouest t>ur les terrea b'i feriiU'H (pii nom encore înculteH.
La culture (fun .«ol si f<^cood leur rapportera beaucoup plue que le travail «ien inanufactureH ()ui ruiue la santé. Ils m créeront eu peu de temps une |x>Hitioa indépendante (qu'ils n'auront jamais aux EialH-Unin. II n'y a percoune qui soit indépendant comme Ta^riculteur. Le cuUivateur est un petit roi uans 8on champ. Il est son propre maître et lorsqu'il travaille c'ent lui qui recueille le^ fruits de f>eB labeurs.
II établira aut^pi seH enfants et a.'i^urera leur avenir. C'est une jurande consolation pour un père, lorniiu^an déclin de la vie, il peut se dire qu'il a mÎH Kes enfants dans )a voie qui conduit au succès et qu'il en a fait de braves citoyens, gagnant honorablement leur vie.
Connue il faut bien peu d'argent pour s'établir sur ces l>elleH terrer?, que tout ceux qui ont quelques économies reviennent aux pays et ne fassent cultivateurs. L'agriculture c'est la richesse du pays, comme l'avenir du citoyen."
Le journal Lt XunK dans nn arliiile aussi bien écrit que bien pensé, disait, 1»^ 14 août courant en terminant une étude patriotique intitulée : '^ Les Canadiens aux Ktats-L'nis" :
''Si donc nos compatriotes ne>;a«;nent pas leur vie ici, aussi bien que là-l>ai«y c'est qu'en ^neral ils ne travaillent pas comn\e là-bas, ni connue des Chinois^ ni comme des Nègres, ni comme lies inarhinc^i.
Pourquoi lioMC, preriant comme j)rouvés ce fait et d'autres enrore non ïDoins ^znives cjui ne dépendent pas du pays m(''iiie mais dt* notre ixipulatiun, |X)urquoi n't'nvi.<?a^e-i-on pas rémigration «le nus oum)>atriuteh comme le plus grand mallieur «lui puisse frapixT noir»* nice ? Pourquoi donc, en vantant les Ktat" et en méprisant riutre province, où nou^ som-mes Ifs nwiîtres, libre-, absolus, in<ié])endants fOy\^ tous IfS rapports, ch'Tohe-t-on à ]KiHier la «grandeur du mal qui nou^ ron^e au j)rolit «l'un ]>euple voi-in. «''tranger à nos trailitionw, lioftile à nos aM)iriaionH nationales? S'nna^iu«>>t-on que l.i miT ne coiifoinlra p:i>< bientôt dans la profoiideur de ses abîriK'*', IVîin il'un moiîe^te fleuve toute claire, toute limpide, tnute (le ori^-tal qu'elle puisse «*'tre?
S'inia;:uit-l-un (piVn •iénioulrant à notre i>euplo que bi-bas,
il est chez lui,qiril peut 7 coneerver sa langue pure et intacte, y vivre et 8*y perpétuer en Français et en catfiolique, H'imagine-t-OQ qu'on rend à notre Province, un service bien appréciable? Qu'on noua leH rende plutôt, R'iU aiment encore leur paya catal, qu'on nous rende len 500,000 canadiens qui vivent sur une terre d'exilé, et nous serons de suite la première province du Dominion. Autrement nous resterons seconds ici, et rien ou presque rien là-bas. La bonne façon, l'oeil de tendresse que voudront nous faire les Blaineou les develand, ne peuvent rien changer à cette manière de voir qui est la juste et la vraie, croyons noua. Ces messieurs veulent faire leur aâfaire, leur élection, et leur affaire, leur élection ne sont pas la i^randeur des Canadiens- français, qu'on en soit bien persuadé.*'
Cependant, M. David, tinnt mordicus à son dada, l'annexion du Canada aux Etats-Unis. Quclhoaimo extraordinaire ; car enfui comment comprendre que la Jamaïque, Tunf» des plus grandes Antilles, renommée par sa ft;rtilil6 Hxtraordiuaire ou ses richesses, dédaigne l'annexion aux Etals-Unis et sollicite celle du Canada ?
Lisons ce qu'un des journaux de la Jamaïque écri^'iit, il n'y a pas fort longtemps :
" L^ Cklevtinée auDrêine <1p la Jamaique et de tout l'archipel des IrTfe>; Occidentales est d'être réunis par des liens politiques au continent voiain.
'* Nous ne aornmes pas in-enaible à l'appel de la grande
République Mnia combit'n nous serions heureux,
combien la Jamaique préférerait d'être unie au Dominion du Canada."
Le même journal ajoutait:
"Notr<f entrée dans la confédération canadienne donnerait an merveilleux essor à notre commerce, parce qu'il ne donne rait pas seulement à nos produits un marché libre, mais dous procurerait le moyen de développer encore nos ressources.*'
Oui, la Jamaiqne a raison de nianif»'ster le désir de s'annexer, de s'unir au Canada, car bientôt notre pays sera grand par le développement de son immense territoire, par ses ressources inépuisables, par le cnemin de fer du Pacifique, par sa grande
route transcontinentale qui va lui apporter les Tirh(SS('s immenses de la Chine, du Japon, etc, elc. A ]>ropos de c: tte annexion projetée de la Jamaïque au Canada, il me fait plaisir de reproduire un article tout frais que le Monde publiait, hier, 29 Août courant, c'est-à-dire assez tôt pour me donner le temps de rajoutt-ràmon manuscrit. Le voici :
^ L*ANMEXION DE LA JaMAIQUE.
LeB habitants de la Jamaïque contÎDue toujoiire de travailler avec une grande activité à leur projet d'annexion aa Canada. Les principaux propriétaires et les marchands de cett» ile se poni rendus à Londres, où ils ont eu une réunion, il y a quelques jours, pour délibérer sur les meilleurs moyens de rénoudre cette question.
Ils ont adopté une résolution que M. Solomon, un des hommes les dIus importants de la Jamaïque, doit soumettre au ministre des colonies. Cette résolution comporte : ** Que cette réunion de propriétaires et de marchanis de la Jamaïque approuve le projet de Tannexion de la Jamaïque, comme province, à la Puissance du Canada, et (Jésirc que IMionorable M. Solomon KaisisFe la pluH prochaine occasion de soumettre la question à la l gislature de la Jamaîqie, afin que des propositions ollicielles puinsent élre faites, sav/^ délai, au gouvernement du Canada ; et dans toutes les relp'Qr is ({ue M. Solomon pourra avoir avec le premier mini^^t'-^- ,;i gouvernement canadien, sir John A. MacDonald, il peut être assuré de l'appui des propriétaires et marchands de la Jamaïque qui sont en Angleterre."
Les marchands de la Jamaïque tiennent à faire partie de la puissance du Canada, Un journal de ce pays dirait que les Ëtatt-Unis seraient bien prêta de «les accepter, mais que les citoyens de la Jamaïque préféraient l'annexion au Canada.
Il y a là une hçon qui s'adresse aux partisans de l'annexion du Canada aux États-Unis. L'exemple de la Jamaïque doit leur démontrer qu'ils ont de fausses idées sur les prétendus avantages que nous pourrions retirer, si nous faisons partie de ]*Union américaine^. Nous aurions encore moins d'avantages que la Jamaï {ue, néanmoins les citoyens de cette île préfèrent s'unir à nous plutôt ou'aux Etats-Unis.
Ils aiment mieux s attacher à la destinée de notre pays qu*à celle de la république voisine. Il existe déjà entre cette île et le Canada des relations d'aflaires assez étendues pour démontrer aux deux pays les avantages réciproques qu'ils relire* raient de cette union."
El enfin qirfivons-nons doiir, nous, Cciiuiilions, à envier aux Américains ?
Notre territoire n'est-il pas plus vaste que le leur,
et n'est il pns plus «rrand (\\u\ la moitié de l'Kurope ?
Oui, le Canada est la seconde puissance du monde
quant à la grandeur de son territoire, et il n'y a
que la Russie (pii l'emporte par la superficie.
Nos fleuves offrent les plus belltîs voies de communication du monde.
Notre tonnage de com nerce est le troisième du globe.
Notre dette est minime comparée à celle des autres pays et aux avantages immenses que nous eu retirerons lorsqn»* nous aurons le plus court oint de transit entre l'Asie et l'Kurope. Nos ressources sont incalculables et ne demandent quïi etn* exploitées.
Mais M. David est prêt à donner tout cela et i\
"Trions livrer corps et hi<*ns aux Etals-Unis, comme
ou voulait le fain? en lS*i7 ! Heureusement que le
3)euple a l'expérience du i)assé pour se ]>rotéger, et
il ne donnera p;is télé baissée dans le guêpier où
les angexionnisli'S voudraient le faire tomber
eiiCOn'.
.rtilons, qu*^ ces messieurs les annexionnistes me donncîut dr)nc la paix. Je le répèU», je n<^ les crains point, je suis U^wv adversaire et c»* ne sont pas leurs diatribi'S qui m' eui [lécheront de U»s combattre et toujours, mais avec des armes loyales et patriotiques. Kufiu, qu'ils eu prennent leur parti, et ce n'est point parce qu'ils se ligueront contre mon livre et mes écrits qu'ils me feront reculer d'une semelle.
Pour revenir à 1837, je dirai sans doute que je déplore les exécutions (jui uurent lieu après la lébellion de 37 et 38 ; mais fi qui la faute ? N'estce pas à ces jeunes têtes chaudes qui, n'écoulant
rien et ne prenant avis de personne, pas niùme les conseils da clergé et de la très grande majorité du pays, voulaient à tont prix se précipiter dans Tabime de l'anarchie et fomenter les horreurs d'une guerre civile parmi lours compatriotes?
Et après ce forfait politique, condamné en hairt lieu et par la majorité du pays, des mômes têtes chaudes, comme il en existait en 37, viendront m'atlaquer, parceque je viens rétablir la vérité historique à l'aide des historiens contemporains de cette époque de triste mémoire ?
Je n'ai pas à défendre les autorités gouvernementales qui crurent devoir faire tomber des tètes qui avaient conspiré contre TAugleterre, et qui voulaient se jeter dans les bras des Amérirains; mais l'on devait savoir que le Canada était un pays conquis. Le Souverain, ou plutôt ses représentants préviennent «-haritabh^meut quelques conspirat^nirs, quelques révolu tionnairos ineptes et ambitieux, que s'ils commettent la folie de prendre les armes, ils seront punis. Nonobstant ces avis, ces meuact?s, les exaltés passèrent outre et vonluront être châtiés. Cependant, le Souverain ne voulut pas môme penser à faire dresser des échafauds. Au contraire, oubliant cett^échauffourée. ilaccorde son pardon royal aux exilés des Bermudes, qui, aussitôt m'S en liberté, méprisent la p:rare royale et fomentent en retonr, la sotte et humiliante rébellion de 1838 ?... Alors, <\ qui donc la faute si des têtes sont tombées?
Et ces quelques têtes tombées sur l'échafaud peuvenl-elb's racheter toutes celles qu'elles ont fait tomber à Saint-Denis, à Saint Charles, à Saint- Ëustache et ailleurs ?
Est-ce que M. David aurait raison contre la vérité liistorique ? Enfin, ii quel'e école ûppartiont-il ? N'est-il pas de l'école des quelques hommes de 37 et d'aujourd'hui, qui voulaient et veulent l'annexion ou une république?
Et après tout cela, quelques républicains en herbe, comme M. David, voudraient censurer mou ouvrage qui exprime et reflète les sentiments véritables de Timmense majorité des deux clergés, catholique et anglican, comme les sentiments d*t presrpie tout le pays ?
Néanmoins, je remercie M. David, car il n'a pas écrit une censure contre mon livre, mais bien la plus bielle des léclames à laquelle je ne visais pas cependant.
M. David et ses amis politiques diront, peut-être, qu'il n'e-t plus question a'annexion, de république, mais uniquement de l'indépendance du pays.
Je réponds à ces messieurs que Tindépeudance, ^annexion, la république sont trois mots que Ton faisait résonner eu 1837, qui ont toujours été ^ynonym^s comme épée et glaive^ et que chacun porte le germe de la mort de la race canadienne-française.
La question de l'indôpendance (pii semble mieux vue et que Ton discute quelque peu dans certains cerclns politiques, nous conduirait inévitablement à l'annexion avec les Américains et personne ne l'ignorf.
Je crains de plus l'indépendance, parce que si le pays devenait libre, nous serions abandonnés, nous, Canadieus-franrais, à la merci des autres nationalités qui babiti'Ut le Canada et dont une partie est à craindre, pour ses préjugés et son fanatisme religieux.
Montréal, Ottawa et d'autres villes ont eu leur panique et les prémices révoltantes d'une guerre de religion. Et que serait-il arrivé si les provocateurs eussent été en majorité et libres d*agir.
Le Canada, en obtenant son indépendance, et en perdant Tégidn, le protectorat de TAnglelerre, ne pourrait se maintenir comme nation à coté de nos voisins qui, à la première difficulté qu'ils pourraient laire surgir, envahiraient notre territoire.
D'ailleurs, où ost noire marine, iiolrp armée pour nous défendre ; et où prendrions-nous les inoyciiR de l'réer dos ronsulata, des ambassades, afin de pioltiger et de faire respecter le drapt;au de rindi:pi;iidan(:e ï
Je ne puis mieux terminer ces quelques mots de dissertaliiin sur l'indfipendance qu'en reproduisant le disi'onr;! que sir Hector Langevin a prononcé tout dernif-remenl ;\ Wimiipeg, et que je tire d'un arlii:Iedn luMiiii-rv..
Lisons :
l'inpépendasce
" Sir HfctoT Latifr^vin a prononcé un ificconre A Winnip'g, itn •Mot!' duquel il a iraili' la i|uthiioii île l'in.l^penrlance. S« Miiiariim-H valïul la uvim dV-lre iiii-«B ioub les veux du k-clrur ;
" I/iiiilppeoJance, a dit cir Hector, t-ignifiiTait pour nou" lu raible^p. Non» Botnmen forts niaio'eôant parccqiie non» avonx pi>iir noili' couvrir le prpHlige ite la ip\w d'A.nt;lt: terre. Nous Hv(in>> poiir uoui> proi^t;cr, notiH {raraniir, le j^lurii'iix drapeau de rAii;;leleir<f. Ne Hongi'oini donc p!»s & l'indÉ-ptn- <iaiii.'e. XiiiiH avoiin iv-fz ■î'iuiiépeiiilanc! ; qour Foinriies auH^i lilirt'^ que lea Piijeti brilanuii^iies du Hoyauint-l'iiï ; QuuH noua giiuvernonB tiouMiH'^niee ; tioa-avimc le droit de
avonH ëu'tleniËnt le droil de tlxer le.-< anlres uationn, mfme lie taxer le peuple a-J;;IHi^^ jMur l<-« niurdiindiM'ii qu'il mÛn' vauiH-, N'avoiiN-nouM pa-: lou'^ leH droits d'une natuiiiT tlii me rf'poiidrH ; Oui, miiU noia ne :fouiiiie» ;f'» indi'ptndfiiit*.
luiirine nii1itairi',de.'> Bniti)t.-<i^dc(ir» ri def coii«ulii dans le luonite eutier, et U t;ui>rre à l'occiuiioii, toiileH cli>>-e'e qui ii.>ii« foTuerairtit à iiuuA taxer darantage. Aciuellemeiii, Di>ui* u'avoDK pa" <]e jiucrrpe. Hon giiern'i' r^ont celle* de l'iiiiipire. Avon^ooiH été tasi^H |X)ur en paj-i^r I-» frai^i î Non, nou»
avonA B»pii,r^ la Tuôtroiule et maintenu ikiti dru peau
le devionii,niaiii ii ' '■' ■ - -
M* lie «vu pieri mnlcflé à l'autre bout du nuinde, t'ariuie, I
TionRledevionii,niaiii iiivm ti':ivonH imti ^lè taxent ^oi leK frai'i lie «vu jnierri->-. Qu'un Oaiiaitien i>o\l \a:
l'AnKlelern-, niTunt là pour îe pruléger. CVpt c- i;eiir ii'indéiwtidnni'eque i'aiiiie, etje t-uia pûr quêtons ceux qn ni'ëcuuti^iit l'aitufM i-guleiiKoi
^* OiUDdiseoDS daofl notre condition prêeeote. Noas avons toutes leplibertéH que nous pouvons désirer. Nous avons un immense territoire pour les immi^çrants, un immense patrimoine pour nos enfants. Développons notre pajs **
Sir Hector a déclaré aux citoyens de Winnipeg qu'en parlant ainsi, il ex-priroait l'opinion de la province de Québec et des Canadiens-français en particulier.
Afin de prouver d'une manière irréfragable que ma thèse sur Tannexion aux EtaU-Unis, ne peut être combiltue ou renversée, je n'aurais qu'à reproduire et à ajouter à mou manuscrit, une correspondance américiiine que vient de publier un journal annexionniste, la Patrie^ correspondance qui est loin de donner du crédit ou du prestige aux Américains et de pousf^er à l'enthousiasme les annexionnistes du Carada ; mais l'espace nécessaire à cette reproduction me manque.
Le correspondant, qui semble Atre Canadien-fran-
Eais, et (|ui demeure aux Etats-Unis, flagelle de la onne façon la pnîsse américaine, parce qu'elle se serait réjouit eu 1870, des désastres de la France et parce qu'elle lui manifeste, encore aujourd'hui, le môme sentiment d'intipathie et d'inimitié, à propos de ses dilliciiltés avec la Chine.
Ch correspondant termine sa lettre en disantquc : '* l'ingratitude (des Américains) poussée à ce point est le plus noir attribut du cœur humain."
Et c'est sur ce sol ingrat de l'Amérique, qui, sans la France, n'eut jamais conquis son indépendance que M. David et les annexionnistes, voudraient greffer ou implanter l'arbre généalogique et séculaire de la vieille France que, seuls, les Canadiens-Français, oui conservé vivace et intact. Oui, que les annexionnistes le sachent, la Francecanadienne vetit garder religieusement et sans mélanges impurs, ses belles traditions qui leur ont éié transmises d'âge en âge avec tant d'héroiVme et de bacrifices, par leurs nobles et vaillants ancô-
tr?s. Kt si David l'ancieii a tué Goliath, David h: iioiueaii ne tuera ({ue lui-mùme et noa ramour de 1h patrie.
Qutj diiiiait à c» si)ji.>t le savant abbé Caagrain, dans son élude critique lue devant la SoeUti Royrde dit Cuniiiln, le 20 de mai dernier, 1384 ?
" 81 k reli!;ioii rt la DalroDalité D'avftirnt psN été vé une b&rripre pjitre nous et ha AmËriciûn», il y a plus d'uo fiècle «lue l'Anglpterre aurait perdu le Canaila, M cette perte aurait entraîo^ prol>Btil«meDt celle de toute l'Amérique britBDDiqilï. Aujourd'hui, la république américaine compteialt quelques ElalHile plui>, et n'aurait d'autre llriiiie du côté du nord que la iiif r glaciale. Pour douh, noua ^erïon^ nové.s dann^l'iniiiivnve (loi liiiiiiain qai iiioude lea EtatP-l^niij ; unuFi aurions perdu nolri' enriiolère nalional, o"e«t-A-dire notre force et notrtorigitiidité, et nouii neiioDK manin'iidit doi<n coiutne L'Antrieierre tlle-uiîme eerait la prem
n iieup.e
: trahie
lieu de cela, nouf sommes rctùji un peuple pur d'aliia- (je, lioinosène, vaillant et prospère. IjCS dtax premières QHtiunii du monde, la France et l'Angleierrfc, Boni tïères de nou» : la France, qui non» availcru» perdu?, uuiis a retrouvée apréri uu siècle, et tioiis a reconnu» pour sea plua di^inea
Enfin, pniS(]Lii> M. David iii";i contraint tliî brider li; sili.'iii'e yno j'fivais dt'Cidi] d>- «^''''lor .'ii>rês l;i imlilicationdc ma réiiliijiio dn mois d'avril Jt'ruier, Ji.' vais m'cn'cnjifr à r-jlovi;!' cci laines iirreiirs dr: Jn{;;i;niL'nL duiit ronrniillu s:i rriiii|iie.
Oui, jo crois ijiie mon honillani advursaiiv a eti tort (le retremper sa plume dana I'uiuto ot le llcl, car il ne lrouvi>r(i, maintenant, aucune issue poi.r sortir dn labyrintlie factieux où il est entré.
Voilà pouniuni je vais fain: une conrie critique des poml.s lis plus saillants de sa ^;eIl^nrl•. O'ite revue ne sera pas loiif;ue, car eoninie Jo Pal <|iC ailleurs, mou censeur n'a rim prouvé crtnln* mnii livre, il n'a pas même apporte une n'itU- preuve.
pour aifaiblir un seul de mes avancés, de mes documf lits, qui tous sont appuyés par Thistoire et authentiqués i>ar des témoiguagns iiTécusabbs.
Que comprend sou j it^mier article, publié le 23 février? Uu exorde i»ur et simple, dans lequel il dit : " Nous avons toujours eu beaucoup d'estime pour M. Globensky.
" Le ser.timent qui a inspiré M. Globensky est, " sans doute, bon ; le fils qui essaie de venger la *' mémoire de son père a toujours droit au res- " pect.
*' M. Globenskv défendant la mémoire de son " père, est dans son droit, la réputation de son ^' père est son bien."
Mais, grand Dieu, c'est ce que j'ai fait î Etparceqne j'ai été obligé de mViayer sur des faits authentiques, sur l'histoire vraie de 1837, M. David fait feu et llanime » t ilit que je n'aurais pas dû recourir à lie tris moyens, parce que je fais du mal à ctrtains hommes d»? l'époque que j'ai trop mis eu évidence. Quel pauvre argumeut ! Il ne mérite certainement point la charité d'une ceusure, et passons oulr^
M. David ajoute : "* Maintenant, que M. Globens- *' ky^ après h.' <'ombat, ait fait tout en son pouvoir " pour em|/*cliHr qu'où incendiât tout le village *' de Saiut-Eustache, personne ne refuse de le ** croire.
" Non M. Globensky n'avait pas besoin de [»ublier " un volume de tro.s cents pages pour excuser la '* conduite de ^on père et pour constater des faits " que tout le mondj connaissait, il n'a fait que " confirmer ce qui n'était pas suffisamment établi. *' Dans tous les cas, deux pages auraient dû suffire ** pour le but que se proposait M. Globensky. Tout *' le reste est uu hors d'œuvre inopportun et regret- '" table."
M. David qui est la cause première de la publi-
cation de mon livre, mais qui n'est pas assez honnête pour Tavouer, s'exprime, dans ce premier article, de façon à reconnaître cependant que mon père n'a rien eu à se reprocher pour la part qu'il a prise aux événements de 1837.
Cet aveu qiiiisi approbateur est absolument en d(>saccord avec les écrits que publiait M. David, en 1875, et il Test encore davantage avec ceux qu'il vient de publier. Quel jugement ! M. David, riiomme ni pour ni contre, qui tantôt complimente ou censure et qui ne sait pas véritablement ce qu'il dit ou ce qu'il écrit, ne se souvient-il pas que durant mon élection de 1875, il a insulté la ménjoire de mon père et que mes adversaires, ses amis, en ont fait autant et môme plus !...
M. David raconte qu'un homme dlstmgué aurait dit. que Ton a élevé un monument aux victinu;s de 1837 et non aux volontaires.
Quoique le trait soit aussi grossier que peu nieu trier, j'y répondrai en reproduisant ce qu'un observateur a écrit dans la Minerve du 1er mars dernier :
" Cet homme distingué n'a certainement pas '' inventé ou aimé la poudre ! Je doute qu'il se fasse " jamais volontaire à l'exemple des soldats de 1812- '' 15, de ces véritables héros qui, à Château guay et ** ailleurs, n'ont pas craint eux lapoudrc et les ch(xmp$ " de bataille î
" Si cet homme distingué n'est pas un héros ordi- '' naire ou du cru de M. David, et s'il possède un *' petit peu d'intelligence, il a dû s'assurer s'il a lu, " sans parti pris, l'ouvrage de M. G lobensk y, cTju'a " été vérltablcmait son père,
'' Ce volontaire, qui était l'ami et le lieutenant *' de de Salaberry, étai: dans son droit en combat- " tant encore, en 1837, comme en 1812, 1815, les
'^révoiulionnaires qui voulaient établir, en ce pays, *• nriiî ré[mbliqne que la très-;:raude majorité du '' peuple et du cler^'é repoiisï^aient avec raisou et ** qui eut eutrnîué la destruction de noire langue, *' de nos traditions et peut être de notre religion.'* Et M. David ignore tout cela î
Il dit dans l'un de ses articles :
'' Les Américains anraienl-ils conquis leur indé- '• pendance si, eii 1775, il s'était trouvé parmi eux " beaucoup de [*aquin et de *' Globeusky V
M. David est aussi impertinent (ju^il est ignorant sur riiistoire de notre pays. Ne sait-il p:is (jue U*s Canadiens ont coml)attu les Américains en 1775, parce qu'ils ni» voulaient pas dtî cette indépendance, qui eut été le servage, Tesclavagc et la destruction de notre race ?
S'i sait-il pas qu'ils volèrent au secours di»s armées anglaises et qu'ils contribuèrent puissamment à n»pouss«'r 1rs troupes américaines ?
Ne sait-il pas toutes que le congrès des Ktats-rnis essaya de faire valoir, tant en 177 4 (lu'en 1775, pour soulever la jiopnlalion française, pour lui prouver qu'elle devait conquérir sa liherié 1
Ne sait-il pas que Wasliin:rton, Montgomery, le comte d'Kstaing et Lafayette nouèrent des intrigues secrètes el même ouvert^-s, en ce pays, et qu'ils firent tous leurs »'frorts pour s'attirer la sympathie des Canadieus-Franrais et les pousser à la révolte ?
Mais ils échouèrent tous. Les Canadiens méprisèrent les oll'res des Américains et préférèrent rester fidèles à la couronne d'Anizlelern*. plutôt que de se joindre à des colonies rebelles, qui nourrissaient des senti menis de républicanisme, et voilà pounjuoi mon père, jusqu'à sa mort, a toujours repoussé de semblables projets, de semblables conspirations !....
11 n'y avait, en 1775, que quelques David dans le pays, qui auraient consenti à e'asservir, à s'ainéricaiiiser et à devenir les valeta des Yankees. Heureusement, il y avait des Paquins,des Globenskys, qui, écoulaiil la voix du clergé, se réuuirenlà leui's coiupatrioteset combattirent comme des lions, pour repousser les funestes complots du ré|iublicauisme, etc., etc. Mais étudiez dooc notre hisloiie, M. David, si vous ne la connaissez point.
Mon contradicteur ajoute que M. Paquîn n'était pas un homme conséquent, puisqu'aprés avoir con seillé aux chefs patriotes de renoncer à leurs de.iseins d<ingerenx, il les traite ensuite de Iflobes, paroe qu'ils ont suivi ses conseils et parce qu'ils #e Monl savvét.
Ou a eu bien raison de me dire que M. David, quoiqu'un excellent homme au demeurant, est joliment exaltH,car il m'en donne la preuve en ni'obligeant à lui répondre sur un tel argument.
Sachez donc, M. David, quH ceux qui ont été justifiables et qui ont en raison de suivre les conseils de M. Paqniii, sont messieurs Scott et t'éré ; mais cette détermination du ne plus participer à Urévolte, eut lieu plus^ieurs jours avant la bataille.
Méditez lâ-dessus !
Quant à ceux qui ne crurent de voir suivre les mêmes avis que lorsque lu combat allait s'engager, je doute fort qu'ils aient élu justifiables d'en agir ainsi à une heure aussi avancée, eux spécialement, qui s'étaient appliqués à fomenter la rébellion et à faire appel aux armes. Leur persistance juHiu'à la dernière heure avait encouragé les autres à persister ausïi, el fuir au moment même, c'était tout simplement livrer à la boucherie leurs compagnons plus braves.
Méditez encore là-dessus, M. David !....
Dans presque tons ses articles, et surtout dans le quatrième, M. D.ivid, le brave, insulte et traite de lâches, de ridicules mes témoins, les patriotes, qui ont déserté le camp, comme ceux qui ont combattu ; et lout cela, parce qu'ils m'ont donné des dépositions et qu'ils ont condamné la rébellion, comme la plupart de leurs chefs. Voyons s'il a raison de me reprocher d'avoir pris les déclarations d'hommes rej-pecta blés, qui ont été obligés de laisser le camp et le champ de bataille, soit avant, soit durant, soit après le combat.
Si au lieu d'écrire pour écrira et d'essayer à jeter de la poudre aux yenx de certains lecteurs, il voulait élre asfez honnête pour livrer, durant un moment, son esprit à une médit:ition sérieuse, la solution serait bitMitôt obtenue.
En deux mots, je vais répondre à cette attaque, aussi fausse et injurieuse, que déplacée et illogique.
Ceux qui ont laissé le camp des insurgés deux ou trois jours avant la bataille. Tout abandonné, non parce qu'ils <:raignaieiit de combattre, puisque les chefs les assuraient qu'ils n'aui'aient jamais à livrer bataille ; mais parce qu'ils voulaient s'éloigner d'un lieu où ils avaient été amenés malgré eux, par de fausses représentations, par des pressions indues et parce qu'ils ne voulaient point prendre part aux excès et aux persécutions que les révoltés exerç:ient contre les loyaux.
Ceux qui se sont sauvés avant le combat, ont suivi l'exemple de tant de chefs fameux, dont je n'ai pas voulu parler dans mes commentaires, et veut-on me contraindre absolument à les nommer? Non, j'espère que l'on ne me lorcera pas à sortir de ma réserve, de mou silence, de ma délicatesse, car je serais obligé de combler le vide que j'ai fait ou laissé dans cerlaines déclarations.
Ceux qui ont pris la fuite après, ou plutôt à la fia
de la bataille, étaient accompagnés de leur chef, le Dr Ghénier, et c'est Ini-môme qui commandait la fnile, tïi disant : " (Testfini^ sauvom-nonê /" Chénier avfiit raison de conseiller la fuite, car vouloir résister pins longtemps, c'eut été un véritable acte (le folie. Et api es cela, on voudrait faire passer ces vrais soldats, sans instruction, sans expérience, qui ne s'attendaient point à combattre, pour des lâches ! Il faut ne pas être juste ni généreux, pour traiter de lâches des hommes qui ont combattu iusqu':iu dernier moment, jusqn'à ce que Téglise ne fut plus qu'un brasier!.... Et l'un de mes déclarants, Benjamin Langlois dit Traversy, qui au lieu de se sauver, prend le temps de panser un malheureux camarade, au risque d'être écrasé ou broyé par la toiture en flamme de l'église, qui ne laisse cet édifice qu'après le Dr Chénier, qu'il trouve mort dans le'cimetière, ètait-il un lAche ? Allons donc, il faudrait être joliment toqué pour le dire !....
Il y a des gens, de par le monde, qui sont plus primas à passer leurs adversaires au fil de leur plume qu'au fil de l'épée, et ce sont de tels hommes qui, parfois, insultent, mais de loin, les vrais braves.
M. David, après avoir insulté niaisement les hommes honorables qui ont témoigné dans mon livre, ajoute que si un second soulèvement avait lieu, on les trouverait sous le commandement de M. Globensky fils.
Cet excellent M. David croyait que je ne me relèverais point de ce terrible coup de massue; mais ne sait-il pas que, sans s'en douter, il a proféré par là la seule vérité qui ait été formulée dans sa critique.
Oui, M. David, provoquez un second 1837, avec ses horreurs, avec ses persécutions, avec vos idées
d'annexion aux Etats-Unis, ou avec le projet d'établir ici une république, et vous me trouverez à la tête de tous ceux qui aiment leur langue, leurs traditions, leur religion, et qui avec moi combattront pour empêcher un cataclysme social comme un grand malheur national et religieux. Et remarquez que le clergé, que vous avez pris en grippe à propos de 1837 ei 1838, sera encore avec nous.
N'avez-vous donc pas souvenance, M. David, de la lettre écrite par Tinfortuné Nicholas, avant de monter sur Téchafaud? Je n'en tirerai que le conseil qui va suivre,et qui prouvera que je ne devrais pas hésiter à prendre les armes :
*^ J'espère aussi que si jamais il s'élevait une ** guerre entre nos voisins et la couronne actuelle, '' les Canadiens en général seront aussi actifs et *' zélés, qu'ils l'ont été dans la dernière guerre à " protéger leur pays de l'invasion de leurs ennemis '* voisins. Si je suis ici, ainsi que mes compagnons, ** les Etats-Unis en sont en partie la cause, par leurs " folles promesses et leuis demaiches insensées. '* Rappelez-vous de cette devise qui dit que Vargent *^ fait tout^ et ce que vos voisins veulent de vous, " c'est de l'argent, et ils ne se mettent pas en peine " combien de vous iront à la boucherie."
N'esl-ce pas que ce conseil donné par Nicholas, par une victime de la rébellion, par un mourant, est solennel et que je devrai le suivre T
Mais, qu'a-t-on besoin de rappeler tant de vérités à M. David ? Ne sait-on pas qu'il ne vit que d'illusions! Et c'est pourtant un tel homme qui s'est mis en tête de critiquer mon ouvrage. 0, vanité! que de têtes n'as-tu pas fait tourner !....
En résumé, que comprend l'ensemble de tout mon livre ?
Venger la mémoire de mon père que M. David et d'autres, ont eu l'indélicatesse d'attaquer injustement.
Pour en arriver là, j'ai été contraint de jeter un coup d'œii rétrospectif sur les premiers jours de la domination anglaise, puis j'ai fait un récit analytique de r histoire, sur les malheureux événements arrivés à Saint-Ëustache en 1837. J*ai été même forc^, par les agressions irréfléchies et déplacées de M. David, de publier en entier Pou vrage historique comme une partie des mémoires inédits de I*abbé Pf.quin, qui sans doute feront de la peine en certains lieux, mais pouvais-je faire autrement? Non, car M. Paqnin avait été le témoin oculaire de celle triste épuqne, et en citant pour ma défense un témoignage aussi authentiqué, aussi loyal et aussi désintéressé, je ne pouvais prendre la liberté do mutib'r sa narration historique. Gomme histori ?n, je n'avais pas le droit de changer un seul iota d'ua ouvrage tombé dans le domaine de Thisioire ; je l'ai rMé comme une autorité et '*ai au le publier, mAmc avec les fautes typographiques qu'il renferme.
Le s«Mil privilège que je me suis attribué, a été celui de retrancher ou de faire disparaître dans les dérlaralions qui fi^j^urent dans mon livre, certains faits et rei tains noujs (lui auraient blessé quelques lecteurs trop mis en évidence.
Enfin a qui la faute, si j'ai été obligé d'écrire, avec le plus de ménagement possible, cependant, l'histoire vraie de 1837? A M. David, et à ses imprudents amis. Néanmoins, Dieu le sait, je n'ai jamais eu l'intention d'attaquer qui que ce soit. En commentant j'ai parlé comme hisloirieu, ayant pour appui et guide riiistoire coutemporaire de 1837. J'ai été modéré, je me suis retenu et je n'ai pas voulu désigner à part le Dr. Cliénier, le grand coupable, aucun des acteurs et promoteurs actifs de la rébellion ; ('ar je tiens à respecter la mémoire d'autrui comme je liens, je le répète, à faire respecter celle de mou père.
Au point de vue politique, ai-je apfn-onvé les griefs vrais dont on se plaignait avant 18in ? Non, je les ai blâmés comme j'ai blâmé les instigateurs d*une rébellion aussi mal inspirée que mal organisée. Il existait des abus, c'est vrai, je le sais et il fallait adopter des moyens constitutionnels et pacifiques pour obtenir des améliorations dans le système gouvernemental ; mais persécuter ceux auxquels la sagesse conseillait de rester dans les bornes de la loi et de la constitution, c'était faire un acte condamnable et condamné alors et depuis ces jours de vertige populaire. En outre, je dois répéter que le clergé, la notabilité et la très grande majorité du pays condamnaient l'annexion ou l'établissement en ce pays d'une république que M. Papineau et ses disciples, prêchaient ouvertement ainsi que le Dr R. Nelson en 1838.
Recourir à la force des armes c'était perpétrer en sus un acte defolie ou d'aberration impardonnable qui a conduit des malheureux^â la bouchêne et qui a fait tomber quelques têtes parce qu'elles en avaient été la cause première.
Voilà en résumé, en substance, tout l'ensemble de mon ouvrage : ouvrage qui reflète l'opinion et les sentiments de presque tous mes compatriotes.
Il faut avoir plus que du courage et il faut être le sang-froid fait homme pour soutenir des prétentions aussi colossales que celles de mes adversaires. Mais dites donc, M. David, si vous et -quelques autres, aimrz tant les institutions américaines et républicaines, pourquoi ne traversez-vous pas la ligne 45 et pourquoi n'allez vous pas dresser votre tente sur lé sol américain, afin d'y goûter et savourer ce que l'on repousse et condamne ici ?
Parce que vous avez rédigé des journaux qui ont vécu ce que vivent les roses, croyez-vous bonnement, cher et excellent homme, que vous avez la mission de museler tout le monde et que vous allez
griser toutes les tôles ? Allons donc, vous usâtes pas sérieux et revenez donc à la tbOipérature calme de la vie I éel.'O et positive !
Ne valail-il pas mieux se taire, que de vpnîr faire parade d'arrogance devant la population française qui a condamné la rébellion, et en présence de la population anglaise qui sailcp qui s'est passé en 37 et 38 et qui se tait parce qu'elle le vent bien ?
N'essayez donc pas de calomnier Thisloire pour provoquer un second 1837 et laissez donc dormir paisiblement les morts, vous qui n'existiez point à cette date mallieureuse. Ne consultez point quelques boule-feux comme le:; appelle M. l'abbé Paquin, qui ont été ass^z prudents pour se metti-e à Tabri de Toraqo et qui plus tard ont été ass(*z habiles pour obtenir une indemnité qui les a fait riches ei opulents.
Je m'arrête, car si je donnais un libre cours à ma pensée, je frapperais trop rudement !... Allez consulter ceux qui ont été entraînés dans ce tourbillon révolutionnaire, qui en sont soitis tout meurtris et vous recevrez d**^ux une leçon méritée qui vous fera rentrer dans le chemin de la sagesse et de la réalité.
M. Suite, dans une de ses réponses aux critiques dit: ''D'autres s'écrient: " Vous n êtes pas toujours '* (Tacconl avec les historiens I Je m'en garderais bien. " Est-ce que vous croyez qu'on écrit l'Histoire à '* l'aide des livres des historiens ? Ne savez-vous ^' pas que la seule bonne méthode consiste à élu- *' dier les documents de l'époque, dont on vent " parler ? Les historiens n'ont pas vu les choses *' qu'ils " racontent."
Dans un autre alinéa il dit : ^' La réponse est ^' parfois surprenante pour ceux qui ont lu les ^' légendes et les contes en l'air dont notre biblio- *' thèque nationale est embellie."
Voilà poui^iioi, j*ai voulu consulter des témoins oculaires et acllfs de la révolte de 37, comme les journaux de Tépoque, sachant que les historiens en herbe qui viennent après coup, peuvent se tromper. Et en acceptant la théorie fort vraie de M. Suite, je pourrais bien dire à M. David, qui veut se faire historien, coûte que coûte : avez-vous vu les choses que vous racontez ? Êtiez-vous de ce monde en 1837 ? Et ne sontce point des légendes et des contes en Vair jue vous rabâchez si souvent et dont vous voulez embellir notre hihlîothèque nationali ?
Je pourrais bien citer aussi la raillerie mordante qui suit, et qui ^rappe en pleine poitrine M. David :
Od demaDdait à M'**, autenr d'un lirre flur l'Italie : *' Monsieur, vous ayez fait un livre sur l'Italie ? — Gertaioemeot.
— Y avez-vous été ?
— Gertaioemeot.
— E^t-ce avaot ou après votre voyage que vous avez fait ▼otre livre ?"
Ouvrez, ouvrez-donc, M. David, les journaux de 1838 et de 1839, et vous verrez que vous avez fait de Thistoire de fantaisie. Lisez les documents judiciaires de i^poque et vous y méditerez les réponses, les aveux', la condamnation môme de la rébellion et de la |frise des armes par les chefs, par ces infortunés qui montèrent môme.suri'échafaud.
i ependant vous ne voulez point dénxordre de votre manie d'écrire à Taventure, vous faussez rhistoire, vous montez toujours sur vos grands chevaux, pour me lancer des ruades qui ue portent pas.
Enfin, encore une fois, je vous le répète, si vous me forciez à reproduire ce que les journaux de cette époque malheureuse publiaient, je mettrais sous les yeux de vos lecteurs maints écrits, qui feraient pâlir votre prose légendaire déjà condamnée par les hommes sérieux.
io
Ce moii^icur David a la mémoire courte. Il a le cuuraie de faire mentir Thistoire pour m^attaquer et quand j'arrive, documents en mains, pour lui prouver qu'il a travesti cette histoire do 1837, il fulmine, il me blâme de me défendre, il ne veut point que je fasse connaître la mérité, ou que je vienne lui prouver qu'il m'ai calomnié f Voilà, certes, un procédé qui n'est pas plus magnanime que libéral, et je suis presque porté à croire que ce monsieur devra courir le risque de flgnrer au milieu des disciples de la fameuse maxime de Voltaire que tout le monde connaît.
Mais arrêtez, M. le doctrinaire, il n*en restera pas même quelqur chose ^ car j'ai prouvé victorieusement, par mon livre, que vous aCvez été maladroit de déguiser et de faire mentir des événements inconnus pour vous seul, afin d'essayer de déconsidérer un citoyen qui se croit sans reproche dans la mémoire d'nn vieux gentilhomme militaire, loyal ti sans reproche.
M. David est mécontent, parce que je Tai fait sortir de ses gonds, mais à qui la faute ?
îl m'attaque, il m*accnse, il m'insulte môme. N'était-ce donc pas nioii droit de me défendre et de lui prouver (ju'ii a été la ilnpo de sa crédulité ou de sa prodigiense pni>sanœ d'imagination, eu acceptant comme vrais ei en déveîloppant des récits imaginaires et contraires à la raison commu îi la vérité. Que son exagération et son excellent vouloir à croire ce qui uVst pas, ont prouvé que son ambition était pins avide de fanfaie que do sincérité.
Qne la majorité dn pays était opposée en 1837 îi la prise des armes. Que le clergé condamnait cette lolie révolutionnaire.
Qne les contemporains de 1837 ont condamné la rélM»llionde1H37.
Qne O'Callaghan, l'aide-ramp et le bras droit de M. Papineau, a écrit une lettre, en 1852, condamnant la prise des armes.
Que le grand O'Connell, dans la Chambre des Commnnes anglaises, a désapprouvé dans les termes les plus sévères, tant la rébellion de 37 que celle de 38.
Que la plupart des chefs et les partisans actifs de la révolte ont, après la catastrophe, condamné co mouvement irréfléchi, môme ceux qui sont montés sur réchafaud.
Que les insurgés à Saint-Eustache se sont rendus coupables d*une infinité d'infamies envers la population paisible et loyale de Tendroit, et que pour se protéger contre autant d'atrocités, la formation d'une compagnie de volontaires était devenue nécessaire.
Cependant, on a voulu blâmer la part que mon père à prise aux événements de 1837.
Esl-ce parce qu'il a voulu se protéger et faire re?pecler toute luic population odieusement insultée et persécutée ?
Est-ce parce ou'il a eu la générosité de se venger des persécuteurs, en les protégeant, non seulement lors de la journée néfaste du 14 de décembre 1837, mais môme après ?
Allons, M. Divid, vous ôtes un maladroit, car quand on habite une maison de verre, on ne doit pas lancer des [)rojectiK'S sur la maison bien mieux protégée du voisin. Oui, vous habitez et sympathisez avec des hommes qui, autrefois et hier, se sont rendus cou[)ables de trop d'atrocités, pour venir injustem<?ut attaqu^T la mémoire d'un hoii- I ête homme ; car, entre eux et mon père, il y a un abime, et vous ne pourrez jamais y trouver un atome ou un seul degré de comparaison, et puisqu'il le faut, je vais vous le prouver, en vous rappelant ce que vos partisans politiques, les grands ré^iublicains de la révolution française, ont comluis.
Avez-vous oublié les abominations ordonnées par le fameux Pétion et par les Girondins, en 179^2 ?
Avez-voLi3 oublié que ces sans-culotte», en chant.'iiii \eÇà-ira et la CuTmagnok, promenèrent au bout d'une pique un cœur saignant avec l'înscriplioo Eiiivanle : " Ceci ctt le ramr de VarUlocratie f"
Avi;z-voiis oublié qu'une fou'd furieuse se précipita dans lus np|)artenienta de Louis X ■/!, ea Tocifùninl, en l'insuitant, pour lui faire sanc'i3:iDer un dérrt^t conli'e les prù.res et en lui demaudaul de s-à coilTiir du fiimeux bonnet phrygien rouge ?
Avez-vous oublié, que durant ct^tte circonstance houleuse, la piiucesse Elisabeth, sœur du roi, fut aud»cicnsement insultée et qu'elle fut obhgéa de poser Rur la tête du Dauphin le bonnet des Jacobins, afin d'a]iai$fr celte horde ignoble elhiirlaule?
Avi'Z vous oublié que quoii'^uele roi fût menacé par !i's armes et les piquf s dirigées contre lui. il en imposa li-Uemcnt par sou calme et sa majesté, que Péiirtn !ui-m^me ordonna a sesbiigauds d'évacuer le palais royal ?
AvcK-voiis oublié qup, un peu plus lard, ce palais fui invi.'sLi pour la diiuxiùme fois, qu'on y massacra par milliers les ganies du roi et que le roi lui-mâme fut tniiué en prison comme un vil scélérat ou pluiàt comnii' Ir Sauveur du monde le fut par une vile
Avez-vous oublié que la révolution avait forcé (k-s niillieis et des milliers de fi'aiii;'iis à énii^rer el il se joindre à une arinée de 130,000 hommes, composée d'AulriclUens, de Prussiens et qu'ils partiriMitde Coblentz pour venir délivrer le roi des mains deci?s révolutionnaires barbares et insensés?
AvL'z-vous oublié que la hideuse guillotine fut érigée en peraianonce, que le sang des pi'élres, des jiohles, de la bourgeoisie et des rovalisles coula à Ilots ?
Avez-vons oublié que l'on forçait alors les prisons, les réïiib-'uci,'s privées, les monastères pourso livrer au meurtre et à des crimes épouvantables i*
Avez-vons oublié les horreurs, les atrocités sangianles commises à l'Abbaye par ces monstres à la tête des^piels trônait le fameux Maillard, et que la plume se refuse de redire ; car hommes, femmes, vieillards el enfants ne furent pas épargnés par ces révolu lionnaires ivres de sang ?
Avez- vous oublié que ces tigres promenèrent en triomphe dans les rues de Paris, au bout d'une pique la tête sanglante de la princesse de Lambaîle, la plus belle ei la plus gracietise femme de France, parce qu elle avait voulu proiégf^r Marie- Antoin.^tte et parce qu'elle avait osé être son amie courageuse et dévouée durant ces jours de malheurs et d abominations ?
Avez-vous oublié que Louis XVI, le roi bon et vertueux, l'ami sincère de ses sujets fut contraint lui aussi de monter sur Téchafand. Et Marie- Anloinette ne poria-t-elle pas elle-mêuie sa télé sur le hideux gibet ?
Avez-vous oublié que ces bourreaux fatigués du sang versé de lani de virtimes innocentes et incapables de se proléger, finirent par s' en if égorger entre eux ei que h;s farouches .lacobins fnent tomber d'un seul coup la tète de "29 chefs Girondins, qu'ils trouvaient Irop modérés et trop puis san^s au milieu d'eux ?
Avez-vous oublié que tout en s'enlre dévorant, ces furieux faisaient non-seulement fonctionner la guillotine la nuit comme le jour, mais que quand elle ne pouvait suillre à sa triste besogne, on noyait les malheureux par milliers ou on les fusillait par groupes immenses et compacts ?
Avez-vous oubhé que la religion catholique fut conspuée, abolie ; que les églises furent fermées ou envahies par la débauche ; qu'il fut défendu de sanctifier le saint jour du dimanche ; qu'il fut défendu de baptiser et d'enterrer les morts avec les prières religieuses ?
Avez-vons oublié que le prêtre, TEglisu, la relif^lon. Pieu même furent remplacés par la déesse de la Raison, une prostituée^ image unique de la seule (livinilé aulorisée et permise par les fous du Jacobinismft ?
Avez-vous oublié que l'usurpation, les crimes, la débauche constituaient ou représentaient la civilalion de cette époque de honteuse mémoire ?
Avez-vous oublié que sur le déclin de la terreur, Fréron lui même eu parlant de Fouquîer-Tinville l'accusateur public, s'écria au milieu du directoire : '•Je propose de purger la terre de ce monstre et d'envoyer Fouquier-Tinvilie en enfer, pour y lécher tout le sang qu'il a versé ?
Av«'z-vons oublié que la vengeance de Dieu éclata visiblement tt que les révolutionnaires s'ass issiibTent entre (îux et que l'on envoya à l'échafaml Iiobcspiorio Saint Just, Coutliou, iJesmoulius, Danton, puis tant «rautres?
Avoz-vons onbrh'3 que Charlotte Corday, cette jeune fill(^ issue d*nno noble famille, révoltée par los c limes des chefs de la révolution, fit le sacrillcf de sa vie en allant poignarder le fameux Marat, le plus sanguinaire de tons, h)rsquMl était dans son bain, et qu'elle monta ensuite sur l'échafaud avec résignation et avec la plusgramle bravoure ?
Avt z-vous oublié (jne Napoléon Bonaparte, indigné d<'S crimes, des persécutions, de tant de sang versé par ces monstres, s'empressa à s'>n retour d'Egypte où il s'était couvert de gloire, de renverser le féroce directoire et de rétablir Tordre ?
Enfin, avez-vous oublié ce que, tout dernièremenu, après la dernière guerre franco-prussienne, les communards de Paris ont perpétré et consommé ?
Si, de plus, je vous parlais de 1837, de 183^, des odieuse? persécutions qui furent flirigées eonlio les loyaux, contie le clergé et si jcjiarrais ve que
vaiu Mavezl Si ensuite, je vous demandais ce
que vous pensez de la corde que Ton envoya à Monseigneur Lartigue avec la menace de h pendre, s'il s'bpposait à la révolte, seriez-vous édifié ?
El après tout cela, vous M. David, vous le partisan tacite et politique de ces hommes, de ces républicains farouches de France, et non leur ami, sans doute, vous avez eu le triste courage, afin d'entraver mon élection en Tannée 1875, de venir attaquer la mémoire de mon pèra, d'un homme généreux, qui a fait ses preuves comme soldat et gentillomme, et dont la devise fut toujours '^ Dieu et mon Roi ?"
Oh ! cet acte ne vous honore point, et permettez moi de vous dire que, vous êtes fort dépoétisé dans mon esprit comme dans Tesprit d'un grand nombre.
Je sais très bien que je ne convertirai jamais M. David à mes principes politiques, car il est républicain et je suis royaliste. L'abîme qui nous sépare ne ptîUt être franchi. Cependant, j3 veux respecter ses sentiments politiques, mais j'exigerai qu'il respecte les miens. J'irai plus loin, je lui dirai que comme mon père, je combattrai et repousserai énergiquement toutes ces anciennes et pernicieuses idées d'annexion, de républicanisme qui si elles étaient goûtées et acceptées par le pays auraient, d'après moi, le funeste effeî, le bien triste résultat de détruire nos traditions, notre langue ainsi que nos sentiments religieux et natiouaux.
M. David que la rage et le dépit aveuglent, en veut à ma naissance et, il répète que je ne suis pas canadien-français comme les David qui après avoir séjourné quelques temps aux Etats-Unis sont revenus des Davis î
Sachez-le M. David, le démocrate, je sais que ma famille est quelque chose, et je suis certain que
T01I5 ne la âédaignerÏKS pas tant si elle vous appar tenait ou si vous en faisiez partie.
Jh le répète, il y a assez de Canaiiens-françats Iles aux Etats-Unis qiiiout perdu totalement l'usage (le leur huigue, sinon ()lua, pour qu'on n'en augmente pas le nombre et pour que l'on n'inaugure pas paimi nous uu systèm'j gouvernemeiiial, qui avec son assemblage d'éléments et principes divers, noyui'ait et aoëaniirait pour touji uis la race caiiadiuiiiiefrançaise sur ce continent; race à laquelle j'appartiens et pour l3.jQe)le je combattrai toujours et sans relâche.
D'ailleurs, que M. David sache que je n'ai jamais écrie mon ouvrage ponr lui ou l'infime minorité du pays ; c'eut été absurde et peine pei-dne et je ne l'ai publié que pour les raisons que j'ai énnmêrées si souvent :
1" pour venger la mémoire de mon père injustement attaquée ;
2" pour rétablir la vérité historique de 1837, audaciuusement mutilée et travestie ;
'A" pour prouver que mon père et ma Tamille ont marché, en 1837, avec l'imiuense majorité de la population comme avec le clergé catholique à", ce pays, et qn'enlin celte majorilé est encore aujourd'hui ce qu'elle était eu 1837.
Alors que M. David en prenne son parti, car ses censures et ses colères inijinissanti-s ne peuvent ni m'émonvoir, ni m'elTrayer ! J'ai atleiut le but que je m'étais proposé, celuid'ôlrecompr!sparceu.\qni partagent mes scntimcnls et qui représentent la presque totalité du Dominion, Voilà tout
Que M. David sache donc aussi que si, en 1837, j'avais étéd'âgeà m'occuper de politique, j'aurais certainement demandé, moi aussi, des lefoiines c'est-à-dire des réformes nécessaires, justes cl raisoniialiles ; mais pour en arriver là, je n'aurais pas mis le feu aux quati-e coins du pays, je ne rao se-
rais jamais Inissé entraîner à demander plus que je n'anra's dû solliciter, je me serais retranchi; dans le périmètre légal de la constitution «H je me s<Tais bien donné garde de souiller la tempête et de provoquer les horreurs d'une guérie civile.
Que Ton lise Bibaud, Garneau, Tabbé Paquin comme plusieurs antres historiens qui blâment la pétulance comme Tentrainement républicain ou révolutionnaire de l'époque et on se convaincra que je dis vrai et que je relate l'histoire lorsque je condamne Tattitude parlementaire et la frénésie de ces hommes qui voulaient marcher trop vite, de ces imprudents qui ne voulaient pas même prendre le temps d'amender la constitution (constitution que le Souverain lui-même n'a pas le droit d'enfreindre ou de violer); mais qui étaient saturés à cette date, par des idées malsaines, par des aspirations républicaines, par des ambitions mesquines, personnelles et désordonnées. Enfin, c'était les principesdela révolution française de 1830, c'était même la franc-maçonnerie qui se déteignaient sur quelques hommes du Canada.
En disant que la révolution fran«;aise se déteignait sur quelques hommes au Canada, je dis vrai, et qu'on lise les journaux constitutionnels de l'époque qui taxaient de misérables et de la façon la plus violente, maints chefs étrangers à Saint Eustache et qui lui firent tant de mal. Dans mon supplément, publié en avril dernier, je reproduis, aux pages 83, «4, 85, 86, 87, 88 et 89, certaines appréciations de ces journaux, qui édifieront le lecteur, spécialement sur les agissements déréglés des reb-lles dans le comté des Deux-Montagnes, et à Saint-Eustache. Le journal Le Canadien, publié par un patriote honnête etmodéré, condamne dans les termes les plus sévères les excès des chefs et de ceux qui les écoutaient ou les suivaient. Le Courrier des Etats- Unis, quoique étranger au pays et à la lutte, écrivait
entre autres choses^ le 29 de juillet 1837, ce qui
suit :
CÀVADA.
Le malheur a voulu que les gouverneurs que le Bae-Caoftda a en8, depuis quelques atinées, manquaient tous d'énergie, et que la métropole a hésité à pévir contre des nialfaiteurfi qui, encouragén par cette fatale indulf^nce, ont obtenu par la crainte innpirée par des actes de audits, une influenoe déRantreuse sur une partie de la population.
Une fois les scènes scandaleuses, qui t»e sont passées récemment au fias-Canada, connues en Angleterre, elle ne tardera pas à prendre des mesures pour punir les perturbateurs de Tordre public. Il n'y a point au Bas-Canada de parti révolutionnaire, mais bien quelques hommes ambitieux qni^ aux dépens du bien être général, cherchent leur agrandissement pereonnel. A eux se sont joints tout ce que le Bas-Canada a de mauvais sujets, et quelques pertionnes de lionnes intentions, mais de peu de cervelle. Ceux qui ne lisent que led journaux croi raient rn voyant les rapports des grandes assemblées tenues par les perturbateurs, sous Tintlueuce de M. Papineau, que réellement il y a au Bas-Canada un parti révolutionnaire ; c'est (pr ils ignorent les moyens infâmes que ces gens emploient. Ces hommes, sans foi ni loi, prêchent la liberté et emploient tout ce que la tyrannie a inventé de plus iufiime pour avoir des auditeurs, et pour forcer les citoyens craintifs à paraître de leur parti.
Et après tout cela, des hommes h'»<;ers qui n'ont pas lu, qui ne connaissent point Thistoire de I8:n, viendront dire : M. Globensky n'a pas dit vrai, il a calomnié Içt^^ patriotes^ cl que sais je, grand Dieu î... Voilà comment on fait interpréter l'histoire aux ignorants et à certains hommes politiques, qui sont plus à plaindre qu'à blâmer.
D'ailleurs, et personnellement, je n'ai pas dirigé de censures acerbes contre les rebelles de 37. Je me suis contenté de citer rhisloireetde lacommen- Uw avec tons les ménagements possibles. Chéuier seul a été désigné, nommé, et il le méritait.
D'un autre côté, M. David doit bien savoir que j(? ne devais pas aller m'inspirer à sa façon de, et
que je n'avais pas à lui demander la permission d'écrire un ouvrage qui ne lui a jamais été dédié.
Alors, que pouvait me faire à moi, qui suis l'adversaire de l'annexion aux Etats-Unis, l'opposition on Tire écarlate d'un écrivain contrarié, qui est loin de représenter Topinion de la Puissance?
Il faut qu'il y ait chez M. David une dose de prétention ineffable, pour qu'il vienne protester contre un livre qui a le seul et malheureux tort de détruire ses illusions tendrement caressées, ses histoires de fantaisie qui n'ont réellement existéesque dans sa prodigieuse imagination.
Si M. David vise à la célébrité, qu'il écrive de l'histoire vraie et non des récits faux, absurdes et rontrouvés. Enfin, tant pis pour lui si, après m'avoir gauchement attaqué, j'ai été forcé de lui prouver qu'il appartenait à l'école de certains hommes condamnés au Canada.
Mais ce qu'il y a de plus corsé dans les écrils dangereux de M.David, c'est qu'il veut prouver que les principes sur lesquels il s'est étayé approuvent les révolutions, et que par contre ses compatriotes doivent les approuver; que le petit nombre chez un peuple a le droit de se révolter contre la défence de l'autorité, du clergé et de la majorité d'un pays. Enfin, qu'il est permis à quelques révolutionnaires de tout bouleverser un pays et de provoquer les horreurs d'une guerre civile. Voila ce Î[ue l'on peut appeler des principes avancés et de a plus belle eau.
M. David et ses amis prétendent de plus que, sans 1837, nous n'aurions pas obtenu notre gouvernement responsable.
Mais, est-ce vraiment 1837 qui a obligé l'Angleterre à nous accorder cette réiorme gouvernementale ? Je réponds avec d'autres : Non.
Le parli de 1837, le parti de la violence, le parti de la vînUlion des lois et de la constitution a-t-it été le viiinqufiii' ou le vaincu, et pouvait-il imposer Vuliimaïuni de ses prétentions, de sa volonté T Non.
Le pnrti de la révolte de 1B37 pensail-il réellemeiit iiliTS ft demander 1111 gouvernement rL>spon' sable, on ne pensnit-il pas ptutSt et uniquement, conlre le gré du clergé el de la majorité du peuple, à élablir diins ce pnys une république américaine ? Oui, fit ions \ps auteurs contemporains de cette npoque s'ai-conlrnt à proclamer et à prouver que les i<utt^ui-s de cette audacieuse révolution, ne vonlaieiil pas autre chose que d'implanter parmi nona des principes de rcpublicanisnie que le peuple avec h: riergi! n'poussnipnt de toute leur force.
Dire que, sans 1837 nous n'aurions pas obtenu degouvt'nicmenl responsable, c'est proférer une grand-' erreur; car, après la rébellion, personne n'osait k'ver la lête. Les rebelles humiliés par leurs désastres nombreux, n'avaient rien à demander ou il esiger dt's vainqueurs.
Pour b's punir, on leur imposa l'acte d'I'nion avrc U detle immenf^e du Haut-Canada qui s'élevait ù prôs de six millions de piastres, et ou envoya de nouibreuses troupes pour les maintenir dans l'ordre.
Ce n'est que cinq ans après IH37 et sons ce même acte d'Union que, à l'aide d'une polifiqiie sage, tempérée, conciliante, mais énergique et ferme, lus représentants du peuple obtinrent ce gonverneniout reàponsable, sans faire verser le sang de leurs malheureux compatriotes el sans guerre civile. D'ailleurs, j'ai traité victorieusement cette question dans mon livre el j'y réfère le lecteur.
Je me contenterai uniquement de reproduire l'tpinion d'nn jeune historien distingué, M. J. N, Ciiiricr, fils d'nn pilriote de 37, qui, dans un ou-
vrage qu'il a publié lécemment, dil : " On a porté " des jiigemeiils fort contraires sur l'insurrection " has-caaadieniie, sur ceux qui poussèrent le peuple " à prendre les armes et en particulier sur M. Piipi- " neau. Les nn^ ont prétendu que la prise d> s " armes était devenue nécessaire et que sans cela " nous n'aurions rien obtenu de l'Angleterre. " D'autres, au contraire, ont soutenu qu'en per- " sistant à faire des représentations au gonverne- " ment angbis, en persévérant dans les bornes ds " la modération et de la légalité, nous aurions " obtenu aussi bien et plus vite ce que nous demnu- " dions, savoir : La responsabilité ministériellf, "un conseil législatif électif ou du moins choisi " avec plus de discernement, en un mot, la répara- " tion des injustices dont nous avions si grandement " à nous plaindre."
t^i ensuite je reproduisais toutes les lettres qui m'ont été adressées par des autorités ecclésiastiques et civiles, qui condamnent la rébellion et discutent cette prétention [idicule d'attribuer les bienfaits du gouvernement responsable au mouvement de 1837, je serais trop long ; mais je terminerai cette discussion du gouvernement responsable avec le pas sage suivant, renfermé dans une lettre qu'un prêtre aussi savant que distingué, M. labbé Tassé, m'écrivait le h de février dernier :
'' La rébellion d'une si faible portion des Cana- " dieiis en 37 et 38, sans préparatifs, sans armes ni " munitions, eu dehors des limites du droit et du " devoir, malgré les avis de l'Eglise, accuse si " fortement rimpéritie des chefs f l l'aveuglement " des [artisans, qu'on ne peut que plain dre et " Idâmer les uns et lus autres.
" La lecture de notre histoire nous porte à croire " que, si les chefs de notre ancienne chambra " d'assemblée, pour obtenir le redressement des " vrais griefs, avaient, comme ceux de la chambre
aous le régime de l'union, admis la It&le civile, " et lutté coaatamment sur le terrain constitu- " tionnel, ils auraient réussi comme eux.
" Mais Hller former des assemblées populaires de " cooiLé en comté, et soufQer le feu de Ih révolte " dans l'esprit des masses, c'était le moyen d'amener " uue calastrophe et nullemeat le redressement " des griefs."
Assez sur ce sujet et passons à un autre.
Daus les discours qui ont été prononcés lors de la fêle de la Siimt-Jean-Baptiste, a-t-on pmclamé 1837-38 comme les plus beau jours de larace canadienne française sar ce continent 1
Un char allégorique, des emblèmes de l'épomie, ont-ils figuré dans ce grand jour de notre fête nationale ?
Non, cependant l'organisation de celte fiUe du 24 de juin I8B4, subissait l'influence puissante d'un parti qui prdne hautement la révolle de 1837. Ou a été même jusqu'à dire en certains lieux que celle manifestation du '24 juin 1884. était celle du parti libéral, et que c'est la raison qui a fait refuser d'y faire figurer le drapeau de Carillon. Comment s'expliquer que les admirateors de 1837-1H38 se soient bien donné garde de trop faire allusion ù ces jours malheureux? Le lecteur le comprendra avec moi, si spécialement il veut méditer lea p;iro]es suivantes, que je lire d'un discours qui a été prononcé en 1874, tors de la fôte de la Saint-Jeaii- Uaptlsle, par un Journaliste de renom, en réponse au iooit " A nos gloires nationales " :
" Je dis que certaines luttes sont onbhées. Par " exemple, ne croyez pas que les noms des victimes " de 37 que vous lisez sur ces mars soien'. nos em- " blêmes du Jour; s'ils l'étaient, nousaurions mau- " vaise gri\ce àconjurer nos frères exilés de revenir " au Canada. Nous respectons ces hommes de
'^ cœur, victimes de Taniour de la patrie ; mais ils '' ne sont point les modèles de notre temps, et cela, *^ pour la bonne raison que nous sommes satisfaits " de Taltilude de l'Angleterre à notre égard. Nos " vrais modèles sont les grands parlementaires, '* depuis Bédard, jusqu'à Cartier — le premier entre '* tous — qui ont su chercher et trouver le salut " dans le développ^menl régulier des libertés cons- ^^ titutionnelles. 37 n'est pas une tradition. L'An- " gleterre, trompée pendant quelques temps, nous a ^^ rendu justice, et mainte nant le bonheur est ^' notre hôte habituel. La réunion actuelle est elle- ^^ môme un éclatant témoignage en faveur de nos " libres institutions."
Mais arrivons à la fameuse conclusion du livre de M. David, afin de ne pas fatiguer le lecteur, en lui répétant ce que j*ai écrit précédemment, tant dans mon livre que dans mon supplément et mes lettres.
En parlant du Journal historique^ il simule encore d'en accorder la paternité à M. Désève tandis que je lui ai prouvé par les lettres de MM. les abbés rh^berge, Verrean, Tassé, Guyou et une lettre écrite en 1838 p;ir M. Tabbé Faquin, lui-môme, que ce dernier en est absolument le seul et unique auteur. Nier la vérité pour M. David, c'est péché d'habitude ou l'eff t de l'illusion î
Je lui ai aussi déjà dit que la chanson qui agace tant ses nerfs n'a pas été chantée le 14 de décembre 1837 par MM. Faquin et Desèves, et' M. David pourra lire dans cette môme lettre écrite par M. le Faquin en 1838 et publiée dans '' Canadien, " ce qui suit: '' maintenant c'est ici le lieu de rectifier ^' quelques erreurs qui se sont glissées soit en ^^ copiant, soit en imprimant. La petite chanson a ^^ été mal placée ; d;ins le 1er manuscrit elle était '• à la 1ère alarme."
Alors quand a-L-elle élé donnée cette première alnne ? M. Divid doit le savoir ; c'est le cina de décembre cVst-à-diœ neuf jours avant la bataille et à nne date où les insurgés ne pensaient point à combattre ; mais ce monsieur soutient avec une insigne persistance le contraire et défigure malicieusement les sentiments des prêtres qui la chan tèrent avant le H, et qui pouvaient certainement l'entonner sans ofTenser l'attitude ridicule des malheureuses dupes qui fesaieiit, malgré eux et pour la forme la garde du camp des insurgés.
M. David jette ensuite la boue à pleines mains sur M. Tabbé Pnquin. C'est réellement faire beaucoup d'honneur à ce prêtre aussi généreux que vertueux et aussi distingué que grand patriote. Ayant écrit dans mon livre, la biographie de M. Paquiu, le lecteur pourra juger si cet apôtre vénéré méritait les écîaboussures de son immense insulteur.
M. David, qui insulte le livre de M. Tabbo Paquin, où il a puisé néanmoins à pleines mains, pour relater, mais à si façon, la bataille de Sainl- Kusiache, dit qu'il n'y avait qu'une seule compagnie de volontaires, sous le commandement du capitaine Globensky, et qu'elle arriva à Saiiii- Eustache avec lt»s troupes royales.
Il ne dit pas vrai.
Il y avait d'autres compagnies de volontaires, tant dans l'infanterie que dans la cavalerie, qui suivirent, elles seules, les troupes anglaises, et M. David doit le savoir, si toutefois il prétend connaître quelque chos»*. sur les gens de troupes qui oiit pris part à cette bataille.
La compagnie de mon père, comme je Tai expliqué dans mon livre et comme M. I\'îquiu Ta aussi narré, ne marchait point avec l'armée anglaise. Elle e^t partie seule du village de Saint-Martin et
elle est arrivée seule en face du village de Saint- Euslache, par une toute autre route. IMusieurs familles de Saint-Eustarlie, chassées par les rebelles, la suivaient de loin, afin de se faire protéger et afin de pouvoir rentrer dans leurs foyers.
Oui, il y avait plus qu'une compagnie de volontaires dans Tarmée royale; mais M. David, le véridique historien, a la méchanceté d'essayer à faire planer sur les volontaires de Saint-Euslache (qui ont rendu de grands services, même aux rebelles, leurs persécuteurs) les quelques représailles qui ont pu être commises, soit par les troupes,soit par les volontaires, soit par les loyaux revenus dans leurs demeures envahies, et saccagées par les insurgés, et qui auraient pu tirer vengeance dts déprédations ou des persécutions odieuses exercées contre eux.
Je prie le lecteur de lire mon livre et la brochure qui lui a fait suite. Il y verra ce qu'a été véritablement la compagnie des volontaires de mon lère, avant, durant et iiprés 1 1 bataille, vi il se convaincra que M. David a voulu déguiser la vérité, afin de me donner quelques coups de boutoir. Comme c'est grand, comme cest noble et comme c'est honnête î
Afin de faire connaître ce qu'est M. David et ce que sont ses récils imaginaires et cnlrouvés, je prie le Jetleur de liri^ les pages 50, 14î) et 150 de sou livre ** Les patriotes de 1837-1838" où l'auteur donne un libre cours à son essor, à sa prodigieuse imagination et où il fait et raconte des récits divers sur la mort du Dr Cliénier, et où il n'y a pas deux de ses racontages qui se ressemblent.
A la page 50, il dit un [eu la vérité^ mais il y a force amplification et exagération.
A la page 140, il fait parler un insurgé, VOurs Blanc, un intéressé, un insurgé qui est mort depuis longtemps, qui n'a jamais laissé ou donné de déda-
ration écrite, Pt il lui fiiit dire par âea faiseurs d'histoires de hao étage, ce qui n's jamais été fait
A la pa^fî lôO, c'est la tradition oa plutôt le bavardage qu'il fail parler, et il débite une infinité àa nibiisou^Bs odieux qui ont été colportés par les ruée li propos de la ptét^ndue mutilation du corps du Dr Clipuifr. Je ni'étouiie qu'il ait oublié tes récits du bonhomme Payriard, de son scieur de bois, de cet habile faiseurdeteiu/ Oni.je m'élonne que M. David n'ait pas réédité i-e qu'il publiait à son de tromne, Ifl U de Tévrier 1878, dans le journal VOjnnùm Publique, c'e^lk-Hre tant de contes à faire dormir debout que le vieux Payriard, le vieux farceui' a fait avaler lestement à certains badauds qui sont habitués à gober tout ce qu'où leur chante.
Pourtant, j'ai bien prouvé l'atrocité d'une telle calomnie, tant dans mon livre que dans mon supplément, par des docunir^nts authentiques et les déclarations d'homnieâ honorables, absolument désintéressés ; mais mon m'^chant adversaire tient anv cancans des hommes de peu ou de rien, et il connaît la fameuso maxime de Voltaire : mentons, menions toujours, il en restera peut être quelque chose ! Oh ! c'ust un grand historien que cet immense et naïf raconteur !
A propos des dépouilles du Dr Cli^nifr. je dois reproduire ici nui! parlie de la réfutation que j'ai publiée en mai dernier, eu réponse à une lettre écrite ou plu tût signée par la veuve du DrChénier. Que l'on veuille bien lire ce qui suit, c'est madame Ghénier, aujourd'hui madame Desrochers, qui parle en premier lien :
" J'ai va le docteur et j'ai en un entretien Kvec Ini quel- " qnes inatanta avant le combat Je n'ai pu pn le voir " aprùa le combat. Je n'ai appris aa mort qne le lendemain " matin; ma mOre est venae me l'annoncer et me dire '' qu'il n'^ avait pas moyen de l'avoirdana U moment ; qne " M. Laviolette, mon twau-pOre. allait boi veiller mu-, il
'* n*a pu avoir la permission de Colborne qae le troisième *^ joar aprt-s sa mort, avec ordre do Tenterrer dans la nuit. " Il a été enseveli dans un drap sans cercueil. M. Laviolette " et deux hommes ont pu Tenterrer sans que personne «n " ait eu connaissance. Vous comprenez bien que je n'étais " pas disposée à le laisser enterrer comme cela.
" Au commencement de mars, j*ai pné mon beau-père " de vouloir bien m'accompagner au cimetière, vu que je " faisais exhumer le docteur. Je voulais le faire enterrer " d'une manière plus convenable ; nous noos y sommes " rendus ; je Tai fait transporter chez moi ; je lui ai décou- *' vert le visage ; il était absolument le mCme ; le nez seul " était un peu éiTasé par la terre.
*' J'aurais voulu continuer 'à le faire ensevelir sous mes " yeux, afin de voir s'il avait été maltraité ; étant bien "jeune et bien fail:>le, mes forces et mon courage ont " manqua ; ils ont été obligés de me transporter dans un " autre appartement J'ai donné ordre de continuer de " l'ensevelir. M. Laviolette était présent Quand tout a été *' fini, je suis allé le voir, et voyant qu'il était bien, nous " sommes allés Tenter rer."
Que dit le Dr J. Farnden, le chiruriinen du régiment, qui a fait l'autopsie et qui réduit en poussière tous les mensout^es atroces qui ont été débités à propos de la profa^ nation supposée du corps du Dr Chénier ? il dit à la fin de sa déclaration : '' Ensuite, je sugtrérai à un curé présent combien il serait convenable de l'enterrer."
Que dit le Dr James Bowio, chargé de Ph«*)pital et des dépouilles du Dr Chénier ? " As soon as possible we notified his frieods askin^ them to take away tlie body, but so great was the panic which exit-ted that for more than two days, I tbink, no one wonld acknowledge any ^'connection iK'ith the deceased. At lust, J. B. Laviolette, I thlnk, it was, came ani took the body and had it interred."
M. l'abbé Faquin, dans son ouvrav;e historique comme dans ses mémoires autographes et inédits, ne dit-il pas que le corps du Dr Chénier, porté à l'auberge Addison, fut ouvert par les chirurgiens, pour s'assurer de la cause de sa mort, qu'il er;t faux que ses restes aient été mutilés et que les choses furent faites avec dt'cence, etc., etc.?
Maints d(''c]arants ne prouvent-ils pas la même chose ?
Alors, puisque ce sont les parentn ou les amis de Mme Chénier qm ont été prié-i d'enlever et qui ont enlevé le corps de son mari, pourquoi ne l'ont-ils pas enterré convenablement, comme le suggéraient les Drs Farnden et Bowie ?
Pourquoi cette Mme I>Brochera a-t-elle, eHe-méme^ attendue jusqu'au commencement du mois de mars soi Tant; c'eat-à-dire trois mois, pour le faire exhumer paiflqa'elle le Bavait Bsns cercueil?
Les reproches sont donc injustes et ils tombent à plat de bien haut î....
Cette Mme Desrochers dit que Sir John Colbome n'a voulu donner la permission d'enterrer son mari qoe troîa jours après sa mort.
Quoique cette allégation soit gratuite et de bien pen d'importance, elle pèche néaumoins ; car sir John n'était pas alors à Saint-Eustache, et il n'avait rieu à faire dans cette question d'absolu et petit détail LeA autorités militaires laissées à Saint-Eustache par Son Excellence, avaient seules le droit de décider ou d'ordonner, et puisque le chi* rurjsien du réeiment des Royaux disait "combien il serait d^sirahle de lentcrrer/' il ne tenait donc qu'aux proches du défunt de faire respecter le cérémonial des convenances et de rigueur.
Bref, il est donc prouvé que le corps du Dr Chénier a été livré à ses amis, à son épouse et s'il n'a pas été traité convenablement, à qui la faute ?
A loi H que l'on ne vienne donc pas insinuer faussement que les autorités auraient été la cause de cet enterrement indécent. Oh ! si les autorités militaires eussent jeté le corj» du défunt, du chef, dans un trcu et sans cercueil, c'est alorn qu 'elle^ auraient étévouées à toutes les (rémonies et cou ve rtes d'opprobre I
Mais une chose qui me frappe est celle-ci : Comment se fait-il que cette dame Desrochers, 'lui a fait transporter le vorp» de son mari rhtz cUn, qxki lui a (Ui'ouvcrt le visat/e *:t fjui l'a fait p.nac.relir sons son toii^ ne confirme point le téTioitfnau'e des fous menteurs (jui font mutiler et profaner les nstes du Dr Chénier? On n'y a pas pensé sans doute!...
Comment se fait-d aussi que cette dame Desrochers, que l'un fait intervenir après 47 années d'un drame sanglant, ne soit pas intervenue en 1888, pour protester contre le livre historique de M. Pabbé Patium? Parce qu'elle ne l'eût
Sas osé alors et nu'on le peut impu^iénient aujourd*hni, evant une nouvelle génération qui ignore ce qu'a été v/'^ritablement 1837.
On fuit dire ensuite i\ cette dame Desrochers que son mari était doux, paisible, a/fahlf et bien populaire.
Je regrette d'avoir à dire que M. l'abbé Faquin affirme absolument le contraire, et je réfire le lecteur & son ou-
▼rage historique comme à ses mémoires aniof^raphes, où il fait le véritable portrait du Dr Chénier ; mais d*un autre côté, je louange Tépouse qui défend et élève les mérites vrais ou supposés de son époux.
Quant aux gracieusetés que Ton fait dire à cette dame Desroclifrs sur mon compte, je les lui pardonne de grand cœur, car elles ne peuvent me blesser. Et quand elle saura qui je suis et que j'ai été obligé de défendre la mémoire de mon père injustement et honteusement attaquée en 1875, elle retn^ttera ses ex as de langage et d'expressions quV>n lui a fait débiter, et qui ne peuvent sortir de la bouche d'une dame de bonne extraction.
Que cette dame Desrochers veuille bien me permettre de lui rappeler que si j'ai fait dans mon livre la biographie du Dr Chénier, je la termine par les deux alinéas qui suivent (Jes ouelciues mota lui feront voir, ainsi qu'à mes insulteurs de bas étage, que si j'ai blAmé le Dr Chénier, pour avoir été la cau^-e de tous les malheurs qu'il a attirés sur la malheureuse paroisse de Saint-Eustache, je n'ai pas insulté sa mémoire à l'instar de ceux qui ont insulté celle de mon excellent père, d'un pC're qui a pourtant fait ses preuves comme geutilhommo et comme soldat.
Voici comment je termine cette biographie du Dr Chénier :
" Xe troublons pas les cendres d'un homme qui, sans " doute, était erobrâst'^ par le feu du patriotisme ou par un *' attachement indomptable à ses convictions.
'* £t, partisans comme adversaires, respertons la mé- *' moire ^l'nn malheureux qui, victime de la position qu'il ** s'était faite, est tombr sur un champ de bataille. Celui " qui reçoit pour quel<|ne cause que ce soit la palme du ** martyre, a droit au respei^t de tons.'*
N*e8t-(*e pas que ce langage e-^t plus digne que celui que Ton a mis dans la bouche de cette madame Desrochers ? Enfin, je déûe qui (|ue ce soit d'accuser mon livre d'une seule insulte à l'adresse de ceux qui y figurent J'ai parlé comme historien, j'ai narré la vérité lûstorique, c'était mon devoir et mon droit
Un homme célcbre dit : '* Ijq fondement de l'histoire est la vérité et ce n'est pas la rapporter fidèlement que
d'en (•upprimer une partie C'est une espèce de mensonge
que de ne dire la vcrité qu'à demi. Personne n'est obligé d'écrire l'histoire, mais quiconque l'entreprend s'engage à dire la vérité toute entière."
Mais que l'on sach**, cependant, que j'ai écrit l'histoire
de 1S37 Avec métugement, Avec la plna mode djliotan», et ■! j'ai cité les appréciationi Béveru aea œntwnporaÏBt de JVpoqne, c'est qoe l'on m'y a foroâ'et pourtant, moi. j« me BuiB reténu dans les bomea d'une réserve et d'oïl mi^ tisme abaoIuH & l'teard de certains bommu Ob. ! ai j'avû Toulti parler, qoe d'accuaationa blwsantoi n'aDrai»-jfi pas pnpoTter et prouver! Mais mes adversaires ne m'enoit
pot mûme trnn compte!
Une fois pour toutes, (^u'il soit bien entendu qne je na réponrirai pas aux grossîerta et inqualifiables inialtea qne meii nomlireuz et vaill&nta adveraurea pourraient déverser aur moi, snr le clergé et tous ceux qni ont approuva Inon livre. Ils peuvent essayer & m'éclabonuer, maie ils n'y réusaircint point
M, David coPiiait-il la mission, le devoir d'un liistorît>n ? Ne sait-il pas qu'entre l'hisLorien et l'éiM-ivaiii d'une gazette, il n'y a pas de ressem- ))lnriC(> fi'appaiito ? Ne sait-il pusijiie l'historien ne doit frrire que l'histoire vraie, authentique et iioi: (les hisloires glani^es snr la voie publique. Ne sait-il [jas qu'il ne Tant pas être battn parles passions politiques, par des aspirations déréglées?
BiLiind,Uarneaii et autres se sont-ils rendns couf ahh's de telles ern^ure, de telles faiblesses î Non, toiih ]f!i hommes instruits et honnêtes nous distant t|ue : ''réerivain partial (comme M. David) s'étenlîia sur les faits qui lui plairont et taira les autres, on les noiera dans des déclamations on dfs ilivagatious liors de pro|ios, comme pour jeter de la poudre an\ yeux de ses lecteni's. Il faut se prémunir contre t'esprit de parti et de vengeance. La jeune géiiéialion en lisant de tels auteurs n'y pourrait guère puiser que des idées erronées, des opinions exagérées, une éducation politique déplorable. L'historien no doit pas écrire avec violence, avec malveillance et no doit pas se livrer à des personnalités iuuliks et élraiigôres à l'instruction que l'on doit au publii'."
Tuus ceux qni ont lu mou livre, m'ont félicité
Gl
sur le ton de moJération avec lequel je Tai écrit. En effet j'cii eu la prudence et la sagesse de faire taire mes sentiments froissés et de n'offenser qui que ce soit. J'ai été un peu sévère à Tégard du docteur Chénier, qui le méritait comme je l'ai déjà exprimé dans mon livre et mes lettres, mais je me suis bien donné garde d'insulter sa mémoire. M. David peut-il en dire autant, et peut-il se glorifier de ne pas avoir insulté la mémoire de mon père, Torigine de ma famille qui vaut certes bien celle de tous les David passés et présents.
Peut-il aussi se glorifier d'avoir respecté les mandements des éve(iues, les lettres des sommités religieuses et laïques ? Pauvre historien, comme il est condamné par les chefs de 1837-38, qui ont cou damné la rébellion avant de mourir, il trépigne, il enrage et va jusqu'à dire qu'ils avaient le droit de mentir avant de comparaître devant Dieu ! Voilà certes de la doctrine orthodoxe, élastique et bien libérale !
M. David en terminant son livre dit à tous ceux qui désapprouvent la rébellion qu'ils ne savent en qu'ils font. C'est raide, c'est fort tendu mais non pour la corde d'un annexionniste, d'un démocrate. Si je disais à M. David qu'il faiitôlre propre à tout et propre à rien pour écrire de telles insanités, il ne serait peut-être pas content. Cependant, il n'aurait pas volé le compliment, car insulter des hommes aussi instruits que hauts placés dans l'Kglise et dans l'Etat, qui ont approuvé mon livre, c'est pousser l'insolence au radicalisme !....
Que M. David soit approuvé, louange même par certains hommes qui sont allés se faire inoculer aux Etats-Unis le virus républicain, qui sont les agents, les interprètes des yankees, des propagateurs de l'annexion, tout cela est naturel, même connu et bien compris.
Mais M. David flanqué de ces hommes qui re-
présentent une école comme il en existait une semblable en 1837, ne &e nomme point légion. Non, elle n'est pas tnôme une toute petite puissance à laquelle on doit attacher la plus légère attention.
La légitimité, la vitalité, les sentim.Mits nationaux reposent dans raulorité de TE^^lise, de TEtat et je défie M. David de citer un seul homme haut placé, spécialement dans la hiérarchie ecclésiastique qui approuve ses écrits annexion nistes, révolutionnaires et républicains.
Quant à moi, pour avoir combattu de tels sentiments, de telles aspirations, j'ai été insulté par M. David, par ses grands amis, et je dois m'en moquer. J'ai pour moi l'immense satisfaction d'avoir été approuvé et louange dans la publication de mi»n livre, non soûle ment par lo haut cler*;é et tout W clergô, mais aussi par les hommes les plus haut placés dans Técholle sociale connue parc»îuxqiii jeprésL'utont le sol, la stabilité et le respect des lois.
Cependant, comme je suis en cause pins que jamais et pnisijne je suis traduit par M. David, non au ban de Topinion publique qui n'a jamais pris au sérieux mon agresseur, niais à celui de certains* hommes avec lesquels je ne marche point, je veux bien rappeler au lecteur les accusations nouvelles, les plus saillantes que ce M. David a bien voulu porter contre moi, afin qu'elles soient consignées dans la nouvelle brochure que je vais publier à l'aide des présentes et qui apportera le complément à mon livre.
Je me réserve en même temps le privilège d'établir le degré de diflerence qui existe entre l'accufc^ateur et l'accusé. Le public jugera ensuite et dira quel est celui de nous deux qui rellèle les sentiments véritab es tant du clergé qne de la population saine, paisible et loyale dii Dominion.
Commençons la kyrielle ennuyeuse de ce plat nouveau d'accusations, que je veux insérer dans ma brochure, afin que durant et après ma vie, Ton sache distinguer l'erreur d'avec la vérité.
Ce qui m'a le plus vexé, c'est que mon accusateur a malicieusement insinué que Ion m'avait aidé à corriger mon livre, et que j'élais un bureaucrate.
Voici ma réponse à ces deux accusations mensongères.
Le lecteur qui a suivi avec attention et impartialité la di8cuBsioû que M. L. O. David a soulevée, à propos de mou ouvrai sur les événements de 1837, a dû se convaincre que mon adversaire a été d'une faiblesse lamentable, tandis que j'ai soutenu non-seulement l'importance comme l'authenticité des faits historiques relatés dans mon livre, mais j'ai renversé de fond en comble tous les écrits et attaques frivoles de mon contradicteur qui, parfois, ont frisé plus que la hardiesse excessive.
Ma réplique victorieuse ; les lettres, mandements et documents importiints qui l'accompagnent, émanes de la plume des sommités religieuses et laiques, auraient dû détruire, il me semble, les illusions de M. David; mais hors des illusions, point de salut pour M. le visionnaire.
Il s'en prend à tout le monde. Son esprit est en pleine villégiature, il frappe d'estoc et de taille. Monseigneur Laitigue, Je clergé et M. J. C. Taché sont les points de mire sur lesquels il tire à boulets rouges ; mais heirreusement qu'il ne sait tirer qu'à poudre et que son pistolet fait toujours long feu !.. . Furieux de voir que mon ouvrage est approuvé par les premiers historiens du pays, il enrage, il insulte M. Taché, ce savant qui a été fait chevalier de la Légion d'Honneur, cet ami du clergé et de son pays, ce gentilhomme aussi parfait que considéré, et il le traite de momie égyptienne. Quel luxe d'argumentation ! Quel savoir-vivre ! . . . De telles oclal)Ous- Bures n'atteignent point!.... Je souhaite cependant à M. David, ce bel Adonis, de se débarrasser de sa pelure, tant au physiiiue qu'au moral, puis de se revêtir de Teuveloppe de M. Taché et il subira une métamorphose qui ne nuira point à son immense individu.
M. David en veut en sus aux bureaucrates et il me donne comme le champion de la bureaucratie. Il faut être bien à bout d'arguments ou vouloir courir la prétentaine, pour sauter sur une telle corde qui ne me regarde en aucune manière.
M. David n'a pas le droit de me décerner le nom de bureau' crate, pan plus à moi qu*à ma famille, car je ne coddùs pas un seul Globenakjy qui ait future alon, c'est-é-dire en 1837, dans les bureaux du gouvernement comme employé.
GoDséqaemmenty nul de mee proches n'a pu être inflneoisé par les faveurs qui ont un si puissant ascendant sur les godsciences élastiques. M. David, seul, a droit à ce titre de bureaucrate, puisque, na^ère, il a étô l'employé du gouvernement. D'ailleurs, le titre de bureaucrate n'est pas une tache, et si je nommais les Taché, les Suite, les Gamean, les D'rCellef, les Duun et tant d^autres qui prêtent leurs talents aux ^ouvernementA, je crois qu'il y en a plusieurs qui sortiraient de lear sphère pour entrer dans celle de ces hommes distingués.
Ma famille, en 1837 comme en 1838, marchait avec le parti constitutionnel, avec le clergé, avec la très grande majorité du pays qui tous répudiaient des révolutionnaires ineptes, l'établissement en ce pays d'une république anti-canadienne et anti-nationale.
'' SanH leur opposition (des prêtres et des bureaucrates) les patriote» auraient peut-être réunsir ajoute M. David.
Main qu'il liée donc mon livre, et il y verra, ^ quoi ils raient réussi I . . . . A nous noyer, nous canadiene-français, au milieu de la nation américaine qui vùritablement n'est pai^ une nation homogène et de race, mais bien une multitude coinpot^ée de touH les peuples. Notre langue, nos traditions françaisefi, en un mot tout aurait été prdue. Et voilà pourquoi, les bure.iucrates ou plutôt les constitutionnels accc les prêtres de ce tempSy comme les déf»igne M. David, n'ont pMw voulu laisser perpétrer un tel acte de trahi8on, et avec M. David je dirai : Sans leur opposition les patriotes auraient peut-ôtre réusfi à couronner cet acte anti-patriotiqne.
Ce monsieur qui est mécontent du résultat de la discussion qu'il a soulevée sur les événements de 1837, veut se venger coûte que coûte. Il a déjà insinué, me dit-on, et il insinue encore malicieusement, dans sa Tribune du 19 d'avril courant que M. Oscar Dunn aurait été prié par moi, de revoir ou de corriger le livre que j'ai publié sur la rébellion de 1837.
Voilà, certes, un avancé nouveau qui peut servir dépendant aux gracieusetés de.haut ton de M. David.
Ce monsieur devrait être le dernier à répandre une telle calomnie.
Lui, auquel j'ai adressé maints écrits, tant pour la Tribune que pour d'autres journaux, sait, si j'écris moi-même iiies correspondances ou si je suis assez vil, pour aller quêter la plume d'autrui.
Comme personDe n'est juge daDS sa propre cause, j'ai prié M. Oscar Dunn, mon parent, à l'instar de tant d'autres qui soumettent des écrits importants à un arbitre compétent, de Youloir bien juger mon ouvrage qui n'était pas une publication ordinaire ; mais jamais je ne Tai prié d'en corri^r la teneur ou la forme, et je jure sur Thonneur qu'il n'a jamais perpétré pour moi un acte qui ne m'eut pas honoré.
Je Tai déjà avoué et trè.*« souvent : je n'ai jamais eu la prétention de viser au titre d'écrivain et je préfère avoir moins de style el conserver mon titre de gentilhomme. Enfin, je ne suis pas comme M. David q^ui «'exprime toujours de façon à faire croire que, la forme doit l'emporter sur le fond.
D'ailleurs, si l'on veut bien ouvrir mon livre à la page 292, en lira ce qui suit *
** Avant de terminer mon ouvrage, je répéterai bien Folon- '* tiers que la partie litiéraire laisse à désirer et qu'elle prête ** le flanc A la critique.
** Néanmoins, j*espère que les écrivains m'accorderont leur *' bienveillante indulgence, («achaut que celui qui n'a pas le " talent et la prétention d'écrire, mais qui se fait auteur '' uniquement pour défendre la mémoire vénérée d'un père, '* n'a guère d'aine à écrire avec élégance une langue aussi belle ** et aussi difficile que la langue française."
Monsieur l'abbè Gu}on, qui, six ans avant la publication de mon ouvrage, a In attentivement tout mon manuscrit, indigné d'apprendre que l'on faisait courir les bruits que M. Dunn y avait mis la main, me conseilla et tout dernièrement de démentir cet ignoble mensonge. Et si on avait l'audace de soutenir une telle caloajnie, je publierais son témoignage ainsi qae celui d*autres qui prouveront que mon livre publié est le véritable mot à mot de mon manuscrit, sauf quelques retranchements que M. Dunn m'a conseillé de faire ; mais qui, d'après moi, n'auraient pas dû l'être cependant.
Mon livre "La rébellion de 1837" ne brille point par le etjle, je le sais, mais il m'appartient et je défie qui que ce soit de venir dire ou prouver que M. Dunn ou un écrivain quelconque m'aurait fait Taumône de son savoir on de son aide. D'ailleurs la plume élégante et distinguée de M. Donn n'est pas la mienne, et il eht facile de constater que ce monsieur n'est pour rien dans mon ouvrage.
M David, le grand écrivain, qui me charge à mitraille et de fottises^ mais qui bourre ses armes dèlojrales de calomnie, croit-il, lui, qu'il n'aurait pas eu besoin de faire revoir et juger ses lettres? Oui, et s'il l'eût fait, il n'eut pas écrit à l'aventure et il se fût épargné Thamiliation de se prendre à ses propret erreurs... 5
Jiimais je le réi>èw, je n'uî eu la ba'MBM d'aller meorfier la plume de nioo vciifin. pour éciïre les oombreuecs coneaponduDceK qne j'ai pablièe», »ur divers sujeU, daus tes jouroMix de celte province.
Je metH &II d^ti qui que ce n)if, de venir dire que pnrnii Tm écritxque j'ni pnbliepei qui me force âénum^rer uu mil iou, une neule pbriise ii« m'apTiarii^ndritiE pv. En voici I* liste :
Ma " Causerie Agricole publiée (Ibqb le Nord,w Juillet 1Ê(;4, foniintil 5 niiiiiéroJ.
Mu " Corrf f^iioudanue" eur la fondation du journ»! Le Nord, publiées mVi.
■■ Pouvoir lie la climix ", publié en lR6â.
"Culture du lin-', [lublii eu laGl, formant trois uuméroB
Neuf longiiea correHpoiidanceH publié"(i dans le^ joiiroBUX de MontrénJ, en Ibti» et 1HU9, sur le cheinio de fer du Nord.
Adrc^e prCA'iit^* à MoQ!<ei};neur Fabre, le 15 Septembre W-i, publiée d:i>i'< le ilon>k.
Mes letireK d'^jurû[^<', envovte» 431. l'abbé Guvon, publiées
iii m.i.
Ji'iW'^.euiiepoIéiiiiqtie publiée pri \>^~X
•' lllen, lU>u^<-, Blauu " fcnl, pubbé tn 1^74 Ann.i YOphiion PiihliiiU', qui n^'a eutrainé à répondre longue [ii eut au rédacteiir du Nutimtal.
" Le. pouv«-r»*nient PWral " jiublié en ISTfi, daBc te ,VoiiJ*.
TroioautreH lettreH, publiera i-n \»^^> iturdiver» tui> t-',eQlr'antres pur iHM dau" le J/unJe et la Minerct.
''Cathohciïiiie el prolcEtuutii^me" pu 'i lié, en lïTtj, daua la
' ÎHS"
H lettre* publiées eu l'-<TG,datia la jUtntr
>ién loo(!uei< et nonibmii-ei! lettre!", Pur la banque Jmvjues- CartitT, imbliéM en lS77duns la Miiunc.
Ailres.-e à Ijord Dudrrin, prêfcniée à Sainte-Tlitrèse et publiée en 1s7s,dan8 le Monde.
Dauue*:, publiées eu l!*7f, sur Pie IX et sur d'uutrei
" Trat-é par 'J'errelwnue '' publié en IHTS dan:* \e SaUnnaL " MéilitaiioN!<pijlitiqiief<"r.jrniantdenx tiuuiûroâ a-vc^ volumineux, éi:rit publié m InTM dans U Nalioiiiil. "tieul uio)'i'u d'apait^vr.etc," publié eu 1»TB daua le -Va-
'■ Trat^ par Terrelonne " publié eu la7«, daun le Kationat.
l'iisse duruie- avec le IIohJ'!, en I,-i78.
" Iiicotii lance du Ppuple *' publia en I^i'H.danB le Xulioii-it.
Cinq autres corre8poDdancei>, but 'llvers eujets, publiées en 1878?
** Adre^FP au Marquis de Lorne et à Son Altesse Royale " publiée eu 1878, daort le National.
Le IléroA de Chateauguay ^ plusieurs lettres à propos de SOD moDunieut, publiées eu 1<'^79.
" Eocoura^eous le talent " deux nuroérop, publiées en 1879 danff la Patrie.
'* Rendre à CéRar ce qui appartient à César," publié en 1879 dans la Patrie.
Di^ciJSf<ion avec le Monde, en 1879.
'' Coalition et le keua Tériiable de ce mot" publié en 1879 dans la Patrie.
" Courte dissertation pur l'union législative, l'Annexion,
l'Indépendance et la Royauté." Cet écrit as^ez accentué, a
été présenté aux lecteurs de VOjn'nion Publique, par M. L. 0.
David, aton* qu'il eu était le rédacteur ; cet écrit y fut publié
tu janvier l'^>*0.
Piuîïieurs leilrep, publiée? en ISSO, sur diveri^ sujets, entr*autrespur le cheiiiiu de fer, Hur Teni branchement de Saint Ëuf>tache, nur Saint- lMi*<tache et fos avantagen, etc., etc., etc.
Âdre^tfe préf-etjtée à fiiouorable Cliapleau^t aux déléguée frauçiÎH, eu visite à Saiiit-Eu.'-laclie, en l'année 18S0. M. David en était.
'•L'Union, etc., oir. ,*' publié, en IS^^O, dans la Tribune.
« Pas d'union ! Pas de coalition " publie dans le Monde, en 18«1.
M. Divid complimente ces deux derniers écrits dans la Tri' l/wie du 14 mai 1><S1, et il termine par l'alinéa suivant :
'* Nous le remercioHH (M. (jrlol>enhky) de ses bonnes paroles " à notre <'^ J:ard et nouH le prions de croire que les éloges d'un *' homme comme lui so!it une compensation pour les injures '* que nous avons essuyées pour avoir voulu exprimer des ** idées qui ne font pourtant de mal à personne."
Que les temps sont changes ! Mais je dois a-imettre, en et!ët, que ^L David nf> devait piis me connaître alors ; car il n'eut jamais dit : M. (rloben^ky est bien connu par son patriotisme, POU indépendance et sa respectabilité."
'* Le Com-e.I Législatif et La Minerve écrit qui m'a suscité l'honneur d'avoir pour contradicteur le rédacteur en chef de La Minerce, auquel j'ai été obligé de répondre par trois longues réponses sur le cens d'éligibilité. Ces lettres ont été publiées dans La Minerve en lf^8l.
*• L'anion," écit publié dans la Patrie, en 1881.
Plusieurs autres lettres, sur divers sujets, publiées dans U Patrie, en Tannée 1881.
*< Françaie et CaDadiens-FraDgaip," pabiiéa dans la ThUrit^ en 1881.
" Udîod " publié en 1881, dans la Patrie.
^ Lettre aur la caltnre améliorée ** publiée en ianvier 1882, et offerte en prime et daos tin eupplément, par le journal Le Nord à 668 abouuéfl.
Plusieurs lettres sur le chemin de fer. publiée8 en 1882.
'< L'esprit de parti et sou école " publié eu 1882, dans la Tribune
'^ Qualification foncière et sufTrii^ aniver-el" publié eu
** Abstention " écrit publié en 18!=^2, dans la Tribune.
" Fruit d*uae politique de parti " publié en 1882, dans la Patrie.
*' Les derniers eont les premiers " publié en 18B2, dans la Patrie.
" Le jour de l'An " publié dan^ la Patrie, à la fia de décembre 1«H2.
*' Le coDHt^il L/>gislatif, etc, elc " publié en 1^82, dans la Patrie.
" Les agioteur^» et le XIX pIôcIc " publié le 30 décembre 1>^82, dann la Patrie, uiiini que quelques autres lettres.
Sur V Union lettre publiée, en lSd^i,danri \e^ Gazette de Sor cl.
*' La ili«>cunie, le dénigrement, le f^candal et pas d* un ion " publié, en ISS.'Î, dans hi 6raS'.'//tî de Sorel; 2^\iïf*\ qu'un autre écrit publ'é un peu pIuA tard dans le même journal.
" Comtô dos L)eux-MontH);neH " popr refuser la candiiiature, publiée le 2-^ novembre IS.S;^, dans la Patrie.
*' L'accideut de chemin de fer à Sain -Martin" publié en
Puis mon livre " La rébellion de 1837 à Saint-Eusataj^he " ainsi que des lettres à l'adresse de M. David, publiées en 1834.
DanH les écrits que je viens de signaler plus haut, peut-on dire ou supposer qu'un t'crivain complaisant m'aurait aidé à les rédiger où à les corriger ? Non je le nie emphatiquemeut et sur l'honneur.
Dans ma répliqua à M. David, qni a paru so«is forme de supplément de la Minerve, on m'a aidé, non à corriger la plus grande partie de ce que j'ai écrit et rédigé moi seul; mais on m'a aide à mettre de l'ordre dans mes nombreux manuricrite et à Hupprimer une longue revue que je faisait de la critique de M. David, qui n'aurait pu entrer dans le cadre trop restreint d'un Hupplément. Enfin j'ai cru devoir permettre qu'on en fasne une analyse. De plus, je dois ajouter que toui les di^umentH qui figurent dans ce supplément de la J/merre, sont le fruit de mes recherches et de mou seul travail. Le fait
no
Mul que je suis allé à la Hinerce ponr y porter 12 à 15 articles bien comptés par un des employés à la typographie et que je voulais publier deux ou troiH jours avant la dernière lettre de M. David, prouve que je n'ai pas la triste habitude de faire tenir nna plume par un autre.
Je dois avouer que j^ai différé d^opinion avec ^L Dunn sur certaines questions que j'ai développées dans moa livre, spécialement sur le vote des subsi.ies. Certains députés de l'ancienne Chambre exigeaient que ces subsides fussent votés item pAritem, tandis que d'autres voulaient qu'ils fusf^nt votés chapitre par chapitre, et j'approuvais^ ces derniers spécialement parce que la constitution ne le permettait point et qu*il fallait qu'elle fût amendée.
Je dois aussi avouer qu'à la page 54 de mon livre, cinq lignes du second alinéa ont été rédigées par M. Dunn, parce qu'il me conseillait de ne pa*» prendre la responsabilité de certaines appréciations de M. Faquin ; mais je me refusai d'admettre tout ce que contenait cet alinéa et j'en rédigeai la dernière phrase.
A part ces quelques futilités d'aide ou de suggestion, je D*ai aucune souveuance qiie M. Dunn aurait collaboré pour moi ou aurait corrigé mon livre.
D'ailleurs mon style et in»s notions littéraires, qaels qu'ils soient, sont assez connus, puini^ue je ne puis rien écrire et conserver l'incognito. Alors, Ton ne doit donc pa<« confondre ma Elume avec celle de M. Dann qui l'emporte et de beaucoup sur i mienne. Cependant je huin fur de la méprise et je n'aurais jamais cru que l'on aurait pu me faire une telle réclame.
Dans la présente lettre que j'écris à l'épouvante et qui ne brille point par le siyle, j<* le t^ai»?, va-t-on dire que M. Dunn 00 un autre m'a aide à la rédiger?
Si ie n'ai pas l'habitude de trier mes mots et d'éplucher mes phra>efi, que Ton ait donc au moins la pudeur de ne pas me classer parmi les misérables plagiaires qui s'approprient les ouvrages et les labeurs i'autrai.
Et d'ailleurs, M. David le Kait aussi bien que tous ceux qui me connaissent, que je n'ai jamais été un tel misérable. Grand Dieu ! ce monsieur m'a causé assez d'ennui, de travail et de recherches, sans qu'il vienne me faire une telle injure ! Et pour lui prouver que je suis moins violent et moins rancunier qu'il semble vouloir le faire croire, je lui pardonne ses violences de langage, ses écarts regrettables ; car enfin, il faut pardonner à celui qui s'est trompe et qui, sans réflexion, s'oublie et se met hors du droit chemin.
En terminant cette lettre déjà assez longue, je dois ajouter que si M. David avait été assez sage, pour recooDÛtre tous
pfs tortP et H'il n'avait pa^i esfisfé à répliqa^r avec autant d'aigreur, d*in»o1ence et de mau vaine foi, le raurais p-is en pitié et je ne Berai» pas fiorti de ma réserve ; mais son attitude oljrmpienne et ridicale, m'a forcé à le faire eortirdé seagonda.
A[)ros civoir réduit en poussière les di3ux acciisntioiLs insignifiantes qni prôcèilent, je vais citer les autres a<:cnsalions formuléos par mon charmant adversaire.
** M. Globonsky est un Prussien; il a en tort d'écrire un iivre; enfin, c'est un royaliste, un aristocrate et sa prose est nauséabon le."
Que l'on veuille bien lire ma réponse à cette bordée ridicule :
M. David est tombé de fièvre en chaud mai Après avoir inaulté Mgr Lartigue, les prêtre, M. Ta(^hé et tous ceux qui ont approuvé inon livre, il cherche à trouver un dérivatif à tsa déconvenue, en essayant à jeter sur moi le trop plein de sa bile, de son venin. Il ertt chaviré par le chagrin, et tout cela paroe que je Tai obligé de dire adieu à ses songes, à ses rêves.
.le suis un Prussien, un bureaucrate, un aristocrate, et que saic-je, Grand Dieu I II n'y a que mon titre de Polonais qu'il ait oublié.
Ije savant historien ignore sans doute que la Pologne touche à la Prusse polonaise. V ignore aussi la lutte terrible et sanglante qu'eurent à essuyer les Polonais pont rester catholiques et Polonais, au milieu des persé«*ution9 odieuses qui leur furent toujours suscitées par la Russie. Il ignore de la mOme maniC're que Napoléon 1er fit de la Prusse polonaise le grand duché de Varsovie qu'il contia au roi de Saxe, Frédério Auguste, qui combattit vaillamment pour faire triompher la nationalité polonaise. Il ignore certainement aussi que ces Polonais de la Confédération germanique furent les plus dévoués comme les plus vaillants soldat<« de Napoléon ler et qu'ils formaient un corps d'élite, sous les Dombroweki. les Poniatowski qui valaient bien M. David. Ma famille, comme toutes les familles polonaises, qui avaient reçu des sympathies spontanées du roi de Saxe et des Etats germaniques, lorsque la Russie voulait les écraser, furent toujours fidèles à leurs généreux auxiliaires et protecteurs.
Ce M. David sait-il poun^uoi mes ancêtres, mon aïenl et leurs descendants ont porté les noms propres d'Auguste,
de Frédéric ? Par reconnaissance et jwur conserver le son venir de lenr graud roi, Frédéric- An^'iiste, ie plus fidèle allié de Nai)oléon, qui combattit également la Russie comme la Prusse, et qui fut tant regretté par tous ses sujets.
Alors, rien d'étonnant qu'une part'ede ma famille se soit iixée en Allemagne et que mon bisaïeul ait fait partie de Pambassade royal»' à Vienne, lors de la guerre <le sept ans.
Kien d'étonnant aussi que son ûls, mon aïeul, qui portait les prénoms d'Auguste et de France, en mémoire de deux pays que ma famille alfectionnait tant, ait été fait chirurgien à ITige peu avancé de 21 ans daan Tarmée royale, et qu'il soit venu au Canada dans les troupes allemandes auxiliaires ne la G raude- Bretagne. Il fallait qu'il Jut quel* que chose, ce Prussien, ce bureaucrate, cet aristocrate, pour occuper une aussi liante position, et qui devait valoir certainement celle qu'occupe actuellement ^L David.
Le sang généreux de la Pologne, mAlé au sang d'une canadienne-i'ranvaise pur sang, vaut bien celui de M. 1 )avid.
Admettons m^me que je serais Prussien. Serait-ce un crime, une honte V Si la Prusse, vaincue autrefoi'» par la Franc*, est. aujourd'hui son adversaire et si les armes allemandes ont été en derni^'r lieu victorieuses, est-ce une raison de mépriner ce irraud peuple dont les souverains sonc alliés à toutes les puissances du monde.
La reine d'Angleterre, qui s'est mariée à un prince allemand, qui a marié ses enfants à des Allemands, à des Prussien*}, serait doru; une souveraine méprisable, et M. David ne voudrait sans doute pas entrer dans une telle famille !
Jjes millions de catlioliijues et de Polonais qui font partie de la Prusse ou de la < onrévléralion germanique, sont donc des «'très méprisahU^s ?
Quan<l la Prusse était l'alliée de la France, sous le Conmlatf sous VEmpirt et itiétne sous le Dirrctoirej était-elle alors méprisable? Ft la France, elle, qui étaitaussi son alliée, était donc méprisable aussi ?
Les Allemands, nés au CanaJa, qui ne sont Allemands que de nom, qui sont presque tous de nous Canadiens, aussi l)ons que M. David, seraient donc des parias ?
Si pour C'ire anti-canadien et annexionniste, il faut être Prussien, M. David, le serait dom; au premier de^ré ?
Puisque l'un de ses parents signe Darint et parle généralement l'an/laÎM, M. Ïm O. David serait il certain d'être, laimOme, canaiien-franvais ?
Ce pauvre homme, œ grand diaocmrear, œ grand pol6mîBte est bien a plaindre, et le désir de se venger loi a fiut tourner la tête.
Ce monsieur a enrayé sur une pente glissante, la penonnalîté, et cela avec un fond d'humeur noire, parce qu'il n'a pas pu trouver un biais pour sortir d'erolMirras et il m'a oblige malgré moi de le ramener à la raison. ^ ,
Un mot maintenant à propos de l'opportunité de la pablication de mon livre. Certains personnatros avec M. David ont dit : '* M. Globensky n'avait pas besoin de venger la mémoire de son pore."
Il y a des gens, ie le sais, qui ne tiennent point à la solidarité de la famille, et cela se comprend; mais pour une personne qui sait que l'héritage du nom d'une famille n'appartient pas à l'un de ses membres, mais à toute la famille, et que nul n'a le droit de le salir ou de le brocanter, c'est un devoir de venger ce nom, quand il est attaqué, et voici ce qu'un homme bien renseigné m'écrivait à ce sujet :
** Vous me demandez mon opinion ** sur l'opportunité de publier la défende " de feu M. votre père.
'* De fait, après la guerre déloyale et diabolique que l'on " vous a faite f-n lh75, la publication ne peut être mise en " doute. Qui doit défendre la mémoire attaquée d'un père " dans des actes importants, si ce n'est pas son liis. " L'homme individu meurt, mais l'homme famille se per- " pétue. L'honneur des ancêtres est notre honneur, leur ** joie la notre, leur peine la nôtre ; aussi la solidarité ei«t *' parfaitement entendue, parfaitement ad misa Cest telle»- " ment le cas que l'on Desaurait jamais s'y soustraire. Mais " l'Ecriture va plus loin, elle admet la solidarité jusque " dans la quatrième génération. Donc vous devez venger " la mémoire de votre père, c'est un devoir sacré de le faire. " Ainsi donc, ceci règle la question d'opportunité. Vous " auriez dû même le faire plus tôt. Mais mieux vaut tard ** que jamais.
" Vos enfants ne pourraient plus le faire après votre mort. '* Car,, l'essaieraient-ils, on leur répondrait par un artcu- " ment irréfutable : ** Maintenant que tous les témoins '* sont morts, il vous est bien commode de venir soulever " un pareil débat! Pourquoi donc, votre père qui était plus " près que vous n'a-t-il pas osé revendiquer la mémoire de " son propre père ! et vous l'osez î"
En voiJà un, au moins, qui connaît ce que c'est que le respect dû aux traditions de la famille !
Avant dans ma précédente lettre vidé la folle accusation de bureaucratie et de l'aide supposée que l'on m'aurait
donnée jwnr écrire mon livre, je vais répondre à nne antre accnsation beaucoup plus çrave, car je suis nn aristocrate et M. David n'aime point les aristocrates, au figuré s'entend !
Il n'y a pas fort lon^mps, M. David se plaisait à vanter mon patriotisme, l'excellence de mes principes; mais depuis que j'ai publié un livre qu'il a provoqué lui-même, je ne nuis plus rien et il s'empresse de me vouer aux gémonies et à tous les diables. Voilà ce que c'est que de ne pas connaître les gens ; on s'expose comme M. David à les louer lorsqu'ils ne le méritent point.... Aussi, depuis que l'on a reconnu l'erreur, ^I. David et ses quelqnes amis n'ont rieu épargné pour me donner tous les qualificatifs. Chez certains hommes fort bornés, je suis un royaliste, nn aristocrate.
Pauvie gens, ils me reprochent même d'être royaliste, mais ne suis-je point maître d'être ce que je suis, et si charbonnier tout noir et tout radical ^u'il peut l'être ef*i maître chez lui, il me semble que j'ai bien au moins le droit d'user du même privilège.
Ne vaut-il pa^ mieux figurer parmi les familles qui, ici et ailleurs, représentent la respectabiUté et l'infiuence morale que de figurer au milieu des admirateurs et des disciples des révolutions, comme de Louise Michel et de tous les persécuteurs de l'Eglise?
Ne valait-il pas mieux être royaliste avec le comte de Cliambord, cet aristocrate pur sang, qui était l'e-senoe de la gentilhommerie, de l'honiirteté et de la vertu, que d'être républicain, radical, libre-penseur, pétroleur et tout ce que vous voudrez au milieu d'une civilisation faisandée.
Personne ne peut m'em pêcher de respecter nos nobles et saintes traditions comme personne ne m'empêcliera d'avoir en horreur les odieux crocheteurs des sanctuaires reli- KÎenx, les lâches briseurs de crucifix et tous ces fameux nommes avancéH, ces grands politiciens qui disent: l'ennemi, c'est le cléricalisme, c'est-à-dire Dieu et ses disciples !
Mais ce n'est pas tout, on m'accuse d'un autre crime. Cest cet excellent homme, M. David, qui met à mon crédit cette nouvelle et étrange accusation de forfaiture bien accentuée.
Je cuis un anVtocrate I
VouH devez comprendre, ami lecteur, que je m'éclatai de rire en linant une accuf^ation auRBÎ ridioule et qui m'honore au lieu de me rabaisper. Ce pauvre M. David n'en connaît pafl même la jwrtée.
En eftet, quelle est l'étymologie ou le véritable sens du mot arûtacratie f
L'Iiintoire noafi dit qae c'eet Ariâtote, le plus grand pkî1o> K>p]ie de tous les temps et le géoie le pins noivenel, qui créa le mot aristocratie où cette noble iDStitatioa.
Ce moi aristocratie dérivant du nom d'Arietote, BÎgnifie le commandement du meilleur^ îa ptdêscmce la meilleure, la plus piiPfaite qui puis^se exister, soit pous la monarchie, soit sous tout antre pouvoir.
L'exercise du pouvoir devant se trouver entre les mains des citoyen^ qui par leur influence morale et leurs talents éproavf-8,*sout reconnus comme les plus reconimandables de TEtat. On ne confondait pas autrefois l'aristocratie avec l 'oligarchie, ainsi qu'on le fait souvent de nos jours. £d effet, suivant Arittote, l'aristocratie est JuA/cme/i/ et r^^^i^rem^nt en poi-9es(>iou de l'autorité. L'oligarchie, au contraire, doit en >!^nèra1 le pouvoir A l'usurpation, comme on le fit en 1837 & Saint*Euir tache. L'oligarchie n'est que la perversion de rariï» tocraiie, car cette dernière gouverne dans l'intéral fanerai, t»iij«iis que l'oligarchie opprime dans son prupre iniérct, et c'i Ht ce (jui he fit à Saint-Kui?ache en IS37.
Si je suis aristocrate, je le huin avec Arietote ; alors que ri^noranee ne vienne donc ];>a8 n)'accu<»er à faux et donner À ce mol une si^^nitication fausse, défavorable et vide de f^en.s.
Pour des gens préjugés, i^ruorants ou méchant-^, je le sais, le plus sut des reproches les fait tressaillir de joie ei de colère. Cependant, ces fameux hommes qui ont en horreur Taniitiicratie (t (]ui n'en connaissent point la première lettre, ne dé- «lai^nent pas toujours de se frottor au contact dt»fi aristocrates et n'en voit-on pasi tous les jours, ijui s'appliquent à apprendre on à singer leurs usages et leurej manières. Oui, j'en connais qni simulent de mépriser ^ari^tocratie, lec dit^tiuctionrt hOciiiUs ; mais ils ne sont mus, la plupart du temp"*, que par la jalousie, la haine, le dépit et non par amour pour 1* galiié ei la fraternité. Oui, j*en connais, qui ont cherché la bmnue fortune de s'allier î*i ces mêmes familles qu'ds semblaient mépriser, et qui en ont saisi avidement l'occasion avec un llegme parfait et épatant. Oui, j'en connais de ces hommes, sans dignité, pleins de prétentions ridicules, saturén ii*une ambiti -n colo8««ale ; mais qui font généralement triste figure, même au milieu des leurs ou des hommes de peu.
M. David, lui, le fameux démocrate, a pourtant un goût excessif pour l'aristocratie qui <î:âte un petit peu son bacaj^e dema;^oKique, car pour arriver à ce point culminant de célébrité il ne regarde pas plnH en arrière quVn avant. Il veut être Tami de tout !e n)onde, de toutes les nuances politique<3, den grands, des petits, des bons, des méchants; mai«< il méikjutente tout le monde. 11 a été conservateur. II se dit, uujour-
d*hui, liliéial, au f^ranii iléplaisir des vrain libéraux qui lui en ODt douné sur le^ iIoi:»t* ^k)ur !*on libémlipine à l'eau de rone.
MaÎM ce qu'il y a «le pliif» f^rt, c'estoii'il a tent6 de ne faire pa^pf-r pour inonarchit'le avec le ^ùn^ral d*? Charet'.e, lorsque, cet arir'tocrate de race est venu au Canada. L'un va jui^qu'à dire que l'un de t^es enfant» porte le nom de ce Vendéen. Cependant, il j a un ahîme entre le? prin(îipe.-î de cet homme illu^'.re et ceux de M. Davjil. Lui. de Charette, H'a jamais tergiversé, il n'a jamai?) t!^ani»i>»é avec pcj» princ'pes et il mourra avec na devi«e : *' Dieu et mon Koi. '*
M. Davil £6 dire momarcliiste avec le ^rénéral de Charetteî
Il faut être inctiable !
Mai:? qu'il Faclii' donc que ce {jén^ral, que cet aristocrate, qu'il a tant alulé, et devant qui il a montré qu'il avait U colonne \-ertébrale élastique, e.-t de la race de cet* Briions^ de C€f< nndt^ens, de ces rofoniaire.i /iim* iix qn\ combattirent leurs compatr:ote<* révoltés, cph révolutionnaires danj^ereux qui voulaient remplacer le Koi pir une république, et l'autel par la dées-eiif larai-^on, un** prO'titut'^e !
Ce? volontaire** df !a Hr^-t ijrne. de la Vendée, onl-iN balanc* à verger le «an^r d*» leur-* ciMnpatriote-* révolté.'* et exaliés ? N«"»n, M. David le sait, et j>ar«!eque mon père, vieux soldat de 1^1 21 "< 15, retiré avec une piye du jjouvernement im|.>crial, Té|X)nd à l'apjK'l de t*f8 'u|:>éneurH. pour combattre encore den iiéiiitieux oui fi»'maiiiiaif'nt «le l'aide aux Américains et qui voulaient établir une répiibliqne au Canad:i, il lui en f^it un crime !.... Il faut que et* iléiiKMjrale f^oit toinb»édu faîte d'une grande illusion [Knir repriM-b^r à un advernaire Hun héritage arif-tocraiique, hir-^que l'on f-ait nue cet a^îu^ateur ne débite ces sornette*, que par liépit et iju'il tient à lîiurer au milieu de la fine fleur de l'ari.stncratie.
Que l'on sache donc qu'un ht»mme supérieur, qu'il eoit né dann une chaumière ou dan-< un ptilait?, peut au pomtdes véritables principe» de l'aristocratie arriver au premier échelon deH distinctions et de-< honneurs, maifl non le liaineux, l'envieux, le méchant ; car quand ce8 hommes se croient déseu* cras.H's pir une alliance achetée et contre nature, ils deviennent arrogants, iu.«oieDts et despote.^ avec leur8 su()cr]eura et tout le munde.
C'e^t une triste enjrean'*e, qui n'arrivera jamais à l'arisîtrcratie ou au rommawitnunt du meilleur !
Je me suis conten'é de lui prouver dans ma précédente lettre que, quand il a in>iitné que M. Dunn m'avait aidé à écrire luon livre, il avait proféré un âct meusonge, et la lettre de M.
Diitin publiée dans le Xotide dn 28 coantnt, le proan tV qaetaiaeat.
Voici celle lolli-e :
" Qudbec, 23 aviU 1884.
'■ Cher MonMeur Globensky,
" Je viODS i)o tire dans le itimJe d'hlor voire lettre d M. " Duvirl uu siijel <]n ma prittndni cnlloboralion 1 votre <■ ouvrage la " Knbollion de tS37," cl je me Tais un devoir de " conOrmcr vos «plicatioDS.
■■ Vuus m'uvL'z dijcnaiiilé — en qualilé de iinrent 9X d'ami — " de jiit.''''' votre livre t'i devoir aux épreuves. De lA à eorri- " GPr vulre (ouvre ni^me, il y a loin : étude hiEtoriqueet " tyriogra)il]ie sont deux clioaes bien dilD'renles.
'• Puisque j'ni eu en mit posscMion votre maiiuecrît, jetai* " niU'UX qui) iierssonne il quai m'en tenir sur la paleiiiite de " vuli'rt iuiiici-taiil travail. J'alCrme i]u>;Je ii'j ai d'uuire res- ■■ jiO[wiliititi> que c<,'1l<- lies Tiiutes it'iin)ire»sions.
'■ ViiUM iioum.-7 l'Ulilicr cette li tlo', si vous Ju jugoi C'onvc-
" UUllt".
C EOUt (ll'VOUé,
ni nie Tilrenl toute c''.-g1 M. Iiiinii II
OITlN^tion di.'S l'L'Vi
qui ai corriffé le»
Comme M. David ne peut plue di'cnli r ou aSkiblir un m-hI av^DC^ de mon !ivrv, le voilà qui iiBllaqne à ina inanldre d'^riiv, & mon etyle qui, d'aprèx lui, ne «eraii qu'une proae '«stv»inbiinAv\ Il faut que cpt ècriv&iu fuit au plut ni»), punr éorire de lelleti plirafei", de telles insanités et 8i t'est à l'aide do telles Armée ■nautiahoadei qu'il pense sortir de la cuuftiaion, je lui eu laisee tout le parfiim.
Cet. îintneuee écrivain est donc boulTi d'orjiueil et ne ee connaît donc puR 7 Ce n'est pas tout que de dire : Je euin écrivain, ie finis [*da(^gue,jemiisuneautorii^_litlèraire. Il faut le prouver. Je nie Ja cumpétence de ce maître èaletires.
Qu'il ee mpp>?lle ilune^ ce iimud bomiur, ce que l'un de Me chefri en politique ec eu littérature, répondait un jour à un advereaire qui avait la renommée d'être un critique Kitêraire fort distingué: "Je n'ai jitmaie tiongè à uie poser en
tt
maître en fait de Rtyle. Quand on m'iodiqae un défaut, je l'avoue de bonne ffr&oe et j'en demande pardon. Je a*ai jamais eoDgé qu'à démasquer, dans la moins mauvaise forme potjsible, len arrogants. La manière dont j'habille ma pensée a toujours été la moindre de me-* inquiétudes."
M. David est-il de la force de son coryphée qui humblement, lui donne une verte leçon! Quant' a moi, je l'ai déjà avoué, je D*ai j'amais eu la prétention de vitrer comme M. David, au titre d'écrivain, et je préfère avoir moins de stvie et plas de gentilhommerie.
Comme M. David a vidé les arçons, je vais suivre le conseil d'an homme haut placé qui en m'écrivant, tout dernièrement, me disait : " vous en avez assez dit, poar con- " fondre ce pauvre M. David, et s'il revenait à l'attaque, ** ce ne pourrait être que pour rabilcher les platitudes et les ** lieux communs de patrûjtage qui font tout son avoir. Je ne lis point Eon journal. Je ne le connais que par des extraits qu'on en donne pour les réfuter : Ces extraits suflisent pour faire voir ce qu'en vaut l'aune. " Pour vous, mon cher monsieur, je vous le répote, vous ** avez rendu un grand nervice aux saines idées et, pour ma ** part, je vous en fais mes remerciements."
Si l'on pense que, malgré moi, j'ai été trop sévcre dans mon appréciation, qu'on lise donc les Qv>,pes CaTuidlenneu [1er vot] et l'on y verra comment un écrivain distin^rné apprécié la valeur réeUe de M. David, qui nulle part n'est pris au sérieux. J'en détacherai et reproduirai quelques alinéas et les moins mahns.
'* Il y a, à Paris, un écrivain qui signe David, et cette ** signature signifie personne, c'est-à-dire tout le monde. A '' Vôpinion Publiquey on a fait mieux encore ; c'est le journal *' lui-même, qui a cette signification. Il est de l'opinion de ** tout le monde, c'est-à-dire qu'il n'a ni opinions, ni princi- " pes, ni doctrines."
" On ne saurait dire que M. David porte bien son nom. " Mais on ])eut affirmer qu'il n'a rien de Goliath." ,
" M. David pérore sur tout ; mais il ne tire qu'à poudre, ** et ce n'est pas lui, qui aurait la malice de vouloir loger " dans la cervelle du voisin, un plomb qu'il n'a pas dans la ** sienne."
" Son tort eet de se croire né grand homme. Il appar- " tient à l'école ni pour ni contre."
*' Quelle est la cause de cette hésitation perpétuelle qui " dit oui et non, se porte à droite et à gaucne, fiatte celui- *' d, caresse celui-là et reste suspendue entre le zîst et le
" zeat ? — Noos croyons qu'il y a Coibleue naturelle d'et- " prit, mais aussi beaucoup de calcuL"
*' Il lient à conserver des amis par tout, dans le camp de " Pimpiété, comme dans celui de la religiGn."
** Quand il parle politique, il est incolore et insaisis- " sable."
Le lecteur voudra bien remarquer que je n'ai tiré des Guêpes Canadiennes qu'une pbrase par ci par 1& du portrût que l'on y a fait de M. David, ne voulant point trop le blés* ser. Si je Tai fait, c'est aûn de me défendre et de faire voir que l'on ne doit pas attacher d'importance aux critiques littéraires, légères et politiques de M. David, qui ne sait pas lui-même ce qu'il est, ce qu'il veut être et ce qu'il sera.
Avant de faire mes derniers adieux à M. David, je dirai que je m'aperçois qu'il veut sonner le couvre-feu de la discussion, par des personnalités que je méprise et qui n'apportent pas un seul appoint d'intérêt dans le débat qui es( terminé. Quant à moi je n'entreprendrai point la tuche de passer ses actions au crible, car j'en ferais sortir trop de mauvais grains.
(;oinme mon ouvrage a été approuvé par les somminités relitrieuses et laicpes, (!ela doit me suffire ; et je dois prendre en ])itié la censure d'hommes qui avec M. David, essaient <le se venger à l'aide des armes déloyales et félonnes de l'insulte et du mensonge.
Maintonant, je désire attirer ralleiition du lecteur sur les réliexions suivantes :
M. David aime la politique, il est livré à la politique depuis un très-grand nombre d'années ; enfin il veut se créer une position à Taide de la polit que.
Peut-on dire qui^ je suis battu du même mal ?
Non, je détesle [apolitique, et pour cause. Je ifai jamais voulu m'y livrer, et d'ailleurs je n'en ai pas besoin.
M. David, lui, brûle du désir et de Tambition de lii^urer au milieu de la représentation du pays, n a coî^nié, il a frappé à toutes les portes de Téfec- ■jorat (lu pays pour en arriver là, mais elles lui ont été tontes iVrmées, et il sait combien il a essiivê
d'humiliations et de déboires dâiis toiîtes ses campagnes élpolorales.
Quant à moi, je n'ai jamais manifesté nn tel d^sir. Cependant, et malgré moi, on m'a éhidêimlé pour la Chambre des Communes; et sur quel terrain la lutte s'eat-elle f «ite/ Sur l'émonvanie et terrible question de 1îS3T, à l'aide de laquelle un certain parti voulait me broyer, mais en vain. Oui, c'est le comté des Deux-Mou tacr nés, c'e-^t Sainî- Kustache. fovnr de l'insurrertion de IS37, ce sont les hommes de 37, les Dumouchel, les Masson et tant d'antres qui m'ont élu contre mon gré, contre ma volonté. En disant contre ma volonté, je dis vrai, puisque j'ai donné ma résignation quelques jours après avoir été élu.
On me dira peuï-èlre : Pourquoi avez- vous donc consenti à vuus laisser élire ?
Je réponds : le comté Ta exigé, mai-î il éîait entendu entre les éli-cteurs et moi, que Je lésiguerais aussitôt après l'élection.
Oui, cardans maints écrits que j'ai publiés avant et après cette lutte électorale, j'ai toujours condamné ta carrière pernicieuse et révoltante de la politique du pays, où t mt de saltimbanques figiirent au premier rang, et où tant d'adroits fripons spéculent sur la bonne foi et les deniers du peuple.
D'un autre côté, je dois être fier du succès, de la victoire, puisque j'ai combattu b*s admira leurs de la rébellion de IS37 dans la personne de M. W. Prévost, homme inlluent par ses talents, par sa grande fortune, qui représentait alors le comté des Deux-Montagnes et i^ui avait en outre l'intlûence ministérielle du gouve:nein«Mit Mackenzie. Je dois aussi ajouter que mon adversaire avait pour lui, pour appui, l'inlluence tmiuniaù dt.» son ami politique, M. L, O. David, qui fit l'eu et flamme, dans son journal Le Biai Public^ pour me calomnier et faire élire le candidat de son choix.
La bataille se Qt exclasivement sur la question brûlante de 1837, el elle dura plusieurs Beniainpii. Parmi les nombreux défenseurs de M. Prëvnst, l'on remarquait, au crémier rang, M. Mercier, le chef actuel du piirli libéral, qui séjourna dans le comté des Dhux- Montagnes tout le temps du combat, et miilgi-é toutes ces puissances, toutes ce^ bactéries chargées à boulets rougi'S et dirigées contre moi pour me foudroyer, quel aéli^ le ver^lîct du comté?
Tout le pays le snit, et voilà pourquoi mon triom- pli' a donné sur les nerfs de mon insulteur, M. L. G. Diivid, et voilA pourquoi, il est actuellement , dévoré par un ouragan de colère et de ragp 1
11 est bien à plaindre, ce pauvre M. David, car sei» pn>clies de 1^75 sur 1837, comnie-Ci'Ues qu'il vienu du ivcilerà Albauy sur les avantages de l'annexion ne comptent point, elles font lever les épaules de pilié à tous ceux qui connaissent nu petit peu le grand pi t^clienr. Et dire que c'est un tel homme. qui a parlé aiiï Etats-Unis au nom île la Soficté Saiiit-.)ran-Haptiste de Montréal 1 Quel soufflet donné à la race canadienne-française, dont la irèsgrandft niajorilé est l'adversaire avi'^ré de l'an- 11 xion. Espérons qu'ù l'avenir. ciUte sociél* saura iiÛLMix choisir son représentiuit, l'intcrprcte vr.ii des Canadiens-Français,
Que voulez-vous, M. David se fanfile partout, il se glisse adroitement chez ceux qui ne le comprennent point, et à l'aide de grands mots de ^m/rio'ajf , il se fait accepter et fait àv* dupes.
l'ouitant tout le monde le connaît. Ses amis intimes font même sur son compte bien des gorgeschaudes. Tous savent qu'il ne se repaît qui; de chimères, que d'illusions, mais on le tolère, on te laisse dire, on le laisse pérorer et chacun se dit qu'il faut le plaindre, qu'il ne peut faire de mal et que si on l'empêchait d« s'encenser, il lui arrivt'rait •iialhenr! En fin, que c'est un homme qui n'est
point convaincu, qui voyage sans cesse dans le pays de rilluminisme et qui aime par dessus tout la versatilité, le voyage et qu'il faut le laisser s'agiter.
En effei, qu'a-t-il été, ce M. Da-vid? II a été, en premier lieu, c/mservateur ardent ; en second lien, libéral; en troisième lieu, Indépendant ; en quatrième lieu, coalitionnhte ; de plus, monarchUte ayec le général deChaietle; i^uiSy t^uTui, annexionnigte, républicain, ec qu'est il aujourd'hui ? 11 ne le sait pas luimême, il ne connaîîra jamais la couleur Je son bagage politique, si ce n'est qu'il est avant loutJAméricain de cœur et que si un second 1837 surgissait, il figurerait au premier rang parmi les têtes chaudes du mouvement.
Quant à moi, je n'ai pas confiance dans les hommes cosmopolites ; car qu'dud leur politique change si son veut, la lôle peut aussi tourner et causer de grands accidents.
M. David a été de plus journaliste, il a même tué tous les journaux qu'il a fondés et rédigés. Et ou me dira sans doute : pourquoi s'esl-il fait écrivain politique et at-il trempé sa plume, tantôt dans le bleu, laulôl dans le rouge et dans tant de solutions multicolores? C'est au lecteur à se l'expliquer, et ce n'est point chose difficile.
Quant à moi, si les événements m'ont forcé quelquefois à écrire, je n'ai rien publié par ostentatio.i, par intérêt personnel, pour faire ouater mou bienêtre et pour faire retentir mon nom. Quand j'ai écrit, c'était pour imprimer le cachet de la honte sur la politique mesquine et intéressée des ambitieux, des manipulateurs de la caisse publique, pour condamner la politiijue anti-nationale des nommes de coterie, de partis, pour prêcher la conciliation, runion parmi les Canadiens-Français; enfin, pour défendre la mémoire de mon père honteusement et faussement attaquée, à propos des événements de 1837.
lliiis il ne Taiil pas l'oublier, M. David est tr»avîrk- lie fanfare m de réclame, et voilà pourquoi il a fait l'apoihéose, la hiogiaphie de cerUini liommt's (te 37. ainsi que la louange de la rëbellioa. pendant el sachant que son ampliQcaliun aurait quflqiie i-etentissr'ineiit chez ceituiris hommrs que je ne veux |as complcr ei qualifier- aussi, il ne VL>)iL p.'is qne j'ouvre il'histoire, que je contredise s(?s récits imaginaires cl fiibnleu:!, et il me coiis'pue parce que Ji: ne wuk pas lou mger avec lui ce que le ckrjjé et l;i niJijorilè du pays ont tonjoui-s coDdaniné.
Il nie disait un jour: " Pourquoi parler d'un (W et de tel aviref Je sais bien qu'un tbl t'ett mal conduit à Suint-Euttadie^ mais it ne faut pas enlever le prettigi: Ai'. ct?s homme.-, et'il faut nu ro^itiaire le .al.ssfr dans l'i'spril du penpln." Uni, M. DiU'id, if! sait, j'en nmnais jiliis long qn" lui sur re:i;iins hcinnits dont je n'ai pas voulu parler <?1 qu'il ;t eu le couragH li'uxalti'r cptMiilant. Il faut aim-r le pi'csti^e ft Otn- |iifsl.idigil.iii'ur coasomm.', poui^ faire (.roirf à l'Iièi'OÏsniP là oîi it n'y en a [WH cn-
Oh ! hmnuie fie niauviiiKi; foi, i-strCfl pnn'.' qu» j'ai voulu me laire qu'il a eu l'audace de [i irl r et d^ m'iiisnltfr ilans la uiéuioire de mon pi>reï
Oh ! M. David a la ti:i^moire l'Oiirte, rar ii n'y a pas loiigtt.'mp5 <'l. en coniuaiitiin lie riioiioiabli: M. Ohapleau. ilu consiil dt- Fc-incti eL dei délégués fj'aii^-ais, il acreptait avor iilaisir el em presse lu eut rhospilaiité que je lui oflVais d<> tout cre'.ir soua mon toit^ aussi, il me respectait alors, il pul>liail avec plaisir mes correspondances el il me luuangcail; mais depuis que mou devoir de fils el de ciloyen m'a foi-ci'i de venger la mémoire de mon père comme la vérité liisloriqne, je ne suis plus rien el je dois laisser triompher l'erreur, les fausses doiMriues el le mensonge!
CiHix qui inanhent avec M. David et le soutien-
nenl, sont bien à plaindre, car ils essaient de tromper la bonne foi du peuple, à l'aide décrits et de grands discours am[>liigonriiiues et faux, qui ne reflètent nullement le patriotisme et la sincérité, mais bien les sentiments de certains hommes politiques, qi.i pour assouvir la soif de leur ambition et arriver au pouvoir, pourraient provoquer un cataclysme national et religieux.
Ces hommes se sont abstenus durant un certain temps de prôner, de faire parade de leui-s principes que le p-^uple et le clergé repoussent. Oui, sous la fausse apparence de la dissimulation, ils ont eu la rouerie de simuler qu'ils s'étaient atténués, et à Taide de cet art h «bile de cacher leurs véritables sentiments, leuis desseins, ils ont fait quelques dupes. Voilà pourquoi, ils rompent aujourd'hui le silence ; voilà pourquoi ils déchirent le masque qui les protégeait, aliu de prêcher, i<"i et ailleurs, le romplotanli-palrioiique de l'annexion aux Ktats- Unis. Gare donc à ceux qui se sont laissé tromper inipunéuîcnt par c.'s hommes qui, eux, ne sont |as des Canadiens-Fra!i(;;iis, mais bien des transfuges qui ont pa>se ou veulent passer à l'ennemi et qui veulent di^venir des Aniéri<*ains pur-sauf?.
La presse du pays, de Montréal, dn Québec a-telle fait un grand accueil, un grand cas du livre ou plutôt de la compilation des écrits de M. David, publiés si souvent et à satiéié?
A part le journal La 7'/i^rie de Montréal qui a écrit un court entrefilet de félicitations, plusieurs jours après sa publication, il y a eu un silence complet sur toute la ligne. Quand je pirle de ce livre à quelqu'un, on me répond invariablement : •*Jc ne l'ai ni vu, ni lu, pM*soune n'en parle et vous auriez tort de vous en occuper."
Voilà, sans doute, pourquoi M. David est allé quêter de la réclame pour son livre; car un journaliste distingué me disait ces jours derniers :
" Diivii! est v.nu me demander de lui écrire " qucUiiic' clio^e sur son livre ; mais je lui û " répondu que si j'écrivais, ce ne serait point pour *' le (■ouiplimei!ler,et alors il m'a prié do m»f raire."
L'on luassure que dos Canadiens Hx.i's aux Elals- Unis, ont louau^tï ie livre 'le M. David et ont blâmé )o lïiifn, 11 ne pouVîiit en être autrement. &> sont de^ nuiiKxiotiiiisies, d<*s i-épnblinauia, des hommes de 'il nonime M, David et qui doivent bien J'rayer eus<^nib1t>. Hi mou livre a été mal accueilli par eux, i>> i'iqnoije m'iillendai!!, comment a-l-il été apprécia an Onada ?
Par d(! nnmbivnses lettres émanées de la plume des auloiilé-i eictésiastiques et civil<;s, doiil quelqiii'ï-iiii'S fOiit i'onsi);nées dans It; siijiplémtîttt que j'ai pnMié en avril dernier, et qni faii suite i\ mon livre. Kl aussi par les apprét'iaiions snivantrs.
I,a pri'iniére a éic éditée par nn parfait gfntilhomuie, [lar nn historien fort distingué, l-a voii-i telle que publiée dans la Miatrve du 9 de f.;vrier dernier. t;'i'sl.-(i-dire avant même que mon livre fut livré à la publicité :
LA ItÉVOLTB DB 1837
"LaKâbeniondelK37ASaiiit'EuaUchfl."tel est 1« titre d'an oavTAsia qQ« viâot do publier iL C. A. ÏL GIolienakT, de Saint- Euh tac tia Ce livre fait pour défendre la mémoire dn père de l'autenr contre d'injtistes attaques proférée* par des K^ns qui n'ont paa encore la aa^eaM de comDTeO'lre la parlée et les en^eiiçuementa des mallienreux fonlèvemeDla de is;!7 et de 18:^, par des gêna qui en sont encore aux élucuhrationi dea orateurs de cea moments d'eRerveecance. ra livre est un véritable service rendu aux idées aaines. ft la vérité et A l'Iilaloire.
M. Globensky Tait, avec raiaou, deux parla dans la rMpontabilité encourue par lei divera acteura de ces san::Ianu épii<0'<es de notre histoire: la part dea cliefs et la part dea victimea. Kul donte qu'un bon nombre de cenx qui sont entrée dans le monvement étalent mni par dea vues déaintéresaéef, par nn amour réel, bien qu'avengle, de leur
paye ; mais il n'en était pas ainsi detons. Plusieurs des chefs étaient des révolationD aires et dei ambitieux. Pour ce qui est de leur caDacité et de leur prévoyance, elles étaient absolument nalles ; leurs calculs étaient positivement insensés et leur étourderie eans é^ala Certains d'entre eux ont de plus abandonné leurs dupet, an moment dn danger. Tout cela reesort du récit simple et im^iartial qae >L Globeosky présente dans son ouvrage nourri de f^ta et de témoignai^^.
Ce livre, avec celui de M. Carrier et le mémoire publié,'il j a quelques années, par M. F. X. Prieur, dam) les " Soirées CaDadiennes," comptent parmi les documents les plus intéreasantset Ws plus importants qui se rattachent à l'époque de notre révolution de 1837 et 1838.
Nous finirons cette courte notice par la citation de la dernière phrase du livre de M. Globensky : *' £n termi- ** nant, ie dirai & celui qui veut se livrer à la profession " difficile d'écrivain ou d'historien: soyez bien renseigné *' ai vous voulez écrire les fastes du passé, soyez juste et nonncte, ne sacrifiez iamais la véiité, la justice à des considérations particulières ou de parti ; et alors seulement vous pourrez avoir le droit, la mission de décerner '* àe^ louanges et de distribuer des semonces et dea mer- " cari aies."
Par le Dailt/ Wîfnt^tn:
*" La Rébellion de 18:^7 à St Enstache" is a volume of 330 pages, whioh rontains a brief description of the condition of Lower Canada from its lirst settiement till the cession to Britain. and of the cnn lition of the Frenrh Canadians from that time to the insurretrtion in 1837. The ^.'rievances which produce<.l that rébellion are explnined, and the extrême violence of the leaders of the t rench Canadians rebnked. The fighting at St Denis and St. Charles and flight of the leading rebels are described with some xninnteness, but the chief interest centres in the insurrection led by Dr. Chénier, Col Girod and a priest named Chartier. The first was killed at the taking of St Knstache. The second escaped in time and after wanderin^ for a while finding he was going to be arreeted shot nimaelf. The third took care to escape and though the Bishop of Montréal depoeed him, he found employment as a priest in the States. The object of going over the very painful liiatory of the year 1S37 is to clear tlie memory of Col.
Maxîmllian Globe nski from thereproach Leaped Qpon by his (X)antrymen on account of bis sidmg with tb» Govemment against thezebela. That eentleman had done excellent service in the war of 1812-15, for whicb he èpjojed a large pension for more tban flfty vears afterward. He died in 1866, but iiip son, wbo is tbe antlior and complier of tbis book, says be is assailed bit ter ly on accoant of the part bis father took in tbe battle of St. Eustaclie, whicb, oy tbe way, appears to bave been a passive one. He beaded a Company of eigbty-ibree loyalists fro^ St. Enstache, bnt tbongh présent it does not appeau tbat tbey took any active part The most interesting information is that whieh shows ibe management of the pr>est8 whose influence was vii;oronsly exerted to pat down tbe rébellion afier it waa seen to be qui te bopeless and wbo got tbe reward of tbeir loyalty in a legal title to tbe seigniory of Two MoantaJna. which bai previonsly beloni^ed to tbe Indians, the Seminary of St. Salpi(» beini; merely a steward to use it for tbeir benelit This was an act of spoliation whicli any just court of equity wouM upsct ; but theprieats had ail alon^ the knack of jrettina: every tliing their own way from tbe Government for the time beinj^, whether at the Colonie otifif-e United Cana<ia or the Hominion.
The book, wliich is iu Fren';li,is printed by A. Côté & Co., Québec.
Par le Journal de Québec :
No'<8 accusons réception d'un travail fait par ^L Globensky, du Plateau des Chvnes. Ce livre est intitulé : *' La rébellion de 1837 à Saint- lùistadie.'*
(^e beau vohime renferme piuHieui-s documents intéressants sur cette époque si tourmentée de notre histoire ; entr'aiitres, une etudo sur les ori<;ines de la révolution canadienne, le journal et ies mémoires de Pabbé Pàqaln, ainsi que des déclarations solennelles de oIosieurR per^ sonnen qui ont pris part à la bataille de Saint-Kustacbe. Le tout se termine par les biographies de Pabbé Pâqain, du docteur Chénier, de ^IM. Scott et Fèré.
p]n hvrant ces précieux documents au public, M. GIobensky a surtout eu pour motif de défendre la mémoire de son père, le lieutenant-rolonel Globensky. Il appert maintenant, par le livre que nous avons sous les veax, que le colonel Globensky a su, tout en com])attant la révolntioa de 1837, protéger ses compatriot s contre les fureurs des boreancrates.
M. (.Tlobeusky s'acqnitti» aujoarrhui ave-î ferineU* et avec tact d'un devoir le piété tiliaie, et il réhabilite non père dont les actions avaient été mal interprétées.
>'o8 remerciecnents à i'aureur.
Par k* JournnI (hi Dunnuche :
Nous avons re<;a, il y a «léià quelque temps, Touvra^ze da M. 0. A, M. (iloiienMKV, du Plateau «les Chênes:" Li Jléhtillon df. IS.îT à S tint Eik^tnche." Nous av.iiis retardé quelque peu à en accuser ré</ef>tion, parcei^ue nous avons voulu lire ce livre avec attention et en parler ave<^ connaissance «le cause. Cet ouvruire, écrit dans un heau style, est nn monument élevé par l'auteur à la mém )ire de *on père, le Lieutenant-Colonel Maximilien (flol)ensky. Tous ceux, pour qui les sombres événements de IS^i? ont encore (|uelque importance. et nois espérons qu'i 's sont nombreux, hront ce livre avec l>eauiroup d'intérêt.
Histoire de la R?îbollii)Ti lu H;î7 à Saint Kasta^he.
Publishers, A. Coté tV' (?o., Qnebe<'.
We bave nu'eîvel a cf»py of tbis work, written by C. A. M. Globensky <»t'S;iint EnHta 'he. It contains a very exhaustive history of the Kt^ln*!lir)n, with its causes anl resuits, Mr Olobensky ha-» as ii pohtician [lie is an ex-M.P.]on nior<î tban one O'tr.iMion b»»e[i aitai'ed by bis political oppon'Mits ùir the part t^ik^n by hi.s lather, i.olonel Maximilian O!o!ien-^ky, in ihi> r sîn : which Vtok place at Saint Knstache in tf»e mnnth ot" D* ■f*m^e^ IS.iT. It was partly for the piirjKwe of puliinj to silence lhes« unscrnpulons partizans on tliis p*'int rimt th«» atiftor was indnced to unlertake tbe task of writiii'/ what bas tiirn«vl ont to bn a work of Jsîreat vaine to tiio -'eneral public. It is a niatter of re^rret to honest politicians tnat unscrnpulons opponents often resort to very dishonest and unjustifialjle means in order to carry their plaints at élections. That Mr C. A. M. (îlol>enBky bas, ia narticubr, sntfered innoiently in tbis way no one wlio knoM-s the whole history of tbe Rébellion will l>e «lispifl^Hl to deny. Disloyalty on the part of a subject is bad enoneh V»nt it l.ie<'<ïmes worse in the case of one wbo is place<l m a (losition of trust and resp<^nsibility. Such a charvre tlun^; at a public man in a public assembly is a terrible wenpon tol^usoi au'ainst bioL It very often happens that an
enemy awl» the most opportane ttme to prafér aadï ft «barge — a time whea, from the natnra ot tbe dicami- UncM, the arcused eilher bu no opportani^ to nt the m»ttFr ripht or la nuabla to do bo aatÏB&ctonlj. Tba method ajopted by Mr Ulobeaaky in the présent caae will uoiniiiend itaelf to every iboiiKhtfal maii. no mattAr what bia Dolitical vit'WB may )«. The anthor haa traced vtry minntely the varions uircn m stances wliicih gave riae to tM Bebaltion. as wrll as the namerons incidema connected with theriping itself in the diffeient parts of tbe prorinne, giving tiie liay and daiu for each. One of the moat valnable featnres of tne work is the i;reat nnmher of ropiea of original documenta which are fnmished to the readar, tendinK to dispell an)' doubts tliat ntay arite es to the accnrauf oftlie antbor'a narrative. We congratnlaie Mr Globenakf, not only npon tlie valaiible collavtion of hiatorioal Tacts whidi lie hati thna fumii^liei) to hiit fellow-rontrymen concerninjç a very important periol of the liîatorj- of hi» native
Srovince, but aluo on the effective uieans ht haa taken to iapel the K round lésa iiiipatationa conceming hii patrio ttsm and that oTIiia falher.
Par La Vérité ;
M. DAVir RÉVOUiTlONSAlRE
M. C. A. M. Olobenaky, de S^int-Enstache, cnmid dra Deux Uontagnea, apnblié naguère un livra sar le rébeUion de iH3T. Ii'apparition de cet ouvrage a ^té l'owasion li'ane polémique aaaez vive entre M. G lobenaky et il. I^ O. Daf id, jonrnalista libéral modéré.
Noua noua proposons d'étudier prochainement re livre de M. GloOensky, mais en attendant que iiona eu ayons le loisir, noua ::royoQH devoir dire un mot du débat auiiuu) il a donné lieu.
M. David, qni parle lieaneonp dea aHairea de I81T-S8, en a une très fauaae idée ; et cette faïuiae idée, il a rénssi à Ift faire partager par un trèa grand nombre de personnes.
Vonlant un jour critiquer d'une manière aérieuee te drame de M, Fléchette : l'apineau, noua noua mimes à étudier cette époqne de notre histoire anx sources mêmes. Cette étnde impartiale noua lit perdre bien dea illusions II noua fnt facile de noua convaincre que ce mouvement de 37, loin d'être nn sujet de ttloire ponr nous, doit être t-onai* dérëvommeunedes pages les pl-is tristes de notre histoire.
Il ne fant pas chercher dans les événement*^ de 37 des actes d'héroïsme, mais des actes de conpahle folie. Loin de noDS la pensée de tenir également responsables toDS les autenrs de ces drames sanglants. Les che#4 seuls doivent être sévèrement blâmés, car les antres n'ont fait qne snivre aveuglément ces hommes ambitieux. Mais sM fant plutôt plaindre que blAmer les rebelles de 37, il faut se garder encore d'avantage de les proposer à notre jeunesse comme des modèles à suivre.
Surtout, il faut se garder de confondre i*échauffourée de 37-38 avec le vrai mouvement national de la première moitié du siècle, mouvement très honorable, très patriotique, et tout à fait légitime, mouvement qui nous a sauvés de l'absorption, de l'anéantissement.
Il serait aussi injuste de tenir le peuple canadien responsable de ce qu'on est convenu d'appeler la ** rébellion " de 37, que de prétendre que la cation irlandaise sympathise avec ceux qui ont recours, en son nom, aux moyens défendus par les lois divines et humaines.
I^es événements de 37 ont été le fait d'une poignée d'écervelés que des chefs, animés par une haine lévolutionnaire et et non par un eepnt patriotique, avaient réussi à tromper et à fanatiser.
Ce mouvement, entrepris dans des conditions qui ne pouvaient pa^ permettre, même aux enthousiastes, l'espoir an succès, était condamné, non seulement par le clergé pour ainsi dire en entier, mais au^^si par la très grande, VimmeMc majorité des laî({ues éclairés et viaiment patriotes.
On s'ima^^ine trop généralement que tous ceux qui n'étaient pas avec les rel)elles de 37. étaient des bureaucra' tes, de mauvais patriotes, des ennemis de leur pays, des hommes sans cœur, prêts à courber la tète 6ous le joug des Anglais. Uien de plus faux que cette id^e que M. David, plus que tout autre peut-être, a contribué à réoandre.
Qu'il y ait eu, dans ce temps-là, comme aujourd'hui, des Cauadiens à l'échiné souple, c'est probable, certain même. Mais les hommes de c(i^ur et de tête, mais le clergé qui, Dieu merci, a toujours été patriote, tout en travaillant à obtenir le reilrtssement des griefs très réels dont nos compatriotes avaient à se i>Iaindre, repoussaient avec énergie les moyens violents.
Qui o«-era dire que M. Etienne Parent, n'aimait pas son pays d'un amour sincère et éclairé ? Cep?ndant, ouvrez le Canadien du temps, et vous y lirez de terribles apostrophes
compromettftieni la cause nationale par leur coDp»b1 .
Le mouvement revolntionnaire de .17 étant contraïra, non seulement aax enHeignementa de l'Eglise, mais aux intérêts du peaple canadien qui répudiait tous ceu actes de violence, et le cterpé a bien fait de condamner et de comhaitre ce mouvement insenaé. £u le condamnant, il n'A fuit qn'acrompUr son devoir, an point <le vue national RTiSRi bien qu'ail point de vue reli^eux. Si les chefs de co monveniPnt et lenra dnpea eussent écouté la voix dn clergé que de larmes et de deuil euBaent été épargnés à notn pays !
Or, ce malheureux "M. David, dana son acharnement & défendre les " relielles" de 37, ne craint psa de lever 1» main contre Mgr Lartjgua et s» ar^tres oui avaient e-savé en vain de détourner de la voie funast^oii ih étaient ea^^a'iés uea " b'ÎU de la liberté," );ri:<és par l'éloquence tléma^io'^iqiie de Papinean.
Répondant â M. (ilobensky. qui venait de faire voir. ronime oons le faisons en ce moment, que le mouvement de:!7 ftétécondaniûé par l'autorité religieuse, SI. i>avid
" Ju:jques à qnan:l dnc va-t-on te servir de la relizion, daut notre pays, pour faire eicuser toniea les f»ibleBHes, les l;'ii'betC'S et les criruea 7 Comment se fait-il donc qn'on ne puisse jamais défendre une clause qn'on croit jnt'e, n>Ltiouale,3ans être nxpo-'éâentendre nos adversaires crier: ■' l'rcnpz Barde, voua attaque?: le cleriré.
" Katœ qu'on no comprend pas enfin que les pires enoeniis des prôtrea dans ce pays sont ceux qui ae CHcbent sons leur soutane pour einpécîier qu'on Ie« trappe? L'rr)it-on rendre serviiA au clergé en évoquant les man'lementa ri-i/nllablt.i île Mj^t I^irtit'ue? K^ sait-on pas qu'il a .-p.^'retté sa sêvéritt' et que >-es paroles sont toml)é4t8 omuie '.leii Kouties de plomb toudu sur te cucur des infortunés patriotes massés dans les prisons T'
Voilà comment parle M. David, libéral mndcré, Ju^z des sentiments de» libéraux qui ne sont pas m-id^rfu.
MiiT Larti;;ue, par ses mandements qui, loin d'Otre rej/rrltidiles, sont de» cloi'uments dignes d'un évéqoe, n'a '«rtaineinent pas montré trop de sévérité envers li'sconpal)les, et s'il a ret-'retté ses paroles, ce que nnu" iituorotis, c'eHt par un sentiment de pitié mal placée. Il n'.i paa attendu jwur frapper les " révolutionnaires" que le sort i!--» batailles les eftt terrassés ; ili'-s le< pretniert sijrnes de l'ora;re, il avait avorti ses ouailles des péiîls qui les mena-
Ml
çaient/lear rappelant leurs devoirs de catholiques. Mallieureusement, il ne fut pas éi^outé par un certain nombre d'exaltés. Mais quand nnt le désastre inévitable, le clergé, qui avait condamné le mouvement, fît l'impo-^sible pour retirer les malîieurenses victimes de la terrible position où leur folie les avait entrainés, montrant autant de charité pour les personnes qu'il avait témoigné de sévérité contre les fiusses doctrines.
Dans toute cette affaire de 37, la conduite du clergé a été admirable; et il faut être mauvais patriote pour jeter la pierre à Mgr Lartigue et à ses prêtres.
Mais tel est l'aveuglement de nos libéraux : ils poussent leuTê doctrines de la séparation de la religion et de la politique insqu'au point de nier au prêtre, à l'évéque le droit de condamner la révolte !
Par Le Courrier du Canada i
I ES F.VKNKMENTS DE 1837-38
Il s'est élevé récemment une polémique assez vive entre monsieur I^ O. David et monsieur C. A. M. Glol^ensky au sujet du livre publié par ce dernier sur la rébellion de 1837. Quoique nous n'ayons pas encore eu le loisir de faire une étude approfondie de cette ouvrage, nous avons suivi avec intérêt la polémique à laquelle il a donné lieu, et nous croyons que M. Globensky a pour lui les principes et les faits eux-mêmes.
I>e8 instigateurs des troubles de 37 ont été certainement coupables pour le moins d'imprévoyance et de témérité. Quelques-uns d'entre eux étaient imbus des faux principes de la démocratie française. Plusieurs étaient des ambitieux qui voulait-nt f^e tailler un rôle dans le soulèvement révolutionnaire qu'ils espéraient provoquer d'un lH>ntà Pant^e du pays.
Notre confrère de la Vérité a pubUé sur ce sujet un excellent article que nous voudrions pouvoir reproduire en entier.
Après avoir reproduit Farlicle de la Vérité^ il ajoute : *
Tout cela est trC>s vrai et ne saurait être trop répété. Il en faut pas s'en laisser imposer par les déclamations et les déclamateurs ; ni se laisser égarer par un sentiment de pitié pour les vaincus de ces tristes jours. Certes, on peut, on doit plaindre les hommes de bonne foi que la voix sonore des
tribuns m ponaséB an camaga. Hais la ijaipfttbie poor lea victimes at lenis (JamillM n» doit paa nma «ntnbwr A fauMer l'histoire. Le Uvie de H. Gbbensby, lani éta iiT^ prochatile, contribuera à mettre dans son yral jonr ce aanglaat épÎHode de notre vie nationale.
liH document suivant qne j'ai d?ji publié nprès le fua du combat, méiile à plus d'un tilre d'être l'éédiiê cl de fljjurer dans ma seconde bi-ocbure. Il ifvn voir ce que l'on doit penser des œuvres et prouesses de M. David :
SéminaiT» de Sûnte-Thériae, 16 Mai ISS4 C. A. M. Globenaky Ecr.
Plateau des Cbfnes Saiut-EuBtache.
Monsieur,
J'ai l'on ne bellion de I
bien voulu raccompajrner. Votre livre, vous pouvez le croire, sera bienvenu <lans notre bibliothî-que, et ft canee de aa valeur intrinBOqne et i. canse de la valeur particulière qne lui donne i rm yi^ux vutre titr*; d'ancien élè>'e-
Je n'ai paa eu encore le temps de lire l'ouvrât^, mais j'ai In avRC iat<^rft dans les journaux vos diverses réponses à M. David, Votre réfutation concernaut l'autheniicité dn jonrnal de M. Piquin, Ja mort de Ctiénier et la proTanatioa de son oadavre me parait complc'te et triomphante.
De plus, je tiens & vona dire que j? parta^re eutifrement vos vues sur te cacactC-re et les tendances du mouvement de IKI, Quel qn'aitpu-V-trele patriotisme deceuz qui contmencCrenC ta lutie, il est évident pour moi i;ne cette Intt^, en lH:i7, a vait dévié de sa voie lénitime et qu'ellenouB conduisait A dea abimea. I.a défiance ou l'hoBtilité â regard da cler)^ et la manuouvre dea sociétés secrùtes, oncanisé«R alor>, révèlent clairement l'esprit qui animait 1rs ch«fs. C'était l'teprit révolutionnaire. S'il ne put se développer et ee propager parrtii le peuple, c'est qu'il vint se beurter an bon sens et A l'esprit reli>:ieux des (.'anadiens. Pour moi, dana 1<h malheur» et l'insuccfs de cette campafcne de l''^^? et de lM.'l@,jene puis voir antre chose qne la conduite de la
providence qui qui veille avec tant de sollicitavle sur le ppuple Canadien et sait le sanver même des erreurs et de** faates de ses chefs. Les hommes qui nous coniluisirent à rinsurrection de l-'^iH avaient subi l'influence des idées philosophiques du 1 "^ siècle et ils tendaient à séparer de la reli(;ion notre cause nationale. T^ providence nous aimait trop pour laisser s'accomplir cette œuvre ; les malheurs de li'^.ST nous ont sauvés.
Je vous félicite, monsieur, de ce que vous travaillez à mettre dauB leur vrai jour ces événements de notre histoire. Rien n*eet plus important à mon sens, dans un t<»inp8 où nous ^mmes travaillés par le libéralisme qui s'efforce dans notre pays comme en Europe, de travestir l'histoire et d'en faire une conspiration contre la vérité.
En attendant que je puisse lire votre livre, je vous prie d'agréer ces quelques lignes que je vous écris bien à la bute. Je vous prie d'aeréer en mrme temps mes meilleurs remerciements pour l'envoi de votre livre, et l'assurance de la haute considération avec laquelle je demeure,
Monsieur,
Votre etc, etc, etc.
A. Xawtel Ptre **
Après la lettre de monsieur le >iip«'»rienr d.i col lé^^e de Saiiile-Thérese, j»» mVmpresse de publier celle du savant abbé xVlexis Pelletier, aiMeur de maints ouvrages importants snr l'Eglise et rKraî.
Que l'on veuille bien lire cette lettre que j*ai eu rhonftenr de recevoir tout dernièrement :
Monsieur,
Je vou'^ suis très-reconnaissant pour la bonté que vous avez eue de me passer Touvrace oue vous avez pnolié sous le tiire de " La Rébellion de IS.^7 à Saint-Eustache."
Cet ouvrage m'a fort intéressé, et je vou^^ prie de croire que j'y trouve un très-bon esprit. Vous ne glorifiez pas 37, comme le font la plui)art de ceux qui se piquent de patriotisme. La révolte de 1837 a été une grande faute sous tous les rapports, et c'est ainsi (me vous la juires, comme historien et comme catholique. 3lille et mille félicitations à ce eujeU
Veuillez me croire, trCs-honoré monsieur,
Votre tout dévoué serviteur,
Alexis Pelletier, Ptre.
Hn autre praire très-haut placé, dont je tairai le nom, pour le moment, mais que je ferais connaître s'il en était besoin, m'a écrit ce qui suit :
Je dois vons remercier beKitccrap de l'attention qne TOBB ftveE eue pour raoi, en m'envofant pltuienis docamenla trte-iniéieiiBantB, mais aartont votre maguiliqna livre " L« Rél«lIioii lie 1837 i Saint- Enitache." J'ai attenda josqa'aniouTd'huî ponr m'acqnitter de ce devoir, parce qae ja Tonlais auparavant lire ce dernier onvra^e. Je viens d'en tnininAr la lecture qui m'a canné nne binn vive satiaraotâon. Permettez-moi de vous féliciter cordialement Von* avez rendn nn vËiiiabte service i l'histoire dn Canada. !« jenne génération, et surtout les Kénérations fntnres, unfont i qnoi a'ea tenir eur cette famense révolntLon de 1837, principalement ponr ce qni reuarda Bai nt-Eiu tache.
Les félicitations méritées que voua avez reçues toacbant votre (ricEVFiV aont une compensation des ériaioiminitt» de M. David. SI cederniereul h\é un peu plus sajze, il n'aurait
rs cherdié à préconiaer la révilte, comme il l'a fuitdar.B polémique qu'il a eue avec vous. On dira peut-être que ce pauvre David manque plus de téie que de fwur. Quant A moi, je crois qu'il manque des deux. Ces* bien le temps de dire que plusieurs de nos jeunes (lens, doués d'assez de talents, font fausse route parce qu'ils ont été en contact avec des hommes pervertis.
Veuilles de nouveau recevoir mes félicitations et mes remercimeata ain°i que mes ueilleuras amitiés.
G M-, Ptle.
Enfin, je ne puis mieu.<c lermiiior ma réplii|ne au livr- do M. David qu'en r.?prodiiis;tiU, avec hi permission de l'anlcur, la Imtro suivante, daiée du 25 aont coiii-aiit, qni est un vénble dommeiit émané do lu plume d'un homme de hante valeur, d'un vénérable vieillard, unssi instrnit nue grand patriote, I] ni a rempli durant un gnind nombi-e d'annéi>s la hante position d'inspecteur d'écoles du district de Monlréiil, et qui après avoir rendu d'!S wtrvices signalés à l'éiliication et à ses nompalriotes, est actuellement à Montréal, on il fait le charmu de la bonne sociélé. C-j citoyen éminoiit a connu,
lui, 1837. Il était contemporain dos hommes de Tépoque, et son appréciation franche et désintéressée vaut vin peu plus que celle intéressée d'un M. David.
Voici cette lettre qui corrohor» absolument tout ce que j'ai écrit et reproduit sur 1837 :
Montréal, 61, rae Vitré,
25 août 1SS4.
C A. >L Globensky, Ecnyer, à Saint-Eustache.
Mon cher monsienr,
J'ai la votre oavrage historique, intitula!» " La rébellion do 1837 à Sa nt-Eos tache" et je l'ai pariX>nra avec d'autant plus d'intérêt que, peu s'en est falln que j'aie pris moi-mci::e une part active à cette révolte de bien triste mémoire.
En edet, peu «le jours avant le désastre du 14 de décembre 1>^37, époiiae oi^i le llonssant village de Saint-Eustache fat, en grande partie, im'enriié et détruit à la suite de Tinsurreo tion aussi peu rétléchie que fort mal dirigée par des chefs qui, peut-être, eussent pu H'illustrer dans d'autres causes, on eut veuu m'assaillir à Terrebonne, où je vivais dans le calme d'un citoyen qui comprend sa po^iitiou et ses devoirn. Le chef de Tescouaie alla même just^u'à me mena<*er de me conduire par la contrainte au camp de Saint-Eustache, ai je refusais de m'y rendre de bon •xrë ou de prendre part à la rébellion. Je répondis que les procédés d'un p*and nombre de mes compatriotes étaient blâmables, plus que téméraires ; maie on était fanatisé, et l'établissement d'une république en ce pays était une pierre «rachoppement qui était attachée aux Doms des Chénier, des < iirod et de tant d'antres chefs qui les commandaient, qui les appuyaient, et mon refus de prendre part à ce mouvement déréglé fut trcii mal accueilli.
Toutefois, je pus m'édiapper à la faveur de quelques bonnes personnes accourues ix>ur apaiser un peu l'exalta^ tion de ce farouche patriote, de ce chef dont je veux cependant taire le nom, et je Uissai Terrebonne pour Montréal où je devais être plus en sûreté.
Aprèfl quelques jours d'absence, je revenais à mon hnmble gite, l'énergumène patriote avait disparu*, mais voici que, tout-ft-coup, une lumière sinistre éclaire un va<>te
borison : c'était la contligration dn mnd rilUsd d« S^at- Eiutache et des eDrirons. ^iixi«axdecontuiltra Isfanost* léanltat, je partis an plntAt ja *oUi, la IB da décambro, vers ce viltaga en ruine. Qui spectacle, mon Sien !
La belle egliae paroiuiale, le manoir, le conrant, h piMbytère en cendrée ; de loD^ues me* détrnitea et obatraéM de dêconiLree; dee corps hamaind catdnéa on âami'COD- ■umëfl KÎBaient ci et U; des mères de ramillea sanglotant, hurlant de douleur ; des jeunes petwnnes s'arrachant iea cheveux, i^ercliant qui leurs ntaris, qui laora frèrsa, «te;, en maudissant l'absurde et téméraire Insnrraction.
Avec la permission dn commandant, voln bon pè's, j'entrai dans l'anber);e où glaait sur nn comptoir l'infartanâ dOL-tenr Chénier, portant nn capot d'étoffe dn paya, fort décemment pla<& Bien des rumeura circnluent; cepenr dant aucune n'allait à dire qu'on avait arrachée promené en triomphe le ccenr du docteur Chénier ; l'antopaia avait eu lieu à huis-clos. Je viaitai ensuite un appartement oit étaient dt^tenus un certain nombre de pHitonniers ; les uns atuient la lit:ure brûlée, d'autres étaient mortellement blessés, enfin plusieurs sans vie n'offraient que des codavrea horribles i voir.
Quelques bons prêtres, dévoués A lenr miaistère, aiministraient avec empressement et bonheur aux victimes de l'insurrection toutea les consolations de la reliK>ou.
i>e villatte était sous la réeîe et le commaudement dn capitaine Globensby. Tout était calme, eileacieus, et votre pOre semblait inspirer une confiance illimitée dans le ccunr des malheureux priaonniers.
Je ne connaissais point monsieur votre pT-rp, maisit me suffisait de sa voir qu'il était membre de la famille Globeneky, pour qu'il fut î mea yeux gentilliomnie et bon cbrétieo.
Quant ù votre ouvrai^, mon bon mon slrur. l'élévation des sentiments, la ^nérosité du ctBur et la narration de la vérité historiqne dégagée de partialité, en font, suivant moi, nne œuvre de mérite, et en cela, je partage assurément l'opinion des hommes de probité et cordialement dévonés au bien de lenr pays.
Avec une parfaite considération, Votre tout dévoué, etc.,
F. X, Valadï;
Kuiit-il nécessaire de publier diiiis mon siippU'nii'iit du mois d'avril deniior les lettres des auto-
rites religieuses et laïquesqiii y figurent, comme de piil)lier dans celui-ci d'autres lettres non moins importantes, qui ont, non seulement approuvé la publication de mon livre, mais qui ont désapprouvé la révolte de 1837 ?
Non, les autorités ecclésiastiques, môme dans leurs mandements, comme les autorités civiles, avaient déjà condamni», maintes fois, et dans les termes les plus sévères, les plus énergiques, la rébellion canadienne.
Cependant. M. David, une plus grande lumière, qui écrit pour écrire et non pjur prouver, persiste à prêcher le contraire en simulant d'ignorer que les autorités ont parlé, et il n'ose pas môme attaquer de front les l*:*ttres des hauts personnages qui ont condamné et la révolte et lui-môme.
Celui qui, d'après M. David, ne sait pis ignorer, ne sait pas dissimuler, ne saura jamais régner ou ne pourra jamais arriver au faîte des honneurs. Voilà potirquoi il ne veut pas s'attaquer à trop forte paitie, et ce n'est que sur moi qu'il lance ses foudres. C'est ce que l'on doit appeler du courage, de l'audace et de l'astuce.
Alo»-?, à quoi sert de s'évertuer à dessiller les
Îreux d'un aveugle qui ne veut pas voir, ou à quoi )bn vouloir ouvrir les oreilles a celui qui ne veut pas entendre, qui ne veut pas môme respecter la sentence de ses supérieurs ecclésiastiques ? Ce serait peine perdue, et il faut bien le laisser vivre dans son obstination malade ou dans l'endurcissement de son [)éché mignon.
gc
boriion : c'était la conflagntàon dn grand vilUsA ie Baïnt- Enatacha et des enrirani. .anxieux de connaître le taamtm résultat, je parUs oa plntAt je volai, le 16 de décembre, ven c» nllage en mine. Qui spectacle, mon Di<a I
1* belle ^liM paroissiale, le manoir, le convent, lepreabytëre en cendres ; de lon;^ues ruea détroites «t obstméee dé décomtirasi des corps liumaind calcinés oa demt-consnmés gisaient ci et U; des mares de familtea aanttlotant, hnrlant de douleur ; des jeunea pemotmea s'^rtachant les chevens. cherchant qui leurs marie, qui tenrs frères, ett^, en maudissant l'absurde et téméraire inanrrection.
Avec la permission du commandant, votre bon pè'e, j'eatrai dans l'auberge où f;Uait sur un comptoir l'infortuné docteur Chénier, portant un capot d'étofTe du pays, fort décemment ptai;é. Bien des rumeurs cinmluent; cependant aucune n'allait à dire qu'on avait arrachée promené en triomphe le cu^or dn doctenr Chénier ; l'aotopsie «Tait eu lieu à biiis-clas. Je visitai ensuite nn appartement oit étaient di^tenus nn certain nombre de prisonniers ; les uns avaient la Iî[:ure brfilÉe, d'antres étaient mortellement blessés, enQn plusieurs sons vie n'offraient que des cadavres horribles à voir.
Quelques bons pn'tres, dévoués A leur ministère, administraient avec empressement et bonheur ans victimes de l'in- Hnrrection tontes les oonsolations de la relitiion.
Le village était sous la réine et le commandement du capitaine Globenshy. Tout était calme, sileccieus, et votre père semblait inspirer nne confiance ilhmitée dans le cœur des malheureux prisonniers.
Je ne connaissais point monsieur votre pi'rp, mais il me sufliB^it de sa voir qn'il était membre de la famille Globensky, pour qn'il fut à mes yeux ^ntilliomme et bon chrétien.
Quant à votre ouvrât^, mon bon mon sïpur, l'élévation des sentiments, la tcénérosité dn cicur et la narration de la vérité hiatoriqne AÈga^éo de partialité, en font, suivant moi, une œuvre de mérite, et en cela, je partaiie assurément l'opinion des hommes de prcbilé et cordialement dévoués au bien de lenr pays.
Avec une parfaite considération.
Votre tout dévoué, etc.,
F. X. VAl:AIHi
Ktuit-il nécessaire (le publier diiiis mon stippl<> nii'iil du mois d'uvril dernier led lettres des unlo-
rites religieuses et laïquesqiii y figurent, comme de publier dans celui-ci d'autres leltres non moins importantes, qui ont, non seulement approuvé la publication de mon livre, mais qui ont désapprouvé la révolte de 1837 ?
Non, les autorités ecclésiastiques, môme dans leurs mandements, comme les autorités civiles, avaient déjà condamn<^, maintes fois, et dans les termes les plus sévères, les plus énergiques, la rébellion canadienne.
Cependant. M. David, une plus grande lumière, qui écrit pour écrire et non pjur prouver, persiste à prêcher le contraire en simulant d'ignorer que les autorités ont parlé, et il n'ose pas même attaquer de front les lettres des hauts personnages qui ont condamné et la révolte et lui-même.
Celui qui, d'après M. David, ne sait pis ignorer, ne sait pas dissimuler, ne saura jamais régner ou ne pourra jamais arriver au faîte des honneurs. Voilà pourquoi il ne veut pas s'attaquer à trop forte partie, et ce n'est que sur moi qu'il lance ses foudres. C'est ce que l'on doit appeler du courage, de l'audace et de l'astuce.
Alo»-?, à quoi sert de s'évertuer à dessiller les yeux d'un aveugle qui ne veut pas voir, ou à quoi bbn vouloir ouvrir les oreilles a celui qui ne veut pas entendre, qui ne veut pas môme respecter la sentence de ses supérieurs ecclésiastiques ? Ce serait peine perdue, et il faut bien le laisser vivre dans son obstination malade ou dans l'endurcissement de son péché mignon.
CONCLUSION
J'ai publié un livre sur la lébelLon de 1837 à Saint-Ëustache, dans le but seul de réfuter l'erreur et les fâuBises accusations qui blessaient mon honneur, mon amour filial et le respect que je dois à la mémoire de mon père audacieuseœeat calomniée.
Ce n'est qu'en lisant mon livre et la brochure que j'ai publiée plus tard, c'ast^-dire eo avril dernier, que l'homme iaalruit, impartial et désiotéressâ pourra juger facilement enli-e M.David et moi.
La réplique que je publie aujourd'hui, ne pouvait renfermer ce que j'ai déjà édité et elle ne devait comprendre que certaines considérations el commentaires, qui n'ont pas été développés dans mon livre et dans ma précédente brochure.
Conséquemmeut, pour pouvoir se foruier une opinion juste sur la valeur de mon livre, sur le mérite réel de ma brochure, il faut tout lire. Il faut même avoir le courage de lire att-ntîvement les erreurs de jugement el de civilité dont fourmille le livre de M. David, et si le juge n'est pas fanatisé par l'esprit déréglé de parti, il devra condamner la rébellion et ses excès. Oui, si le lecteur ne veut pas sacrifier lu justice, la vérité à sa passion politique, à ses maliieurenses préventions, il se dira que M. David et consorts, que je combats, se sont oubliés et que s'ils se sont trouvés froissés, humiliés, c'est parce que j'ai fait éclater la vérité historique; et comme nul n'a le droit de nier l'accent de la vérité, les coiutéressés auxquels il importait de la cacher m'ont accablé de blâme et ont outragé le boa sens, la raison et même la morale en louangeant la rébellion el en
manquant aux égards que Ton doit à un gentilhomme.
Oh ! si mes adversaires avaient pu m'accuser de quelques forfaits, et j'irai plus loin, je dirai <f un »«ii, ils Tauraient bien proclamé ; mais non, ils ne le peuvent, ils ne Tont pu durant mon élection, en 1875, et le dépit, la rage, le fanatisme politique ont tellement grisé Ipufs sentiments, qu'ils vont jusqu'à reprocher à un fils le droit de venger le nom d'un père honteusement et injustement attaqué.
Si leurs folles insultes pouvaient me blesser, j*en serais amplement dédommagé par les nombreuses lettres d'approbation et d'appréciation qui m'ont été adressées au sujet de la publication de mon livre, dont quelques-unes seulement ont été publiées, afin de complaire à d'autres personnes très haut placées qui m'ont manifesté le désir de conserver l'incognito, ne voulant point s'exposer aux attaques vulgaires et inqualifiables de M. David et de combien d'autres de la même farine.
Enfin, si je n'ai pas répondu plus vite au livre de M. David, c'eit que je voulais savoir ce que la presse du pays en dirait, et vu, qu'à l'exception de peux journaux qui l'ont annoncé et un seul, à ma connaissance, qui en a approuvé la publication, j'ai naturellement beaucoup hésité à rompre le silence, et mes amis comprendront cela.
Quoique cette production, dont personne ne parie, qui a cependant deux mois d'existence et plus, n'affecte en aucune manière le livre que j'ai publié, '' La Rébellion de 1837 à Saint Eustache," j'ai cru que je devais lui dédier les quelques commentaires qui précèdent, non pour défendre ce livre, qui n'en a pas besoin, qui a été approuvé et apprécié ; mais uniquement pour prémunir la jeune génération et les étrangers, qui ne savent point parfaitement ce qu'a été la
révolte de 1837, contre ce livre de H. David gai
rearerme des idées, des aspirations âanKereuaes. des principes condamnés et dont Vorihodoxu radieaU ' ne peut être approuvée que par certains hommes politiques qui ne font pas autorité en ce pays.
C A. M. Globenskt.
Plateau def Chênes, ' Saint- Eustache, 30août1t}84.
lënes, ") he, \ 14. j
P. S. — La réplique qui précède et qui va ôtre convertie en brocnure, sera donnée gratuitement avec celle que j'ai publiée en avril dernier, à ceux qi'i auront mon livre " I.a rébellion de 1837 à Saint-Eustache," eu s'adressanl à MM. Cadieux et D-jrome, libraires, rue Notre-Dame. Montréal.
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TROISIÈME SUPPLEMENT
TOUCHANT LA
Publié en Octobre 1884.
TROISIÈME SUPPLÉMENT
Après les bordées d'injures lancées contre moi <iepaiB quelque temps, par le ban et larrière-ban de la société David, je me crois obligé, encore une fois» et bien malgré moi, de rompre le silence que J'avais résolu de garder.
Cependant, le lecteur voudra bien croire que ces avalaîiches d'insultes vulgaires que, tant de braves réunis ensemble, lancent contre moi, ne m'attei-
Sent guère. Je plains seulement cette ligue de ute vaillance.
11 David, qui a toujours prêché la coalition politique, spécialement pour lui, bien entendu, doit être fier de commander, aujourd'hui, des coalisés aussi dévoués, aussi empressés, aussi délicats et qui ont entendu son appel, son cri do désespoir ! Quant à moi, de tout temps, j'ai préféré prêcher l'union, même dans le journal de M. Davici ; mais «'est vrai que nous n'avions pas les mêmes aspirations!
J'ai été entraîné, malgré moi, quelque peu, sur le terrain glissant des personnalitéâ Je le regrette, quoique je n'aie pas donné le change dû à mes peu ^erupuleux adversaires, et j'ai trop le respect de moi-même pour les y suivre. Ils pourront patauger
à cœur joie, c'est leur aflhire» et je n'aurai à Ta venir rien à démêler avec eux.
Je reçois de tous côtés des lettres d'amis, hantplacés, qui m'engagent et me supplient de mépriser mes éclabousseurs, et de ne plus répondre à leura diatribea Je vais suivre ce conseil sage, et je ne ferai plus à la dialectique de mes insulteurs, l'honneur d'une réponse.
Je dois remercier, tout spécialement, et bien cordialement "Un Fils de Patriote" qui, dans une lettre aussi bien écrite que bien inspirée, et publiée dans la Minerve du 6 octobre courant, me venge nobleuieut. Cette lettre ainsi que celles qui m ont été adressées par les sommités religieuses et laïques, me font oublier toutes les insanités de mes vaillants assaillants, particulièrement celle d'un chroniqueur fameux, qui se croit payé à tant la ligne, pour insulter tous ceux qui ne partagent point sa haute et radicale politique.
Au commencement de l'été dernier, je priais quelqu'un d aller trouver ce monsieur de chronique mémoire, afin de lui demander de ma part, certaines explications, concernant une attaque à la Cy- Ïrienne, qu'il avait dirigée contre moi dans la \itrie, et voici ce qu'il répondit : " Je n'ai rien à retirer de ce que j'ai écrit, et je suis aux ordres de M. Globensky ; mais je n'ai pas eu l'intention de l'insulter, et s'il veut se donner la peine de lire attentivement ce que j'ai écrit, U 8* en convaincra facilement"
Après cette conversation, l'ami qui avait été chargé de le voir, vint me faire part à l'hôtel du résultat de cette explication, et me dit : " D'après moi, la rétractation est complète, puisqu'il dit formellement qu'il n'a jamais eu l'intention de t'insulter, et tu te ferais ridiculiser, si tu poussais la choae plus loin."
Cependant Tinsulteur chronique redouble aujour dliui d audace, il m'injurie de plus en plus ; mais dois-je m'en occuper ? Non, car tous les hommes haut placés dans le pays et qui ne vivent point dans son atmosphère politique et sociale, ont reçu ses coups de ooutoir, ses traits d'humeur noire. Les journaux ne cessent de le gloritier du titre pompeux (Tinmdteur public, et de lui appliquer les étrivières les plus sanglantes. Encore ces jours-ci, que d'umiliations n'a-t-il pas essuyées, tant dans la Minerve que dans L Etendard ! Par pitié pour Ini^ je ne veux pas même les reproduire, car après l'avoir vu haché menu, comme il l'a été si souvent, cm peut en sus lui pardonner ses écarts de langage qui n'atteignent pas plus qu'ils ne comptent. Confcéquemment je dois me moquer des éclaboussures passées, présentes et futures de ce très haut personnage.
Ce monsieur dit que, M. Lusignan, son allié, a retranché la particule de, qu'il a le droit d'accoler à son nom. Je n'en doute nullement et je l'en félicite, car la famille des Sires de Lv^fjmin était illustre. Si le descendant des rois de Chypre et de Jérusalem a retranché sa particule nobiliaire, c'est sans doute parce qu'il a renié et oublié la politique de ses majestueux ancêtres, qui, eux, ne se nourrissaient point du libéralisme avancé, de politique cyprienne, et qui auraient tr>ujours combattu le radicalisme européen et anti-catholique, s'ils eussent existes de nos jours. Le marquis de Lusignan, député de la noblesse de Gascogne aux Etats-Généraux, en 1789, qui émigra en 1792, afin de fuir la persécution des révolutionnaires, ne donnerait certainement point un droit d'héridité ou dç succession à celui qui approuve cette révolution comme celle qui voulait faire de nous les valets des Yankees !. . Je conseille à M. Lusignan, de fuir le milieu politi-
que dans lequel il s'est âeheusement aventuré ; de ne pas avoir honte de sa particule nobiliiiire, de la poiier haute et ferme avec les armes^ avec kispEmcipes de ses ancêtres et ceux et celles de Ghiy de Lusignan, seigneur français, qui fut, en premier lieu, roi de Jérusalem, et ensuite le successeur de Biehard^Cœur de Lion au trône de Chypre. Enfin Je conseille à notre compatriote, de ne jamais ouUier que bon sang ne doit jamais mentir.
La devise " Dieu et mon roi " vaut un peu plus que celle de Louise-Michel, que celle des crocheteurs de sanctuaires et des briseurs de crucifix L . .
Mes ancêtres, tant autrefois comme en 1837, ont combattu la révolution, et j'espère que mes enfants la comlmttf'ont toujours, et qu'ils seront toujours les iidèles sujets de leur roi et de leur religion.
Mon grand-père, à l'âge de 22 ans, avec le titre de chirurgien sur un bâti oient de gueiTe, auxiliaire de la Grande-Bretagne, venait combattre la Révolution américaine; aussi, ses descendants marcheix)nt toujours sur ses traces, ils ne dégénéreront point et conibattix)nt sans cesse les idées funestes d'annexion et de républicanisme que, quelques politiqueui-s rouges, voudraient inculquer dans le cœur de leur parti comme dans celui du parti conservateur et (lu peuple canadien, dont la très grande minorité est attachée à des principes tant monarchique que religieux.
Ces quelques explications feront voir à M. Lusignan ce que ma famille a toujours été, ce que ses descendants seront toujours, n'en déplaise à la profession de foi politique et nouvelle de mon terrible et bouillant adversaire, qui a oublié, lui, momentanément, il f aut lespérer, celle de sa trèshaute lignée.
Après avoir traité M. Lusignan, comme un gentilhomme doit traiter un autre gentilhomme, je vais maintenant m'adresser à celui qui n'est plus sous la
toteUe de ses nobles ancêtres, à eelui qui a (Miblié que le nom de la famille n'appartient qu'à la famille et que nul n'a le droit cfe le transgresser, en adoptant des procédés de polémiques qui répugnent à un homme de race.
J'ai été obli^ de traiter un point noir de notre histoire canacuenne, pour venger la mémoire tie mcm père, pour défendre celui qui a été odieusement outragé et calomnié, avec documents historiques en mains et avec l'appui des autorités religieuses et laïques, et c'était mon droit Mon principal calomniateur, M. David, sort des gonds, il prend la poudre d'escampette et soudoie d'autres ejusdem farinfu, non pour discuter, mais pour m'injurier. M. de Lusignan figure parmi les spadassins. Il m'accable d epithètes et de paroles injurieuses qui ne m'atteignent point, que je méprise souverainement et qui n'émanent point de l'éducation de la maison héraldique des sires de Lusignan. Aussi, je comprends pourquoi M. Lusignan a retranché sa particule nobiliaire, et il a eu raison.
Quand le premier pas est fait dans la mauvaise voie, les autres ne coûtent point, et je vais lui prouver qu'il a outragé la vérité et le bon sens dans sa défense cosmopolite et échevelée.
Je ne relèverai pas ses sottes personnalités, vomies dans ses premières lettres, elles ne comptent point, ai ce n'est pour une certaine galerie, qui n'est point composée aea rois de Jérusalem et de Ch^^re ! . . .
Je me contenterai de ne relever que quelques erreurs, les plus saillantes et les plus grossières, qui abondent dans ses élucubmtions.
• Oui, je dois à mes amis, à mes co-paroissiens.
encore quelques explications, et c'est à eux sortont que je vais les donner.
Ecoutes^respectables viisillards de Saint-Eustaelie, ui avez connu mon onde, celui qui est né au milieu e vous, qui a passé toute sa vie au milieu de vous, qui est mort au milieu de vous et dont l'honorabilité vous était si bien connue — c'était un espion! . . .
J'ai entendu parler des coups de plwme de l'écrivain qui a proféré ce mot brtUaly qui a, me dit-on, le talent d'écrire ; mais je crois ou'il regrettera ce coup de plume de trop, qui ne le haussera pas dans l'opinion publique, et qui fera pâlir ses œuvres littérairea Quant aux gracieusetés qu'il m'adresse à propos dattaques supposées et chimériques, que j'aurais dirigées contre la famille de Lusignan, c'est une manœuvre décevante, un semblant de raison, qui n'augmentera certainement pas sa renommée littéraire. Je ne lui en dirai pas plus, et c'est assez !...
Mon oncle qui, après 1837, était l'ami de M. Papineau, qui était reçu au manoir de Monte-Bello avec tous les égards possibles, eut été bien vengé par le grand orateur de 1837, s'il eût vécu. M. Papmeau, m'assure-t-on, condamnait, lui, la prise des armes, la guerre civile, les persécutions ; et voilà pourquoi il a voulu en dédommager un persécuté, en venant le visiter cordialement chez lui, et en lui offrant ensuite sous son toit sa grande et noble hospitalité.
Afin d'accentuer davantage l'intimité qui existait entre M. Papineau et ma famille, je tirerai de mon livre, "La rébellion de 1837 à Sain t-Eustache ", les trois passages qui vont suivre. Le premier, qui se trouve à la page 204, a rapport au frère de mon oncle, ainsi qu'à la famille Mackay avec laquelle je suis allié. Lisons :
'' De plus, peut-on me dire la cause de l'intimité qui, depuis la révolte de 1837, a toujours existée
entre l'honorable Louis-Joseph Papineau et Tun de mes oncles ?
"Pourtant, cet oncle, en 1837, arrachait de la voiture de M. Papineau, qui passait en triomphe dans les rues de St-Eustache, un drapeau tricolore l Plus tard, cet oncle et sa famille ont passé des mois et des mois à Montebello (résidence de campagne de M. Papineau) et lorsque ce dernier demeurait à Montréal, il ne laissait pas écouler une journée sans aller visiter mon parent. La famille Mackay, de Saint-Eustache, qui était loyale en 1837, et qui était fortement opposée à M. Papineau, ne s'est-elle pas même alliée à cette même famille des Papineau ? Oui, et ces faits prouvent que les deux partis, en 1837, ne se comprenaient point. Ils voulaient néanmoins arriver au même but, mais ils ne prirent paa le même chemin. Ils comprirent plus tard qu'ils étaient mus par le même sentiment patriotique, et voilà pourquoi ils ont voulu ensevelir le passé dans l'oubli, pour devenir de véritables amis.
" Que cette belle leçon, fruit d'une bonne éducation, puisse servir à tout le monde.
" Prmi les six respectables cultivateurs, amis de ma famille, et porteurs des coins du poêle aux funérailles de mon épouse, trois étaient patriotes et les trois autres loyaux, en 1837.
"Tous les six ont travaillé et voté pour moi durant mon élection de 1875. Je puis même ajouter que la très grande majorité des patriotes de 1837 a toujours, depuis cette époque, été comptée au nombre des partisans politiques de ma famille ; et c'est cette majorité qui a aidé à me faire obtenir, durant cette élection, une très forte majorité dans Saint-Eustache.
" Ces deux seuls faits parlent éloquemment et réduisent en poussière tout ce qu'ont pu ou pourront écrire mes adversaires politiques sur mes ancêtres.'*
Le seeoiul extrait, qui se x^ypoita à Fende calomnié, se lit comme suit :
" Une simple question maintenant : PoatK>n'iB'expliqaer, comment il se tait ^ne depma 1887 ma ffonille ait toujours été Tamie dea Pàpineau, dea Dumouchel, des Oirouaid, et autres ohe& de la rébellion ?
''Cette intimité existait mâme avant 1837, et pour en donner une preuve, je dterai les deux lettrea ui vont suivre, et que j'ai trouvées dans les papiers e Tun de mes oncles, féu F. K Olobensky, écr., notaire, décoré du titre d^espion par M. Lusignan.
"L'une est la copie d'une lettre ou réponse adressée à feu J. J. Girouard, écr., notaire, alors qu'il était à Québec. La voici :
" Saint-Eustache, 24 août 1838.
Mon cher confrère,
" Permettez-moi de me servir de cette expression dont jadis nous faisions usage l'un envers l'autre, et qui n'était que l'expression des sentiments d'amitié que nous ressentions l'un pour l'autre et dont les relations ont été interrompues par les dissensions politiques qui ont si fortement agité le pays ; dissessions malheureuses qui ont fait tant de victimes.
" Puissiez-vous désirer comme moi le retour de ces temps de paix où nous nous voyions avec tant de plaisir et 1 oubli des animosités qui ont pu nous éloigner l'un de l'autre. Oui, oserais-je penser à la possibilité de voir nos relations rétablies ?
" Certes, il n'en dépendra pas de moi, mais je crains que les préjugés qui ont été la cause de notre séparation soient trop enracinés en vous, pour anticiper le retour d'un pareil état de chasesu
u ti <( <i
a « it
C'est pourquoi je me bornerai pour le moment k ces réflexions et à l'expression du désir que je ressens sincèrement.
" J'étais absent lorsque la vôtre en date du 17 m'est parvenue. Pour ne pas vous laisser croire que j'aurais quelque certitude sur le sort de voa papiers, je dois vous dire que je n'en ai aucune connaissance personnelle, quoique je m'en sois informé. J'ai tout lieu de penser, d'après lea recherches infructueuses au'on me dit avoir été faites par plusieurs individus, pour retrouver despièces qui auraient été laissées dans votre office^ Su'ils sont devenus la proie des flammes avec tant 'autres propriétés.
"J'ai l'honneur d'être, Monsieur, en attendant que vous m'autorisiez à me servir de termes plus anciens avec vous,
" Votre dévoué serviteur,
" F. E Globensky."
RÉPONSE DE M. OIROUARD.
" Québec, 28 août 1838.
Monsieur et confrère,
" Votre lettre du 24 que je viens de recevoir me suppose des sentiments que je n'ai jamais entretenus et qui ont toujours répugné à mon cœur et à mon caractère. Cela est si . vrai dans ma conviction que je pourrais mettre au défi même ceux qui m'ont fait le plus de mal de prouver que j'aie
I'amais agi sous l'empire du préjugé dont vous parez, bien moins encore sous l'influence de ces pas-
"«î(msqaî dégradent l'homme, etnnme la hame et "'la vfinge&nce. Jamais je ne repooBSwai la mam "de la conciliation, l'esprit de eoncorde ei d« pux. " Soyez donc persuadé que j'ai reçn avco phia de "plaiair que vous ne l'aves peat-ètre imafpné l'ex- " pression des sentiments contenus dans votre Inea- " veillante lettre ; et vons vous tromperiez beaa- " coup et ne me rendriez pas justice, si vous pensiez " que je n'ai pas au les apprécier, N'hésita donc " plus à ma donner non plus qu'i prendre ces titres " que j'ai autant de plusir que vous k rappeler et à " employer.
" De votre confcère et ami,
" J. J, GiROUAHD."
" A. F. EL Globeksky, Ecr.,
" St-Haetacke."
Ce que l'on vient de lire ne suflît-il pas, pour réduire en poussière l'atvocc calomnie, qui a été inventée et proférée contre la mémoire de mon oncle ?
Que l'on veuille bien lire le troisième extrait suivant, que je tire encore de mon livre :
" Nous différons en politique, c'est malheureusement vrai ; mais si parce que nous ditTérons en politique, il faut absolument (d'après les hommes de parti) se faire la guerre, que l'on n'aille donc pas au moins fouiller dans les cendres éteintes de 1837. afin d'y trouver des armes contre xm adversaire. Personne n'y gagnera, on peut en être ossnré ; car les descendants des deux partis opposés da l'époque
y trouveront des sujets d'attaque et de défense, qui ne produiront rien de bon. Enfin, par convenance et pour la tranquillité publioue, ne vaut-il pas mieux ensevelir pour toujours dans Toubli ce malheureux passé» a autant plus qu'il a déjà plus de Suarante ans d'existance et que les adversaires 'autrefois sont aujourd'hui devenus (au moins pour la plupart) des amis ?
" Celui qui veut combattre honorablement ne doit pas aller demander des armes à nos pères, à nos devanciers ou à une époque qui remonte à un demi siècle, mais il doit attaquer ou se défendre avec les armes de notre temps, et il ne doit discuter les affaires publiques qu'avec les personnes qui les régissent ; enfin, il ne doit discourir ou faire de la propagande électorale que sur l'état actuel de notre inonde politique.
" Puisque, généralement, l'union existe aujourd'hui entre ceux qui étaient divisés ou adversaires en 1837, serait-il prudent d'essayer à interrompre la bonne harmonie qui existe actuellement entre eux, même sur les questions politiques?.... Et parce que nos pères, jadis ennemis, ont eu plus tard la sagesse et la magnanimité de vouloir maixher à l'unisson et d'ensevelir le passé dans l'oubli, afin de nous donner une leçon d'éducation domestique et politique, faut il que nous permettions à certains écrivains exaltés, à certains hommes de coterie ou de spéculation politique, de prêcher à leurs descendants ou parmi nous une guerre qui n'a plus sa raison d'être ?. . . . Celui qui, avec maladresse, avec malice ou pour des motifs particuliers et cachés, soufflerait le feu de la discorde parmi des hommes d'une même race et ensuite parmi les diverses races ^ini forment la Puissance du Canada, cet homme, ais-je, serait bien coupable et il devrait être honni indistinctement par tous ses concitoyena"
Je n'ai pas fait dans mon livre le proeès dé tdÙS ceux qui ont pris part à la rébellion. Je a'^^ ai nUBAtionné que le Dr Chénier, puis les persécutions dont les loyaux de Saint-Eustache ont été les victiineB. De pins Je le répète Je n'ai jamais insulté les hommes honorables qui ont pris part à la révolte, maia qui ont été, cependant, la cause coupable de Uen des malheurs.
Était-ce de Tespionage ^ue de recevoir, comme magistrat et juge de paix, les documents qui suivent, afin de protéger ceux qui étaient allés se plaindre aux autorités. Lisez, Messieurs, mes détracteurs :
" Montréal, 3 juillet 1837.
" Monsieur,
" L*état de votre comté est vraiment déplorable. Il est fâcheux qu'il n'y ait pas de preuves contre ceux que soupçonne le capitaine Cheval. Dans Tabsence de preuves, j*ai cru qu'il était plus prudent de les faire appréhender, pour leur mire donner caution pour leur bonne conduite pendant une année et pour giirder la paix envers tous les sujets de Sa Majesté et particulièrement envers le capitaine et sa femme. J'écris à Son Excellence pour lui dire dans quelle situation se trouvent les gens paisibles. Je suis déterminé de faire tout ce que la loi permet pour les protéger. Puisque Ton ne veut pas obéir aux huissiers de campagne, j'envoie le grand connétable. Vous vous ferez sans doute un devoir d'aider au capitaine Cheval à découvrir toutes les preuves qu'il pourra obtenir, pour faire appréhender les coupables. Mon plan serait de les faire prendre aussitôt que le délit serait constaté avoir
été commis par les personnes en question. Si cette découverte no peut pas se faire bien vite, il faudrait attendre la prochaine cour criminelle et faire action» ner tous les témoins, pour paraître devant les grands joréa Si vous avez besoin de quelques renseignements, je vous invite à m'écrire aussi souvent que vous jugerez à propos.
" J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
" votre très humble serviteur,
M. O'SULLIVAN
- A. F. R Globensky, Ecr, J. P.
"St-Eustache."
C'est de ce capitaine Cheval dont parle M. labbé Faquin, dans les termes qui suivent :
" On se porta même jusqu'à tirer plusieurs coups de fusil dans les maisons de deux habitants respectables, Joseph et Eustache Cheval dit St. Jacques^ en haine de leur politique ; on brisa des granges et des clôtures ; on faisait presque continuellement des processions nocturnes pour inquiéter les loyaux, on mutilait leurs animaux, enfin on les persécuta telle* ment que plusieurs furent assez intimidés par les menaces et les exemples qu'ils avaient sous les yeux, qu'à la fin ils se rangèrent du côté des rebelles. "
Et parce que mon oncle, magistrat, a voulu protéger le capitaine Cheval, renommé par sa loyauté, par sa bravoure et sa respectabilité, un M. Lusignan dira, sans doute, que c'était de Veêpicmnage l
EtaitM^ encore de l'espionnage, lorsque moik
oncle, magistrat et juge de paix, recevait en sa
Îualité officielle les recommandations qui suivent ? lisons:
*' Castle of St Louis, Québec, 6 July 1837.
" Frederick E Qlobensky, Esquire, J. P,
" St Eustache, county of Two Mountains.
" Sir,
" His ExccUency's détermination is to protect His Majesty' peaceable subject by maintening the law of the land, and in this He expects to receive the coopération and asaiMance of ail Magistrates and well disposed meml)ers of the community. " I liave the honor to l)e, " Sir *' Your niost obedient and humble ser\'ant,
" Walcott, civil secretarj'.
Mon oncle, en sa qualité officielle, pouvait-il refuser son assistance à Fautorité et aux persécutés ? Non, car c'eût été faire un acte de lâcheté et se déshonorer.
Les autorités gouvernementales et ecclésiastifjues demandaient l'appui, la protection des hommes haut plîicés de la magistrature, des officiers civils revêtus de leurs pouvoirs, pour maintenir Tordre, la paix et réprimer la rébellion, les opérations ambitieuses et perfides de certains hommes, qui prêchaient le républicanisme américain. Et mon. oncle à l'exemple des espions des Yankees, qui voulaient trafiquer notre pays, nos sentiments religieux et nationaux, n'eût pas bougé, il eût laissé perpétrer une telle infamie et il eût laissé imprimer une telle flétrissure sur l'honneur canadien /
n faudrait être plus qu'un espion pour soutenir Tin tel abaissement de moralité ! . . . .
Levons, un petit peu, le voile qui couvre les ^agissements de certains fauteurs de la rébellion de 1867. qui prêchaient le mépris des lois, dans le comté des Deux-Montagnes, car mes insulteurs m'y obligent. Ce n'est pas moi qui parlerai encore, mais les journaux de l'époque.
N'ayant pas le temps de reproduire tout ce qui a ^té écrit, à cette époque, par les journaux constitutionnels, je n'en reproduirai qu'une partie, afin <i'édifier les lecteurs et afin de prouver à ceux qui ne lisent point, que mon oncle a eu parfaitement raison d'essayer à réprimer des dérèglements qui ont provoqué les horreurs d'ime guerre civile, dérél^lements que le clergé et la très grande majorité du pays condamnaient et repoussaient de toute leur force.
Lisons :
Extraits tirés des journaux constitutionnels. — Un journal de 1837 jette le cri d'alarme et s'écrie :
" La révolution commence."
Et savez-vous où elle commençait, lecteur ? Dans le comté des Deux-Montagnes.
" 6 Octobre. — Le lac des Deux-Montagnes qui ^' paraissait être rentré dans la quiétude, depuis la *' manifestation de vigueur faite par l'exécutif, "** couvait seulement son feu agitatif et menace de ** déployer ses torches incendiaires plus redoutables "' que jamais, etc., etc., etc."
" Pour en donner un avant-goût, on a nommé ^ dans une assemblée des Juges de paix et a/miaUes ^ compositeurs. Une résolution convient de former
" on corps de miliee volontaire» aoufi le oommande- " ment a officiers élvs]gar les mUiciena^qui seront: " eaercéa cmx évoluti4m8 et mouvement aestroupeB " légères. "
" Si ce n'est pas là de la révolte ouverte, il ne faut, plus appeler les choses par leur nom. Nousne savons pas si l'autorité laissera pousser jusqu'au dernier degré le mépris csfe sa force] ouûs il ncras semble qu'elle serait condamnable de rester dans l'inertie, après une manifestation aussi ostensible du renversement des lois. . ..."
11 Octobre. — " Lorsque nous avions conseillé l'envoi d'un détachement de soldats dans cette partie du pays (comté des Deux-Montagnes) c'était pour que la bande des lieutenants de A.... de B . . . . etc., enfin que tous ces hommes ne continuassent l'œuvre de révolution qu'ils avaient si résolument commencée, etc., etc., eta"
Le journal commente bien au long cette révolte accompagnée des plus odieuses persécutions, dans le comté des Deux-Eontagnes. En terminant son ai-ticle, le journal ajoute :
" Ainsi, voici une partie du pays qui se détache maralement et effectivement du gouvernement. Un comité permanent prend l'administration de la justice et le commandement mUitavre du lac des Deux-Montagnes. Les citoyens sont obligés de se soumettre au joug qu'on leur impose, sous des peines qui tendent a les séquestrer de la société, à les priver de leui*s droits constitutionnels» à les traiter comme des ennemis etc., etc., etc.
'' Le comité s engage à fournir des armées et jamais révolte ouverte n'a mieux été formulée qu» par un semblable acte... . .C'est, un C, .^ .qui ^ ''
Tépondre à ht justice légale du pays pour toutes ces monstrueuses conceptions. Si Vautorité ne se hâte point de sévir, le déhonneur s'étendra sur le pays, etc., etc., etc."
Quelque jours après, ce même journal ajoute :
" Le comité pe.rmanent du Lac des Deux-Montagnes a réalisé l'acte de rébellion et de trahison le plus palpable qu'il soit possible d'exécuter, etc;eta, etc."
Le journal cite des noms de personnes que je ne puis désigner, qui sont les fauteurs du commencement de cette odieuse guerre civile, et je ne parlerai pas non plus de ses commentaires sévères et mordants (jui sont d'ailleurs trop longs.
17 Novembre. — Plus tard il dit: "Cette partie du pays (le Lac des Deux- Montagnes) s'organise, Ttiéthodiquertient, mlencieusement, et forme ses hataillovM de <niil\c\enSy auxquels il ne manque que de l'aptitude et du travail pour écraser les troupes britannic^ues, selon la recommandation du belliqueux 0. . . .11 doit y avoir une grande assemblée publique aujourd'hui, 17 Novembre 1837, à la Rivière du Chêne, dans laquelle les oracles du pays vont chaufter la population, si les événements récents ne sont point venus glacer leurs courageuses dispositions. Ce qu'il y a de cert*iin, c'est qu'une Imnde de huit agitateurs, probablement des membres du Cornité Centrtd Per7nanevt du comté, ont fait une tournée chez tous les habitants, à la fin <le la semaine passée, et au commencement de la semaine courante ; ils disaient à chacun : " qu'il Jallait se rendre à Vassemiblée ou qu'on s'en souviendrait''
"27 Novembre G. ..et P. ..avocats de cette ville.
sont partis depuis plusieun jours» dit-<Hi, ponr agiter dans le Nord Us ont été vu à Saint-Martin, oàila. cherchent à faire des prosélytes. Le suisse X. . . a été vu, il y a quelques jours dans les environs de Saint-Benoit"
" 29 Novembre — "Lac des Deux-Montagnes: — ^Une lettre datée du 20 Novembre, annonce que le règne de la terreur avait commencé ; aue dimanche dernier une partie s'était assemblée à la maison de X . . . et le drapeau tricolore avait été arboré. Des hommes furent envoyés dans les différents magasins. tenus par les loyaux, pour demander toute leur poudre, avec menace de détruire leurs maisons, s'ils s*y refusaient, et la poudre en conséquence fut prise par force. H . . . s était employé pendant quinze jours, à enrôler les noms des hommes et recueillir de Targent, pour acheter des armes et det munitions, etc., etc. On menace les loyalistes des plus cruels tourments, s'ils ne prennent point part à la rébeUion. Que l'intention des révoltés était de former un camp de fortification dans les environs du Grand Brûlé, et qu'on en devait faire un autre non loin de Saint-Eustache, etc., etc., etc.
"Les grands mouvements se font au Grand Brûlé. C'est là qu'ils, (D. et F.)pourront commettre des excès sur les propriétés, si l'on ne donne des ordres pour aller les cléloger, et leur retirer les chefs qui les poussent. Il est cartain que les propriétés des loyaux sujets courent des dangers réels, si l'on tarde à frapper un coup. Les infâmes meneurs n'ont plusd'autres ressources que de se faire voleurs de grands chemins, et ils s'acquitteront de ce métier de manière à se faire une bourse pour quitter le pays, lorsqu'on ira les traquer dans leurs montagnes.
"Le soi disant combattant J . . . s'est emparé révo^ lutionnairenient d'une excellente jument et de deux
dievaux qull a confisqués au profit de la république, K. . . et L. . . sont allés sur la propriété d'un loyal, et en ont enlevé tous les animaux. Si le gouvernement laisse exécuter de semblables exactions» le eomté du Lac des Deux-Montagnes deviendra bientôt une nouvelle Calabre, où les brigands établiront leurs bureaux de douane pour détrousser les passants."
" 1 er Décembre. — "Les nouvelles que nous recevons à chaque instant de cette partie du pays (Lac des Deux-Montafoies) confirment qu il sera bientôtnécessaire de tourner les yeux de ce côté, Un grand nombre de familles ont déserté ce pays d'agitation, pour se mettre à couvert des déprédations qui s'y commettent."
" 4 Décembre. — ** Il y a près de trois semaines que X . . . s'échappant aux poursuites faites contre lui pour haute trahison, alla rejoindre les E . . . les Y . . . les T. .. et tous les autres misérables qui cherchent à attirer dans le nord une seconde scène de désolation du sud. Cet imprudent aventurier était un auxiliaire précieux pour les expéditions dans lesquelles il ne s'agissait i\\xede faire régner la terreur et d'exercer des brigandages y etc., etc., etc. Ils ont ramené tous les mauvais sujets qui sont dans ces environs en assez grand nombre, et parcourent les différentes paroisses, semant partout la teiTeur, etc., etc."
En parlant d'un loyaliste persécuté, le journal ajoute: "Les déprédateurs ont dit au commis de M . S . . . que s'il retournait dans sa maison, il serait fusillé ou pendu ! "
Après avoir narré toutes les atrocités des perse-
cations exercées contre les loyanx, le joamal ajoute^ en partout de M. Faquin :
" Les menaces les plus infâmes ont été faites à ce rcs|)ectable ecclésiastique. Plus de quarante familles effrayées ont été obligées de quitter leurs domiciles et de se réfugier ici, (c'est-à-dire à Montréal). Cet état de choses est vraiment désastreux ; il serait à désirer qu'on combinât une expédition pour purger le }mys de ces gai*nements de discordes, et avant tout p<:>ur se saisir des huit ou dix chefs qui font toH8 cett excès.*^
" Le 2 (k* (lécombn», un citoyen de Saiut-Eustache, écrivant ce (jni se» pjLssiiit d oïlieus à Saint-Eustache, toriniiu' sîi loiit^'it» ccuTespoiidaiice remplie de longs dôtiiils, par 1«'S suivants : "M. Duniont, (scitj^neur du Hlmi). sV'biit échappé avec sa damu (pielques joui"S auparavant, d'aiirès les menaces qui avaient été faites roati'p Hft rie ; il n'avait emporté que ses hardes et une grande partie de ses papiei-s, en sorte que son superbe mobilier, tous ses grains, chevaux, lx*stiaux, <'tc., sont demeurés le partage des brigands, qui en jouissaient et en gaspillaient à leur aise. Iji maison <le M. Duinont ét^ait considérée, depuis longtemps, connue pouvant former un châtean-foi't, dans une situation favorable pcmr les rebelles, s'ils s'en emparai«*nt. Elle est construite en pierre, et peut être considérée connue ayant trois étages, par un roz-Jechaussi'e d'environ douze pieds de haut; sa position domine sur le lac, ainsi que sur la ti'avei'se la plus fr<'^(|uentée qui se trouve au l^*is de la cour et du jardin. Il existe un grand nombre d'ouvertures <jui donnentsnr toutes les faces etdont l)eaucoup commandent les rues qui conununiquent au village ; enfin il y a un magnifiiiue carré qui fait face à l'église, au presbytère, au couvent et au manoir.
"Depuis environ deux ans, M. Dumont s'était occupé à faire rebâtir et embellir cette propriété, qui était lapanage de ses ancêtres et qu'il se complaisait à regarder comme lui présentant les souvenirs les plus attachants ; il pensait que ce sol ne serait jamais envahi par les Canadiens, qu'il ne serait jamais rendu le théâtre d'une guen-e civile par des catholiques, étant situé si près de l'église de cette commune. Mais hélas ! les choses sont bien changées. Ses concitoyens vont s'exposer aux plus grands dangers pour la cause d'un lâche imposteur : ces mêmes Canadiens (fui furent établis dans la paroisse par largent de M. Dumont au prix de ses travaux et de ses sueui*s seront les premiers à contribuer à la ruine dfs petits-tils de celui que leurs ancêtres regardaient coiniiu' leur père : ces Uiêmes catholiques vont bientôt souiller lu i>o\ de leur église, en le rendant un camp de carnage et de désolation.
" Il serait trop long de donner dt,\s détails sur la généralité des déprédations île tous genres, commises par ces bandes de misérables, qui volent et pillent tout à leur aise.
"Les avocats P. . . et V... de Montréal, sont parmi ces brigands, ils se sont laissé pousser la Ijarbe, probablement pour ne ])as laisser apercevoir la honte qu'ils doivent avoir de faire un semblable métier, ils sont arrivés en intrus dans les maisons, ])our y aider au pillajjtî comme les autres, hvs I . . . les J . . . les M. . . les j^"^ . . . les R. . . et une infinité d'autres de cette espèce, commandent le déjiordre et riiifiDnie.
" On oblige tous les habitiints à se tenir prêts à combattre, en menac^'ant de les tuer im de les brûler, s'il ne marchent point ; on leur dit que c'est pour le roi qu'il faut prendre les armes, et ces infortunés, sans protection, béniront le gouvernement, s'il envoie des forces pour les sauver des griffes des bandits.
"On a enjoint aux différents meuniers de la
famille Dumont, de ne délivrer des grains que sur l'ordre des chefs de la révolte. Tous les jours, la frayeur et la consternation font des progrès de plus en plus rapidea
" Presque toutes les familles loyales de Saint- Eustache ont abandonné leur foyer, pour échapper aux menaces ainsi qu'à la férocité de ces monstres, ui parcourent les côtes à cheval, armés de fusils, e pistolets, de sabres, enlevant les grains qu'ils trouvent et forçant les cultivatetirs à battre pour leur compte. Il doit se trouver maintenant à Montréal, cinquante à soixante personnes de ce comté, qui sont à même de prêter et de livrer des affidavits pour mettre la justice à même d'exercer son cours."
Le journal aurait pu ajouter que ceux qui n'avaient pas les moyens de se réfugier dans la ville ou dans les paroisses voisines, allaient se ca<?her par nombreux groupes dans les l)ois où ils périssaient de faim et même de froid, puisqu'ils n'osaient y faire du feu de crainte d'attirer l'attention de leurs persécuteurs. Des déclarations insérées dans mon livre attestent tout cela.
Qu'on lise donc de plus les déclarations qui m'ont été données par les patriotes, par les rebelles, par ceux qui ont fait partie du camp des insurgée, <|ui ont même combattu à la bataille du 14 de décembre 1887, et l'on se convaincra que tout ce que je viens de citer ou de reproduire n'est qu'une pâle description des excès et des dérèglements de la révolte.
Désire t-on savoir maintenant ce que les étrangers, nos voisins, disaient des révoltés de 1837 ? Qu'on lise, c'est le Courrier des Etais-Unis qui va parler, dans un article daté du 29 juillet 1837 :
CANADA
" Le malheur a voulu que les gouverneurs que le Bas-Canada a eus depuis quelques années, manquaient tous d'énergie, et que la métropole a hésité à sévir contre des malfaiteurs qui, encouragés par cette fatale indulgence, ont obtenu par la crainte inspirée par des actes de bandits, une influence désastreuse sur une partie de la population.
"Une fois les scènes scandaleuses, qui se sont passées récemment au Bas-Canada, connues en Angleterre, elle ne tardera pas à prendre des mesures pour punir les perturbateurs cle Tordre public II n'y a point au Bas-Canada de parti révolutionnaire, mais bien quelques hommes ambitieux qui, aux dépens du bien-être général, cherchent leur agrandissement personnel. A eux se sont joints tout ce que le Bas-Canada a de mauvais sujets, et quelques personnes de bonnes intentions, mais de peu de cervelle. Ceux qui ne lisent que les journaux croiraient, en voyant les rapports des grandes assemblées tenues par les perturbateurs, sous l'influence de M. Papineau, que réellement il y a au Bas- Canada un parti révolutionnaire ; c'est qu'ils ignorent les moyens infâmes que ces gens emploient. Ces hommes sans foi ni loi prêchent la liberté et emploient tout ce que la tyrannie a inventé de plus infâme pour avoir des auditeurs, et pour forcer les citoyens craintifs à paraître de leur parti."
Que dit M. l'abbé Paquin, dans son ouvrage historique sur les persécutions odieuses exercées par les insultés de Saint-Eustache contre les loyaux ? Je ne la reproduirai pas, mais le lecteur, qui a mon livre " La rél)ellion de 1837 à Saint-Eustache " y trouvera cette narration détaillée par l'auteur, et il se dira ensuite si mon oncle a été justifiable de ne
pas se laisser insulter ' et égorger avec ceux qu'il avait sous sa garde.
Le journal le CanadieTh, à I/blûxï de rantomne de 1838, publiait ce qui suit :
QUE FAIRE
'' La Gazette de Qt^ébeé est à peu près de notre *' avis» et doute que Tenvoi de traupes dans les ** paroisses agitées du district de Montréal (qui corn- " prenaient alors Saint-Eustache) recommandé par " YAfïii du Pewple, soit le moyen le plus sage et le ''plus efficace, surtout quant aux volontaires» a " moins qu on en trouve de même origine que les " habitants de ces localités, auxquels on puisse coii- "fier des armes. Ne serait-il pas mieux," contiuuet-elle, "dWmer les magistrats de pouvoire suffisants " pour empêcher toute assemblée dont le but iiv " serait pas légitime et avoué ? " — C'est bien ; mais où ces magistrats trouveront-ils la force pour '* taire " respecter leur autorité en cas de besoin ? "
Pensait-on alors à qualifier ces magistrats du titi*e d'espions ?
Oh ! si un journal canadien voulait ]n'et«.»r une seule colonne par jour, pour reproduire ce «^ue l«-s journaux constitutionnels de 1837 écrivaient sur les actes de C(^rtains hommes du temps, il aurait de la matière pour longtemps. Le journal ** Le Canadien " publié en même temps par un patriote modéré et honnête, pourrait lui aussi fournir de la matière et beaucoup, à ceux qui ne sont pas instruits, sur 1837-38-89.
Que dit rhistorien M. Paquin, sur le magistrat que la troupe rouge vient de prendre en grippe ?
" Nous ne devons pas oublier ici de parler de M. " Chs L. Dumont, seigneur et juge de piix, ainsi que
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de M. Eugène Globensky, aussi magistrat et juge de paix de la Rivière du Chêne. Ces deux magis- "trats contribuèrent à rétablir Tordre et la tran- ** quillité, et méritent certainement des éloges pour " tous les services qu'ils ont rendus à leurs compa- " triotes dans cette occasion."
Cn)yaiton à l'utilité et à l'efficacité des magistrats, lorsqu'après 1837, un journal écrivait dans les tenues qui suivent ? Oui, lisons :
" Après toutes las commotions politiques, il surgit " une claâse d'individus qui ne sont pas moins dangereux que ceux qui renversèrent l'ordre public, parce qu'ils tendent au même but Ces hommes, ** ordinairement, se composent des conspirateurs qui '* ne sont point assez compromis publiquement pour " être mis sous la main de la justice ou pour avoir " été obligés de fuir ; des amis des rebelles, qui " espèrent encore à leur retour ou qui continuent à être la dupe de leurs illusions ; de ceux qui aspirent à profiter des dépouilles des vaincus, qui sont " bien aises de faire croire à la continuité du danger, et qui s'imaginent que plus on redoutera le retour des perturbateurs, plus on les croira eux-mêmes " utiles à la cause publique. Le Bas-Canada n'est " pas exempt de ce fléau, et toute la province, qui " vient si heureusement de se débarrasser du joug "de» séditieux, est maintenant la proie des «dar- ** mistes. . . .
" Il existe dans la province des ex-magistrats, ** dissimulant à peine la rage d'avoir été expulsés d'un. corps honorable dans lequel ils ne favorisaient que trop nos révolutionnaires .... Des exaltés qui ** Voulaient fomenter des mécontentements, exciter " le peuple au déc^espoir, et continuer les troubles. . . " D'anciens magistrats, exclus de la nouvelle magis^»
it
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ont été vos et entendus» depuis {nîs semaines, dans difféi*entes paroisses, profiter de la confiance et de la bonhomie de nos braves cultivateurs pour leur inculquer des craintes sur le retour de ... . et des siens, et pour les engager à ne point trop se hâter de se prononcer ; des membres du barreau ont été dans plusieurs lieux publics, chez quelques ouvriers qu'ils connaissent, pour les prévenir avec mystère que les af&ires allaient mal dans le Haut-Canada, que les Américains étaient bien disposés pour nos rebelles, qu'il n'y avait que peu de troupes ici, et que l'ennemi, ou plutôt le grand homrne, tomberait incessamment des nues. Des partisans, amis des doctrines qui ont déjà occasionné tant de mal, font. ..."
Les journaux constitutionnels n'ont cessé de signaler l'approche de nouveaux troubles que certains organisateurs et Tixagiatnits rebelles aidaient à provoquer, et M. Lusignan aurait voulu que mon oncle se croisât les bras, pour faciliter le retour des honneurs de 1837 !. .
Les patriotes de Saint-Eustache, qui ont témoigné dans mon livre, ne louangent-ils pas tous mon parent, et ne s'accordent-ils pas tous à dire qu'ils Diit eu tort de ne pas avoir suivi son avis, quand il disait aux révoltés : " de mettre bas les annes, d'adopter des moyens constitutionnels et pacifiques, pour ol)tc"nir le re<lressement des griefs que les chefs signalaient ; que ceux qui les avisaient de recourir aux armes, étaient aveuglés par l'esprit de parti, qu'ils seraient la cuuse de bien des malneurs ; (ju'enfin, les insurgés n'étaient nullement préparés H combattre les autorités militaires, et que, s'ils persistaient dans cette voie, ils seraient les tristes victimes de la rébellion."
Que dit M. Joseph de Bellefeuille, notaire, coscigneur des Mille-Iles, père de M. Edouard de BeUefeuille. avocat de Montréal, dans les lettres qui figurent dans mon livre, à propos de l'attitude
Ïrise par mon oncle en 1837 ? Lisez et relisez donc, [essieurs les détracteurs :
" St-Eustache, 21 mars 1877.
" C. A. M. Globensky, Ecr.
" Cher Monsieur,
" Ci-suivent les notes dont je vous ai parlé ce matin.
" Je pense que c'est environ un mois et demi avant le 14 décembre 1837 que M. Eugène Globensky et moi, nous avons adressé la parole aux paroissiens de St Eustache, un dimanche, à l'issue de la messe.
" Vers ce temps-là, le Dr. Chénier, avec d autres chefs de l'insuiTection de 1837, étaient à St. Benoit, travaillant ardemment à monter et exciter les esprits contre le gouvernement.
" M. Eugène Glol>ensky et moi nous avions oui dire que ce dimanche matin, W. H. Scott, le seul instigateur marquant de Tinsurection restant à St. Eustache, devait aller joindre ses amis politiques à St. Benoit. Alors M. Eugène Globensky et moi, nous crûmes l'occasion favorable pour tenter un dernier effort et tâcher de rétablir le calme à St. Eustache.
" A l'issue de la messe, ce dimanche même, nous adressâmes la parole à la foule sur la galerie du presbytère. Nous essayâmes de la persuader que c'était une grande folie de prendre les armes contre le gouvernement ; qu'en supposant même que tous les griefs que l'on reprochait à celui ci auraient été fondés, nous n'avions aucune organisation militaire
à lui opposer. Nom conseillftines fortement au assistants de se tenir tronqnilles, de ne pas écouter les suggestions perfides de leurs cheEs torbalents qui allaient les plonger dans de grands malheuTS^ mais de prendre plutôt des moyens fermes et oonstitutionneld pour obtenir paisiblement le redressement de CCS griefs.
" Sur ces entrefaites, on s'était hâté d'aller informer M. Scott, qui se préparait à partir pour St- Benoit, que nous donnions ces avis, qui n'étaient inspirés que par le désir de rendre service à nos coparoissiens, oans le moment suprême de la lutte sanglante qui allait s'engager. Je me rappelle que nos paroles furent assez oien goûtées ; mais M. Scott, en s'adressant aux misérables passions politiques, détruisit bien vite le bon effet apparent de nos tentatives.
" Veuillez accepter ces notes, quelque imparfaites qu elles soient, et nie croire, avec considération. Votre dévoué serviteur,
J. L. DE Bellefeuille."
Une autre lettre de J. L. Bcllefeuille, Ecr :
" St-Eustache, 24 mars 1S77.
C. A. M. Globenskv, Ecr
Cher Monsieur,
Vous désirez savoir ce que je pense des malheureux événements de 1837.
" Je crois qui si les habitants d'une partie du comté des Deux Montagnes eussent suivi les avis que feu M. Eugène Globensky et moi nous avions
doimésà nos co-paroissiens de St-Eustache, et auxquels j'ai fait allusion dans la lettre que je vous ai «dressée ces jours derniers, s'ils eussent écouté les «âges-représentations que notre ancien curé, Mesure Faquin, leur avait faites très souvent, beaucoup de vies humaines n'eussent pas été sacrifiées et bien d'autres malheurs ne f ussnent pas arrivés. Ce résultat désastreux aurait pu être évité, si on avait pris les moyens paisibles et constitutionnels pour redresser les abus dont on se plaignait
" Voilà les impressions que j'ai toujours eues sur les événements de cette époque de triste mémoire.
" Veuillez me croire, cher monsieur, avec la même considération.
" Votre dévoué serviteur,
" J. L. DE Bellefeuille.
" Une troisième lettre de M. de Bellefeuille :
" St-Eustache, 28 avril 1877.
•" C. A. M. Globensky, Ecr.
Cher Monsieur,
J'ai lu avec intérêt le petit pamphlet sur les malheureux événements arrivés en 1837 dans notre piux)isse.
C'est vers la première date de ce pamphlet, c'est- À-dire le 26 novembre 1837, que je suis parti de St. Eustache pour aller à Nicolet, et J'y suis revenu durant l'hiver suivant, de sorte que je n'ai pu être témoin de ces événements. Maisje crois que, d'après le rapport de beaucoup de personnes très dignes de foi et que j'ai questionnées, tous les faits rapportés
événements, sont très véridiqaes.
personne, à ma connaissance, n'a eu la contredire la véracité et l'auliienticité de oette brochure qui a été écrite par un hàûame franc» flin^ reux et animé des sentiments patriotôqpuB rt evali* géliques les plus purs.
Cet ouvrage de ce digne prAtre ert eektainement* très intéressant à plus dron titra dépendant^ quant à moi, je ne vois pas d'ombré diiis oè téUean mais une omission qui regarde f èa M. BagtBO Qlobensky, votre regretté omde, et votre tris hiimble serviteur.
Je veux parler d'un fait qui se rattaché à oeaévénements dont je vous ai parlé dans une leitare
Îrécédente, et que je veux accentuer davantage^ •e voici :
Vers le mois d'août ou septembre qui a précédé la catastrophe, j'allai trouver M. Eugène Globensky, un samedi, et lui dis à peu près les mots suivants : " Ne voyez-vous pas comme moi, M Olobensky» que le Dr Chénier et les autres chefs patriotes veulent entrcdner les habitants de cette paxoissedans une bien malheureuse rébellion. Alors, pourquoi vous et moi ne ferions-nous pas tous nos efforts pour empêcher un si grand malheur ? Faisons demain, dans ce but, des discours à la porte de l'église à l'issue de la messe. Peut-être réussironsnous à refroidir cet enthousiasme malsain qui s'empare de nos co paroissiens. Essayons de contrecair^'r tous les efforts que font nos chefs patriote» pour provoquer une rébellion." Et M. Globensky acquiesça à ma demande. Il me laissa parler le premier, je de\Tais dire plutôt lire mon petit discours, car je suis loin d être un orateur, et je mo défiais de ma mémoire
Le seul abr^é de mes paroles était celui-ci : Je voulais faire voir à mes auditeurs qu'il était clair que le Dr Chénier et les autres chefs patriote» visaient à une rébellion du peuple de cette province, et particulièrement du comté du Lac des Deux-Montagnes. Mais quelle imprudence dans ces démarches, leur disais-je ! Où sont vos officiers et soldats aguerris ? Où sont vos armes, etc. ?
Ensuite M. Eugène Globensky adressa aussi la parole au peuple assemblé à la porte de 1 église. Je crois que son discours était à peu près dans le même sens que le 'mien, mais certainement bien mieux dit et mieux fait.
Autant que ma mémoire peut me servir, nous n'avons pas été interrompus, et il me semble que les auditeurs «joutaient assez bien nos conseils.
Mais notre satisfaction fut de courte durée. Tandis que nous parlions, un courrier patriote se dépêcha d'aller avertir de l'affaire feu W . H. Scott, M.P.P. Ce bon patriote n'eut pas de peine à détruire tout le fruit de nos bons conseils.
Cependant il restait à M. Globensky et à moi la satisfaction d'avoir fait notre petit possible pour conjurer l'orage qui commenf;ait à gronder audessus de nos têtes.
Einfin, je regiette que M. l'abbé Paquin n'ait point fait mention des efforts que nous avons faits, dans cette circonstance difficile, pour ramener les gens à une attitude plus modérée et plus sage ; car^ s'il était nécessaire de faire connaître les coupables, il était bon aussi de mentionner les noms de ceux qui se sont appliqués à retenir leui*s co-paroissiens dans les bornes justes de la légalité et de la sagesse.
Je me hâte d'ajouter qu'il faut pardonner cette conduite à la mémoire de M. Scott, car, peu dejoui-s.
après, il a dû expier sa faute par mille pe
dont il a été l'objet de la part de ses ci-aevant *«iî«
patriotes.
Bien à vous,
J. L. DE Bellefeuille.**
Âpres 1837 les autorités militaires établirent à Saint-Eustache, en cas d'un nouveau soulèvement dans le comté des Deux-Montagnes et ses environs, une ganle nation*ile composée de la compagnie de num père, d'un corps <le cavalerie et d'une police composée de militaires des ti'oupes royales. Et voilà pourquoi mon oncle occupait en 1839, la charge importante et nécessaire de magistrat stipendiaire, car encore à cette date on redoutait une nouvelle rébellion et lenvahissement de noti-e territoirt* par les Américains.
On reproche a mon parent <l'avoîr occupé ce haut poste avec lionneur et dignité, dans l'intérêt de l'ordre et de la tranquillité publique : mais les quelques messieurs rouges et exaltés, conmie il en existiiit en 1837, peuvent-ils lui repi'ocher, dans laecomplissement de ses devoiis, d'avoir insulté, pei-sécuté. j)illé et maltraité ceux de ses adversaires politit^ies (|ui s'étaient rendus coupables de tels délits en 1 837 (
Ne sait-on pas qu'il émettait des ordres, des warrants pour faire faire des recherches, spécialement dans les p?iroi.sses voisines, pour faire remettre aux pi-opriétaires le butin pris après le désastn.^ soit aux Rebelles, soit aux Lovaux.
Ne sait-on pas (pie plusieurs rebelles, dont je pourrais citer les noms, venaient alors se jeter à si»s genoux, pour lui demander pardon des offenses
dont ils lavaient abreuvé et le prier de vouloir bien intercéder pour eux auprès des autorités militvires. Ce à quoi il acquiesça et toujours !
N en voila-t-il pas trop, pour mettre à néant tout ce que la noire calomnie pourrait inventer et débiter sur la mémoire de crion digne oncle ?
Et les Messieurs qui correspondent avec la Patrie contre moi, ne savent-ils pas que, lorsque mon oncle fut ch&ssé de sa demeure, c est le général en chef G . . . . qui eut laudace de s en constituer le maître, d en pi*endre possession et de tout mettre à contribution ? Cependant, ces Messieurs aurai^^nt voulu que mon parent fut chassé de sa demeure, comme un vil scélérat, parce qu'il prêchait la concorde, la paix, lobéissance à l'Eglise, à l'Etat, et qu'il n'eût pas la liberté, le courage de protéger sa famille et ses compatriotes persécutés, tant en 1837
3 n'en 1838 et 1839 ! C'est ce qu'on doit appeler e la politique radicale et bien avancée ! . . . .
En 1839 même, on craignait encore le retour de la rébellion avec ses hon*eurs, avec ses pei-sécutions et le complot anti-national de l'annexion aux Etats- Unis ! Et voilà pourquoi mon oncle fut obligé
de se rendre aux instances réitérées des autorités et de tous les citoyens paisibles et loyaux de son endroit, qui demandaient un protecteur, un magistrat revêtu de hauts pouvoirs, pour protéger Saint- Eustache comme ses environs, et pour faire appréhender les perturbateurs de l'ordre et de la tranquillité publique. Et aujourd'hui de petits démagogues, comme il en existait à ces dates de 37-38- 39, qui aftectent le patriotisme, viendront dire : c'est de l'espionnage ! . . . .
Pitié pour eux, grand Dieu ! . . . .
Et M. Lusignan avance avec une inqualifiable mauvaise foi que j'ai publié mon livre, non seulement pour venger la mémoire de mon père, mats
aussi pour faire de la réclame en faveur de l'un de mes onclea
Il faut avoir bien peu de respect de soî-mâme et de sa plume pour éôire une telle fausseté ; car» m. le nom de mon parent figure quelque part dans mon livre, c'est bien a mon insu, et ce n'est pas moi qui l'y ai mentionné.
M. l'abbé Paquin le complimente dans son journal historique. M. Joseph de Bellefeuille en parle ansid dans sc^s lettres. Les déclarants jparmi les rebelles ou les insurgés, narrent les consens sages qu'il leur donnait avant la catastrophe et le complimente Alors, est-ëe moi qui ai demandé à M. Paquin, à M. Bellefeuille et aux déclarants de mentionner son nom et ses actes ?
M. Lusignan sait bien le contraii'e de ce qu'il insinue malicieusement, mais il lui faut parler, il lui faut dire des injures en place d'arguments, pour défendre une mauvaise cause. . Il va fouiller dans les cendres d'un homme qui était l'essence même de la gentilhommerie, et il tire à boulets rouges sur lui, parce que, conime magisti-at, il a fait son devoir en aidant les autorités à détourner des complots, des conspirations- et à prévenir une seconde révolution anti-nationale, anti-religieuse.
Oh ! si M. Lusignan eût connu ou rencontré, une seule fois, mon vénéi-able parent, celui qui faisait honneur à ses compatriotes, celui qui était l'orgueil et le grand bienfaiteur de toute sa nombreuse famille, il n'eut jamais eu l'audace, l'impertinence radicale d'essayer à outrager sa belle réputation.
O homme exalté ! qui avez perdu la civilité des Sires de Lusignan. auxtiuels vous appartiendriez, disent ou allèguent vos amis, allez, allez donc consulter les quelques contemporains de mon parent, mêmes ses adversaires politiques qui .survivent encore, comme l'Honorabie Juge Bei*thelot et le
'Commandeur C. S. Cherrier, qui représentent la fine fleur de la haute société canadienne, qui Tout connu, •eux, intimement, et demandez leur si vous vous êtes <listingué en insultant sa mémoire ! Ayez ce courage et vous recevrez de ces hauts personnages une leçon d'éducation domestique, qui vous rappelera oue les Rois de Jérusalem et de Chypre ne vous ont jamais l^ué la mission dlnsulter impunément Assez sur ce sujet et n'en parlons plus.
En parlant de Chénier, M. Lusignan lui fait proférer la veille du combat du 14 de décembre, des paroles qu'il n'a jamais dites à cette date, et M. liUsignan a voulu sciemment faire mentir l'histoire. C'est le 3 de décembre, c-à-d 11 jours avant le combat, que le Dr Chénier répondit à M. l'abbé Faquin: "Qu'autant valait essayer de prendre la lune avec les dents que de chercher à ébranler sa résolution." Et M. Paouin ajoute : '* Malgré toute son opiniâtreté, cependant le Dr Chénier ne put surmonter une profonde émotion qui s'empara de lui, car de temps en temps de gi'osses lanhes s'échappaient de ses yeux et coulaient malgré ses efforts pour les retenir."
Le Dr Chénier croyait-il, à cette date du 3 de décembre, à l'arrivée de l'armée ennemie ? Non, absolument non, et je ne veux pas commenter ses paroles et ses larmes du moment, qui ont donné lieu à une belle amplification et à une falsification de <iate à M. Lusignan.
Que dit M. l'abbé Paquin, dans son journal histoxique, à la date du 10 décembre, c-à-d trois jours ;avant la bataille ? Lisons :
*" Tous ces malheureux étaient dans la sécurité la
plus complète et ne s'attendaient noUement à éiro attaqués dans leur camp. Lee èh^ auraient mAd de les entretenir dana leur errenr, en leur aastarant ^u'on n'oserait venir leur téire la guette^ xfiû leà insurgés du sud était victorieux sur ums lès pôiidaB^ et que ces soldats de St Martin n'étaient que dea volontaires auxquels on a fait endosser l'habit militaire pour efirayer lès habitanta Ils leur disaient chaque jour que, dès que les insurgés se montreraient, ils. remporteraient la victoire et prendraient- Montréal sans tirer un seul coup de f usiL Par ces contes et mille autres semblables, ils attiraient à leur camp un gnmdnc^brç., d'habitants, qui, ne redoutant aucun danger, veij^e^t jouir de la bcmne vie que le camp leur offrait ; car, pour les garder à St. Eustache, on les forgeait de viande et de boissons, et eh outre on donnait tous les jours à chaque homme une livre de bœuf qu'il pouvait envoyer à sa famille. Les soldats du nouveau camp s'habillaient et se chaussaient aussi par le pilla^, dévastantpour cela les magasins de tous les marcnands et en enlevant tout ce qui pouvait leur être utile. Outre tous ces avantages, l^s chefs promettaient encore à leurs soldats de leur donner bientôt le choix des
f)lus belles terres ; ils leur promettaient aussi Taboition des dîmes et des rentes seigneuriales.
" Ces promesses et la vie que l'on menait an camp avaient attiré un gi-and nombre d'habitants de Ste» Thérèse et de St. Jérôme."
Je répéterai encore aujourd'hui, ce que j'ai déjàécrit au sujet du Dr Chénier, tout en respectant sa mémoire.
L'admirateur de l'inconnu, des légendes, se reerote particulièrement parmi une certaine classe de la jeune génération, qui est très avide du surnaturel ç aussi, cet admirateur du prodigieux aime parfois iL
donner à certains faits plus d'importance qu'ils n eu ont en réalité, et il fera d'un mythe une montage. L'on dira : le Dr Chénier n a pas voulu se rendre et il est moiii en brave ! Je ne contesterai point cette assertion, quoiqu'il soit permis de croire que le Dr Chénier ne croyait point à l'approche de l'armée ennemie ; mais, en donnant même le bénéfice du doute, l'on voudra bien me permettre d'exposer le
Srincipe, que, puisqu'il n'est pas permis à un homme e s'ôter la vie, il lui est encore moins permis peu* un attachement opiniâtre à une folle résolution, de jouer avec la vie de ses compatriotes ou d'immoler ses frères à son orgeuil. Les héros, les braves, sont des hommes qui se distinguent par le jugement, par le grandeur d âme, par d'éclatantes actions ; spécialement par des exploits guerriers, par des victoires^ et qui marchent vaillamment dexant la mort pour détruire une redoute, une embuscade, afin de sauver une armée ou ceux que Ton a sous sa garde.
Le Dr Chénier pouvait être rangé pai*mi ces hommes d'élite, s'il l'eût voulu, car son devoir était facile et il lui était tout tracé. Lorsqu'il se vit en face d'une armée régulière à laquelle il ne pouvait résister, il devait à 1 instant hisser un drapeau blanc et courir devant les troupes, pour se constituer prisonnier et sauver les insurgés. Cet acte eut été celui d'un brave, d'un véritable héros et sa mémoire eut passé à la postérité.
Si le lecteur désire connaître toute l'étendue de ma pensée sur l'attitude coupable du Dr Chénier, il devra recourir à mon livre, n'ayant pas ici l'espace nécessaire à ce développement nécessaire et irrécusable.
M. Lusîgnan, l'homme de jugement par excellence et l'historien bien renseigné, cite M. rabbé Paquin^
Ë^ur établir que puisque les Loyaux de Saintustache avaient une majorité de 314, pourqiuoi
été le temps- patjur M. Olobensky de se mettre à la tàe des amis de Vàrdre et downer la chasse à ce patriote qui se conduisait si mal, seUm PaqvML
Je ne relèverai point le sans-gêne radiod avec lequel M. Lusignan parlé de M. labbé Faquin, c'est du grotesque ridicule, pour ne pas dire plus ! . . Mais je le prie de venir à la porte de l'église de Saint-Eustache, répéter de telles absences de raison et de respect envers un prêtre qui a été le bienfaiteur et 1 ami dévoué et constant de sa paroisse. 11 recevra des paroissiens une leçon qui le ramènera à une température plus calme et plus respectueuse. La biographie de M. l'Abbé Paqum se trouve à la fin de mon livre et j'y réfère le lecteur, afin qu'il puisse juger entre le grand apôtre et Tiinmense M. Lusignan, qui veut prouver que comme écrivain, il a ses hauts et ses bas
Arrivons maintenant à la remarque ineffable du grand tacticien, M. Lusignan, qui vaut à pni près celle de T. S. B. qui lui aussi se mêle de discuter l'altitude de Chénier à Saint-Eustache. Si ce M. T. S. B., est le héros de Saint-Charles, je l'acclame des deux mains, et je n'ai rien à répliquer
Oui, M. Lusignan, l'historien vérîdique, M. le censeur au jugement droit, Saint-Eustâche comptait une majorité de 314 Loyaux ; mais à part ceux qui ne pouvaient pas prendre une part active, afin de reprimer la fureur des forcenés qui arrivaient, comme le dit M. Paquin, des paroisses avoisinantes, croyez-vous que le petit nombre de Loyaux en état de se défendre, pouvait empêcher l'envahissement de tous ces insurgés qui s'élevèrent parfois à deux mille hommes ?
Le 8 de décembre, M. Paquin affirme dans son journal historique, qu'il y avait au moins 1,500
hommes au village, et à chaque instant il en arri vait de nouveaux, de tous côtés.
Avouez donc, M. Lusignan, que vous écrivez pour les badauds, et que vous avez l'intention de îaire prendre des vessies pour des lanternes.
Mon père a eu peur pour lui et sa compagnie, ajoute, M Lusignan, et pour appuyer ce petit mensonge, il ne cite qu'une partie ae l'alinéa du livre de M. Faquin que je vais reproduire avec d'autres documents qui vont démolir le verbiage échevelé du calomniateur.
La route prise par mon père et sa compagnie, était celle du chemin ordinaire, toujours suivie, pour atteindre soit Saint- Eustache, soit Saint-Martin; mais le commandant des troupes anglaises, trouvant cette route trop dangereuses, parce qu'il fallait franchir des bois où ses soldats pouvaient être attaqués, il prit un chemin détourné, beaucoup plus long, afin de se mettre à l'abri d'une surprise désastreuse.
Cependant, mon père et sa compagnics'y aventurèrent témérairement, et ils furent attaqués, comme on le verra plus loin. Et M. Lusignan ose dire qu'ils ont eu peur ! . . .
Mais laissons parler M. Faquin, et voici ce qu'il dit:
" La compagnie de volontaires de M. Globensky avait pris un chemin plus court de Saint-Martin à Saint-Eustache et arriva vis-à-vis Saint -Eustache avant les troupes dont la traverse avait beaucoup retardé la marche. M. Globensky fit arrêter ses hommes aux quatre fourches du chemin, résolu d'attendre que le reste de l'armée fût en vue avant de se mettre en marche pour traverser."
C'est cette dernière phrase de M. Faquin, qui a
inspiré M. Laaignan de dire qoe, mon pète et m compagnie ont eu peur, puisqu'ûs s'airfit&eiit à ee Ûeu dâignéi
Qui lui avait donné les ordres d'attendre mu: quatre fourches du chemin ? C'est feu W. IngUa, en sfm vivant Ecr., gentilhomme on ne peut plus considéré et respecté parmi la population française du comté des Deux-Montagnes» qui va répondre. D est un des f (mdateurs de la société d'agricultui^ dn comté des Deux-Montagnea Durant trente ans, il n'a cessé d'être directeur de cette société et il en a été le vice-président et le président Dans toutes circonstances, il a toujours fait preuve d'un zèle vraiment patriotique, spécialement pour protéger, pour défendre ragrieulture et cela dans les assemblées publiques comme partout ailleurs.
Il a été commissaire des Petites Causes, durant un grand nombre d'années.
Sa commission de juge de paix remontait à vingt ans et dans chacune de ces positions, il a toujours été reconnu et félicité pour son jugement droit et éclairé.
Enfin, il a toujoui*s été honoré de tous les honnoui-s et afin d en donner une grande preuve qu'il suffise de dire que durant trente années il porta le titre honorable et élevé de " Elder in the Presbyterian Clmrch."
Je prie donc le lecteur de lire attentivement la partie de déclaration qu'il a rédigée et que je repro^ duis textuellement de mon livre :
Lisez M. les détracteurs :
" On the day of the battle our company was ordered to take the direct and most dangerous road to attain St Eustache, while the main body took a différent and longer route, and to hait at Scers on the highland near the river bank opposite
ihe said village of St. Eustache, avd there to await further wders. In approaching said position we passed through a wood in which a party of the Insurgents were concealed. The ennemy's scouts falling back as we advaneed, carried full information oi the smalness of oor numbers to their leaders, who supposed we were ail they had to contend with. Their plan was to attack us in front from the village, while the concealed party would take os in rear, when they would hâve a good prospect of extermînating the whole party. Their plans were soon frustrated by the advance of the main body, who immediately commenced liring on the ' party crossing the ice or the river to attack us. It sent them to the right-about and they gave us no further trouble. Our friends in the woods hearing that something moi-e than they bargained for was going on, emerged from the wood carrj^ing their anns and making a " détour " to ptiss out of range of our muskets, running rapidly in the direction of the village. We recoiving no orders to attack them a part of the company felt hurt at their escaping. and asked to be allowed to fii'c. Capt. Globensky preremptorily forbade it, at which a retired officer of the i*egular force who was acting with us as a supernumt4-aiT, had a short but wanu altercation with Capt. Glolx^nsky on the subject, and tuming to the mon, asked any who wished to hâve a shot at the relnîls to follow him ; a portion of the men did so, and fîred, giving évident pain and dissatisfaction to our Captain. It gave us doubts as to the loyalty of Capt. Globensky, but I afterwards asceilained that his motive was simply a désire to spare the lives of his fellow-countrymen."
Faudrait-il reproduire tous les témoignages nombreux insérés dans mon livre, pour établir ce que
mon père a été en 1837, vis-à-vis même de ses persécuteurs ? Non, je dois y renvoyer le lecteur.
A propos des représailles qui ont été commises, le peu scrupuleux M. Lusignan a essayé de les reprocher aux volontaires de mon père. Son digne émule» M. David, a proféré la même calomnie.
Si mon père et sa compa^ie sont restés à Saint- Eustache, le lendemain de Ta bataille, au lieu d'accompagner la troupe anglaise et les volontaires étrangers à St- Benoit, c est pour les raisons suivantes :
lo Pour obéir à rautorité militaire qui connaissait mon père et qui savait que, comme citoyen <le St-Eustache, lui et ses volontaires, étaient les seuls capables de rétablir Tordre et de prévenir les représailles qui avaient été coniinises le jour même de la Imtaille, t^int par les troupes que par la population des paroi.^ses voisines et même de Montréal cjui suivait de près l'armée royale. ^."^jc
2o Parce que toute la population loyale^ et rebelle le désirait et craignait (jue la garde du village ne fut confiée à des étrangers.
3o Piirce que la coini)agnie de mon père ne pouvait craintlre de marcher sur St-Benoit, puisque les chefs étaient en fuite et qu*il n'y restait (jue quel- (jues malheureux bien décidés à se rendre.
4o Parce (jue la compagnie de mon père avait été formée, plutôt dans le Imt de protéger les familles persécutées (jue pom* combattre des insurgés complètement égarés.
Qu on lise donc ce que j'ai déjà répondu à ces attacjues inqualifiables, mensongères et répétées avec la plus insigne mauvaise foi.
Quand M. Paquin dit que quelques pièces d*ar-
ffenterie ont été rendues par des volontaires, V^ouait-il parler des volontaires de mon père ou d'autres, ou bien voulait-il dire que ces volontaires firent remettre ce que d'autres avaient en leur possession ? D'ailleurs, est il croyable que des volontaires catholiques auraient perpétré de tels actes î
M. l'abbé Paquin accuse-t-il la compagnie de mon père, en particulier, quand il parle des volontaire» en général.
Accuse-t-il les volontaires, quand il accuse le» habitants de Montréal, de la Côte . . . . , de St . . . . ,. de St . . . . et d'autres places qui enlevaient bout ce que les flammes avaient épargné, et lorsq'il- ajoute : "Combien ils seraient flétris, wsi je voulais livrer leurs noms au public ; ils sont Bretons et le diraisje, Canadiens-français aussi ! Choses inconnues dans nos mœurs ! Je dirai plus, quelques - uns sont patriotes ! "
Assez sur ces actes qui font croire à certain dicton : " Aux vaincjueurs les dépouilles."
En admetUxnt, pour un instruit, comme je l'ai déjà dit, qu'il y aurait eu quelques représailles de faites par quelques volontaires, portés à tirer vengeance ou à s'indemniser des injures, des dommages ou des vols que les rebelles leur avaient fait endurer avant la bataille, on ne pourrait vraiment pas en être bien surpris. Que l'on consulte attentivement et avec impartialité l'ouvrage histori(]ue de M. l'abbé Paquin, et l'on y verra que s'il y a eu des représailles, elles ont été provcxjuées par les outrages, par les vols et les avanies sans nombre que les loyaux et ces mêmes volontaires eurent à supporter de la part des insurgés.
Ensuite, il faut ne pas oublier, non plus, que parmi les volontaires, il s'en trouvait plus d'un dont
la cçlère ne pouvait être éteinte on qui était encore sous l'effet momentané d'une grande exaspération, et oui ne se rappelait que trop vivement les persécutions toutes récentes des reoelles.
Mais si réellement il y a eu quelques représailles de commises avant, durant et après la bataille, l'on ne doit pas injustement les repi'ocher aux volontaires de mon père ; car il y avait alors dans Saint- Ëustache d'autres compa^ies de volontaires, qu'il ne faut pas confondre ou juger de la même manièi-e, et, sans vouloir en accuser aucune, je puis dire qu'il serait très difficile de signaler les véritables auteurs des représailles.
Afin de prouver que quelquefois les jugements sont plus (jue téméraires, je posei-ai la question suivante :
Si la compagnie de mon père, à l'instar des troupes anglaises et des autres compagnies de volontaires, eût marché sur Saint-Benoit après le dés«istre de Saint-Eusteche, on l'eût donc accusée de tout ce que cette paroisse eut à essuyer ?
Comme on le voit, cette accusation eut été plus qu'injuste. D'ailleui-s, et comme le dit M. l'abbé Faquin, l'on ne doit pas plus accuser Sir John Colborne des excès qui furent commis à Saint-Benoît qu'il ne faut blâmer un général ou un capitaine pour les violences que des soldats peuvent commetti-e à leur insu, contre leur volonté et dans un moment d'effervescence.
Le fait seul que mon père ait eu la garde du village de Saint-Eustachc, prouve que sa compagnie de volontaires ne faisait point partie intégrante de l'armée, et de plus qu'il était digne d'occuper la position que Sir John Coltome lui avait confiée.
Alors, n'accusons donc personne en particulier, et jetons un voile sur les outrages, sur les excès commis par les rebelles comme sur les représailles qu'ils
provoquèrent ; car quel est celui des révoltés ou des insurgés qui pouri-ait dire que, avant et après la bataiUe, il n*y a pas eu compensation ? Assez sur ce triste sujet et n'en parlons plus.
Cependant, voilà des semaines et des semaines que 1 écrivain fécond, M. Lusignan, ou ses satellites, aiguisent, trempent leur plume dans Tencre et le fiel, pour insulter ma famille, et y ont-ils réussi ? Non, mais ils ont réussi à gagner un brevet de ... , qui les rehaussera pour toujours dans l'opinion publique.
Mon bouillant adversaire ajoute qu'en publiant mon livre, j'ai insulté tout le pays, tout un peuple.
Je réponds en premier lieu qu'il ne dit pas vrai, et je répète pour la millième fois que je n'ai pas même insulté les rebelles de 1837, pas plus dans mon livre que dans mes suppléments et mes lettres. J'ai cité l'histoire, voilà tout ; mais mes adversaires sans scrupule, voyant qu'ils ne peuvent pas plus attaquer mon livre que mes suppléments, ont recours au mensonge et allèguent que j'ai insulté les patrioteSy toute la nation, afin de choisir l'arme la plus déloyable et la plus odieuse pour se défendre. Aussi, ils sont jugés en haut lieu, et désapprouvés même par les libéraux qui se respectent et qui les qualifient comme ils le méritent.
H faut avoir une forte dose de prétention, pour proférer que j'ai insulté tout un peuple, parce que j'ai fait condamner le rébellion par l'histoire, par les sommités religieuses et laï(|ues comme par la très grande majorité du pays, qàii étaient opposées à une rébellion fomentée par quelques hommes seulement.
A Saint-Eustache, foyer de l'insurrection et où les chefs commandaient, combien y a-t-il eu de combattants ? Je réponds : Un seul ! et s'y attendait-
il 1 Non, «eux qtd lui £ , dKicat Bollcment, aux aus^ k taixe fé emap^àatea. I^e Butin raèiae de la bataille, ils n'y penssient pas ; ils étûent au camp pour »e divertir, oomme le pfoavent M. Paquin et les déclaifuits : la plupart a'eatre eux y avaient été amenés par les menaces^ par la contrainte, et les qaelqaeg-mis qui reatèrentot combattirent, malgré eux, ne s'atteiuaient nnllemunt à tine catastropha Cette triste vérité est pronvée et consignée dans mon livre.
Je ne parlemî point non plus de Saint-Denis, de Sûnt-Clûrles. L'histoire est là pour prouver combien ils étaient de combattantâ. En prenant même le mouvement irréfléchi de 1838, ne cfoitonpaadire que c'est la petite minorité du peuple qui a pris part aux deux révoltes, qui a souffle le feu de la i-ébel- Hon, de la discorde et d'une guerre civile ?
Oui, la rébellion de 1837-38, n'a été l'œuvre que de quelques chefs ambitieux qui, sous prétexte de demander de» réformes gouvemementa]eâ(dont quelques-unes étaient nécessaires, comme je l'ai déjà exprimé) \'oulaient commander et couvemer sous le drapeau républicain des Etats-Unia
Parmi ces quelques chefs ^;arés, momentanément, je veux le croire, n'y en a-t-il pas plusieurs oui plus tard ont condamné la rébellion, même sur 1 échafaud l. . . .
Et après tout cela, M. Lusignan avec ses quelques véridiquea confrères, qui sont, loin de représenter l'opinion publique, viendront dire que j'ai insulté toute une nation, parceque j'ai condamné, je le répète, la rébellion avec l'histoire, aveC lesenmmîtés religieuses et laïques et^a très grande majorité du pays.
II faut avoir, comme je le dis plus haut, une forte dose d'audace et de prétenticm, pour prétendis que ces qui;lques chefs avec les qauqoes hommes
qui les suivaient de ^é ou de force, représentaient tout le peuple canadien-français !
Et la population anglaise ainsi que les autres origines, qui étaient presque toutes opposées à la révolte, ne comptent donc point pour mes adversaires ? Et il les jettent pardessus bord !
Us sont ineffables, mes détracteurs ! . . . .
Et pourquoi cette guerre diaboliqne que Ion me fait?
Je n en veux pas, cependant, à ceux qui m*insultent, car je sais qu'ils me respectent plus (ju'ils ne le prétendent.
Ces messieurs m'ont fait une guerre dialx)lîquo, en 1875, pour m empêcher d'arriver aux Communes. Cependant, aussitôt après ma résignation, ils s'accordaient tous à dire dans tous les lieux, même dans leur journal, l'organe du parti libéral, cju'ils regrettaient cette résignation.
Je suis donc bien changé, depuis ce temps ! . . . .
Elst-ce parce que mon devoir de fils et de citoyen m'a obligé de venger la mémoire de mon père injustement attaqué et calonmiée par eux ?
Pour me défendre, ai -je insulté la mémoire des patriotes de 1837, que j'ai été obligé de condaiimer cependant, avec l'histoire en mains.
N'ai -je pas écrit dans mon supplément publié en septembre dernier, ce qui suit :
En résumé, que comprend l'ensemble de tout mon livre ?
Venger la mémoire de mon père, que M. David et d'autres ont eu l'indélicatesse d'attaquer injusment.
Pour me défendre, j'ai été contraint de jeter un coup-d'œil rétrospectif sur les premiers jours de la
domination anglaise, pois j'ai fait nn rëdt analjrti* que de Thistoire, sur les malheureux événements arrivés à Saint-Eustache en 1837. J'ai été même
parti ^
Faquin, qui sans doute feront de la peine en certains lieux, mais pouvais-je faire autrement ? Non, car M. Faquin avait été le témoin oculaire de cette triste épmiue, et en citant pour ma défense un témoignage aussi authentique, aussi loyal et aussi désintéressé, je ne pouvais prendre la lil)erté de mutiler sii narration historique. Comme historien, je n'avais pas le droit de changer un seul iota il'un ouvrage tonihé dans le domaine de l'histoire: je lai cité eomnie une autorité et j'ai dû le piihlier, même avec les fautes typogi-aphiques qu'il renferme.
Le seul privilège (jue je me suis attribué, a éU» celui dr retrancher ou de faire dispai'aître dans les déclarations «jui figurent dans uum livre, certains noms (jui auraient blessé quelcjues lecteui's trop mis en évidence.
Enfin, à (\m la faute, si j ai été obligé d'écrire, avec le plus de ménagement jx^ssible, cependant, l'histoire vrait» de 18.37 ^ A. M. David et à st\s imprudents amis. Néanmoins, Dieu le sait, je n'ai jamais eu l'inttMition d'atta<juer qui que ce..soit. En commentant, j'ai parlé connue historien, ayant pour appui et guide l'histoire contemporaine de 18:^. J'ai été nuMléré, je me suis retenu et je n'ai piis voulu désigner, à part le Dr Chénier, le granil coupable, aucun des acteui's et promoteui's actifs de la rébellion : car je tiens à respcHîter la mémoin^ d'autrui, comme je tien.s, je le répète, à faire resp«'ctt»r celle de mon père.
Au point de vue politique, ai-je approuvé les
eriefs vrais dont on se plaignait avant 1837 ? Non, je les ai blâmés comme j ai blâmé les instigateurs d'une rébellion aussi mal inspirée que mal organisée. Il existait des abus, c*est vi-ai, je le sais et il fallait adopter des moyens constitutionnels et pacifiques pour obtenir des améliorations dans le système gouvernemental ; mais persécuter ceux auxquels la sagesse conseillait de rester dans les bornes de la loi et de la constitution, c'était faire un acte condamnable et condamné alors et depuis ces jours de vertige populaire. En outre, je dois répéter que le clergé, la notabilité et la très-grande majorité du pays condamnait lannexion ou l'établissement en ce pays d'une république que M. Papineau et ses disciples, prêchaient ouvertement ainsi que le Dr R. Nelson, en 1838.
Recourir à la force dos armes, c'était pei'pétrer en sus un acte de folie ou (l'aberration impardonnable, qui a conduit des malheureux à la boucherie et qui a fait tomber quelques têtes, parce (|u'elles en avaient été la cause première.
Voilà en résumé, en substance, tout l'ensemble de mon ouvrage : ouvrage qui reflète l'opinion et les sentiments de presque tous mes compatriotes.
Que M. David .sache donc aussi (jue si, en 1837, j avais été d'âge à m'occuper de politique, j'aurais certainement demandé, moi aussi, des réformes c'est-à-dire des réformes nécessaires, justes et raisonnables ; mais pour en arriver là, je n'aurais pa^s mis le feu aux quatre coins du pays, je ne me serais jamais laissé entraîner à demander plus que je n'aurais dû solliciter, je me serais retranché dans le périmètre légal de la constitution et je me serais bien donné garde de souffler la tempête et de provoquer les horreurs d'une guerre civile !
Ne voulant point offrir aux lecteurs du réchauffé, des répétitions fastidieuses, je le prie de s'assurer,
fit
en lisant mon livre et mes sapplémenta» m. j'y ai
tenu un langage digne et en rapport avec la liistoriqne;
Alors, qae Ton respecte donc mes principes poli* tiques, qui sont aussi ceux de la majorité du pays et non ceux de mes quelques adversaires. Quant k' leurs convictions politiques, le veux les respecter» et mon indépendance politique ne l'a-t-elle pai» prouvé et exprimé maintes fois ?
Viendra un temps où Ton regrettera ce que li^ licence de la presse a pu inspirer d'écrire sou» l'effet momentané du mécontentement, de la colère^ qui sont mauvais conseillers.
Maintenant encore un mot sur mon père.
Aujourd'hui on lui fait un crime de s eti'e mis à la tête d'une compagnie de volontaires, dans un temps où l'on se portait à des violences et à des débordements inci*oyables. Quoique j'aie déjà prouvé que le clergé et la population paisible demandaient la formation de ces corps de volontaires, qui furent félicités après la rébellion par ce môme clergé, par toutes les autorités, même dans les mandements des évêques, je veux citer ce qu'en disait, eu 1837, un journal constitutionnel et canadien-français.
Voici, entr'autres choses, ce qu'il disait, sur la formation des compagnies de volontaires :
*' Dfis Corps de Volontaires: — Ils ont le pouvoir " d'augmenter leurs cadres de sous-officiers, ainsi " (}ue la force de chaque compagnie ; en sorte qu'il " y a place suffisante pour caser tous les amis de " l'ordre et composer une division nombreuse, capa- " ble d'en imposer aux perturbateurs." Plus loin,
il tioaie : '' qu'il iant se réunir en garde de volon- ^' tairea, pour établir des patrouilles et veiller à la -** sûreté commune, en se prêtant un commun appui"
Quatre jours après avoir parlé ainsi, le même joonial à la suite de paroles violentes adressées aux révolutionnaires du comté des Deux-Montagnes, annonce à ses lecteurs ce qui suit : " M. Maxime "^ Olobensky est venu en \411e, hier, et a obtenu de ** Son Ebccellence, le commendant en chef, la permis- ''mission de lever un corps de volontaires, pour " protéger cette partie du paye,"
Ce journal Canadien-français, savait, Ini, ce qui se passait à cette triste époque, et encourageait la compagnie de mon père à protéger les persécutés.
Que disait le Canadien, feuille patriote, mais qui condamnait la prise des armes ?
lisons quelques alinéas qu'il écrivait le 6 octobre 1837 : " La paix et Tordre se rétabliront peut-être prochainement ; les partis consentiront peut-être à reprendre les voies 4 e la raison et de la persuasion pour parvenir à leur fina"
Le 27 octobre, il publiait le premier alinéa qui va suivre et reproduisait le second : " Voici ce que dît le Courrier des Etats-Unis à Toccasiou des Fils de la Liberté," et des procédés récents du comité permanent des Deux-Montagnes. A Dieux ne plaise que nous nous associons à lappel de rigueurs que contiennent les remarques du (Jourrier ; mais nous les citons pour faire voir les impressions que produisent au dehors les procédés d une partie de nos compatriotes, et faire ouvrir les yeux a ces derniers, s'il en est encore temps."
Dans ce même numéro du 27 octobre 1837, le
Canadien s*élève avec indignation contre le Libéral,
Journal anarchique, qui insulte la religion catholique.
Le 27 de novembre 1837, le Canadien répriman-
dait M. D. R Viger'pbur avoir àpké la proclamatiod des magisixats, oui oondamnait la réb^on. L» PoptUaire loi réponoit dans les termes qui suivait : ** Il nous semble que le Canadien a mauvaise grAce, aujourd'hui, de tomber sur D. B. Viser, que la peur porte à se ranger parmi les amis de l'ordre ; jusqu'à ce jour le Canadien n'avait pas osé parler avec a4itant d'irrévérence d'un parent, d'un ami, d'un confident intime, du grand nomnie ; et nous croyonsnous rappeler : que lorsque nous accusions D. B. Viger d être un vieillard racUfaisamrt, dangereux, le Canadien nous répondait que nous insultions par nos violences ce que le pays comptait de plus respectacle ; nous ne rapportons point ceci comme un reproche, mais comme i une des contradictions dans lesquelles est souvent tombé notre collègue."
Cette pn)claination, condamnant la réliellîon, la taxant de Intfe a ussi parricide qit inégale, exhortant les habitants de rentrer dans lordi-e, et représentant à ces habitants qu'ils ont été trompés par (les hoinnu'K perfides qui les out ahandonnés et les ttbiuidtmveront encoi'e ait Tiwmen du danger, 'pa.r qui était-elle signée ?
Par les magistrats qui suivent :
D. B. Viger,
Pierre de Rocheblave,
L<^)uis Guy,
Edouard M. Leprohon,
Etienne Guy,
P. E. Leclerc,
W. B. Donegani,
Charles S. Rodier,
Alexis Lafraniboise,
Jules Quesnel,
Félix Soligny,
P. J. Lacroix,
H. E Baron.
Étaient-ils aussi des espions, ces autres magistoits ?
Le Canadien disait le 4 de décembre 1837 :
" Nous pouvons ajouter que nous recevons de diverses autres parties du pays les informations les plus rassurantes pour les amis de Tordre. Partout on sait faire la distinction entre la réforme et la révolution . . . . "
Dans une autre circonstance, il parle dans les termes qui suivent des compagnies de volontaires : " Volontaire : — La plus grande activité règne ici (à Québec) pour la formation de Compagnies de Volontaires. La Police a été encore augmentée, et armée de fusils."
Comment se fait-il qu'il annonçait la formation de ces corps volontaires, au lieu de les conspuer comme on le fait aujourdliui ?
Que disait aussi un autre journal constitutionnel dans ce temps de tourmente et où Ion ne pensait
2u'à rétablissement d une république au Canada ? lisons ; " Le captaine Mayne des royaux, est parti samedi pour organiser un corps de volontaires de 400 hommes à Carillon, et un autre de 200 à Vaudreuil." Il ajoute ensuite :
" Il se forme actuellement à Longueil, une compagnie de volontaires canadiens, qui doit être sous les ordres du major Guy. Il doit y avoir aussi dans ce village un détachement de cavalerie volontaire.
" Le capitaine Bélanger, de Saint-Martin, est venu en ville avec une requête de nombreux habitants de cette paroisse, offrant leurs services au gouvernement pour marcher quand et où il voudra." Saint- Martin s'est toujours distingué par sa loyauté."
A Nioolet, à Berthier, et dans maints endroits, on ofirait au gouvernement de former des corps volontairea
Les journaux constitutionnels, mon père, et tons les royalistes condamnaient et combattaient les funestes complots des annexionnistes, et ils ont en rriison.
Un autre journal canadien-français disait aussi à cette date de la rébellion :
" On assure que plusieurs bataillons de milice volontaire vont être mcorporés pour 5 ans. La destination de ces corps est de protéger les frontières et de résider dans quelques uns de ces villages les
f)lus rebelles. Nous pensons que ce serait uu excelent plan d'en stationner dans tous les principaux villages."
Que disait aussi Monseigneur Lartigue dans l'un *de ses mandements ? Lisons encore :
" Quelle misère, quelle désolation s'est répandue •dans plusieurs de nos campagnes, disait TEvêque de Montréal, depuis que le fléau de la guerre civile a ravagé cet heureux pays où régnaient l'abondance et la joie avec Tordre et la sûreté, avant que des brigands et des rebelles eussent, à force de sophismes et de mensonges, égaré une partie de la population de notre diocèse. Que nous reste-il de leurs belles promesses ? Est-ce le vœu de la majorité du pays, qui, néanmoins, selon leurs principes, doit tout régler dans un état, est-ce la volonté générale qui a dirigé les opérations des insurgés ? Vous trouviez-vous libres lorsqu'en vous menaçant de toutes sortes de vexations, de Tincendie, de la perte de tous vos biens, de la mort même, si vous ne vous soumettiez à leur eflrayant despotisme, ils forçaient plus de la
moitié du petit nombre qui a pris les armes contre notre Auguste Souveraine à marcher contre ses armées victorieuses.''
Pour faire voir combien la rébellion était condamnée avant et après les désordres, qu'on lise la circulaire suivante, adressée par Monseigneur de Montréal à tous les prêtres de son diocèse :
" Montréal. 6 Février 1838.
" Monsieur.
" Après vous être efforcé d'apaiser la divine justice par un office expiatoire, par des jeûnes, des prières publiques, pour tous les crinjes commis eu ce diocèse, pendant l'odieuse réVxillion de l'an passé contre le gouvernement établi dans cette province britanni-
aue, il convient aussi que nous rendions à la Provience du Seigneur de très humbles actions de grâces pour la prompte répression d'une révolte si menaçante, par les armes puissants de Sa Majesté, aiv^i que par V énergie de nés fidèles sujets qui, heureuse- Tnenty surpassent immensément en nombre lesliom- 'mes déloyaux ou égarés, et pi>ur la paix intérieure qui règne maintenant dans tout le Bas-Canada."
Le Canadien qui annonçait, en 1837, que mon
F ère allait commander une compagnie de volontaires, en a-tril blâmé dans le temps et même après la bataille du 14 de décembre 1837 ?
Les déclarants qui ont combattu contre lui et qui ont témoi^é en sa faveur, l'ont-il blâmé ?
Quand il faisait ouvrir les portes des prisons, les malheureux qui en sortaient l'ont-ils insulté ?
De plus, n'ai-je pas prouvé par maints déclarants que mon père, avait défendu à sa compagnie de tirer sur les Rebelles ?
Que dit le capitaine Ghoquet, dans sa dédaration à propos de la bataille da 14 de dëcemlnne ? Qoe Ton veuille lire :
" Ce dont je me souviens parfaitement, c'^ que '' lorsque le capitaine Qlobensky vit que l'église ** ainsi qu'une partie du village étaient en feu et que " les patriotes luyaient dans toutes les directions, il *' me dit alors : " Capitaine Choquet, je laisse ma " compa^ie sous votre commandement, avec ordre " de défendre à mes soldats de tirer un seui coup " de fitsU sur les fuyards, et quant à niai, ajouta- " t'ilyfai décidé de courir au village^ poiir arrêter " le feu et ext'mpter U mn^Huere des inHurf/eW Sur " ce, il traversa à travers les balles et la mitnùlle le " petit pont qui se trouve tout près du villacri*, afin ** d^aller protéger le village et ceux qui en avaient " grandement besoin."
Que dit aussi le Révérend Messire Guyon, curé actuel de Saint- Eustache, dans sa lettre publiée dans mon livre ?
" Je déclare aussi que, pas un citoyen de ma " paroisse ou de mon village n*a parlé en mal du " capitaine Glol>ensky, pour la part qu'il a prise ** aux troubles de 1837 ; au contraire, et moi c<mime " mes paroissiens, nous n'avons toujours eu à dé- " cerner que des louanges à ce vieux militaire, à ce *' vieux type de gentilhommerie, pour les services " qu'il a rendus aux malheureux insurgés <lu 14 ** (lécembre 1837, et pour avoir toujours été fidèle à ** son roi et à sa religion."
Mais tout cela^ne fait pas l'affaire des insulteurs à la mémoire de mon père, qui espéi-ai'ent que toutes ces attestations authentiques et élogieuses étaient
oubliées, afin de redoubler d audace dans leur atroce calomnie.
D après eux, ils avaient le droit, en 1875, d'insulter la mémoire dé mon père ; mais moi je n'ai pas celui de leur prouver qu'ils sont des calomniateurs, même en citant l'histoire et en la commentant avec le plus de ménc^ement possible ! . . . Pourtant ce sont des gens qui aiment à faire résonner les mots de LUjertéy Egalité, Fraternité f . . . Il faut être farceurs, pour soutenir une thèse au<asi grossière et du plus haut comique ! . . .
Ai-je cité de fausses autorités, de faux documents, et mes détracteurs peuvent-ils s'inscrire en faux :
lo. Contre l'histoire contemporaine de 1837, qui a condamné la rél)elli(m ?
2o. Contre les journaux canadiens-français du pays et des Etats-Unis, qui ont condamné la rébellion ?
So, Contre les mandements des Evêques. qui ont condamné la rébellion ^
4o. Contre les proclamations de la magistrature, qui ont condamné la rél Million ?
5o. Contre les dépositions des rebelles, des insurgés, des combattants, qui ont condamné leur rébellion ?
6o. Contre les aveux, les protestations de ceux qui sont montés sur Téchafaud et qui ont condamné leur rébellion ^
7o. Contre la lettre publiée par le Curé Chartier, l'âme et le soutien de la révolte dans le comté des Deux-Montagnes, qui eondanme la rébellion dans les termes les plus énergiques ?
8o. Contre l'ouvrage historique de l'Abbé Paquin?
9o. Contre la déclamtion de Paul Boileau, innurgé, combattant à Saint-Eustache, le 14 de décembre 1837, et condamnant la rél>ellion ?
lOo. Contre celle de Lue Girooaid» insorgé de Saini-Eustache ?
llo. Contre Joseph ceUe de Paieinent^ Ecr., juge de Faix, insurgé de Saint-Eustache ?
]r2o. Contre celle de A. Poirier dit Desloges, insurgé, combattant à Saint-Eustache ?
lâo. Contre celle de L. Langlois dit Traversey, inawiyé, combattant à Saint-Eustache ?
14o. Contre celle de F. Cabana, vnswrgé^ combattant à Saint-Eustache ?
15o. Contre celle de B. Langlois dit Traversey, insurgé, combattant à Saint-Eustache ?
16o. Contre celle de J.-Bte Bélanger, chef insurgé, combattant à Saint-Eustache ?
l7o. Contre celle de F. Binette, insurgé, combattant à Saint-Eustache ?
18o. Contre celle du Révd. Messire Guy on, curé actuel de Saint-Eustache ?
19o. Contre MM. Scott et Fêlé, chefs de Saint- Eustache, qui ont condamné la prise des armes ?
20o. Contre les lettres de J. C. Taché, Elcr., historien, chevalier de la Légion d'Honneur, appuyant et approuvant la publication de mon livre \
21o. Contre celle de M. TAbbé Tassé, appi-ou vaut et appuyant mon livre ?
22o. Contre celle du Révd. Messire Théberge, appuyant et approuvant mon livre ?
28o. Contre celle de M. TAbbé Verreau, grand et savant historien, appuyant et approuvant mon livre/
24o. Contre celle de Joseph de Bellefeuille Ecr., appuyant et approuvant mon livre ?
25o. Contre d'autres nombreuses lettres d'hommes très hauts placés dans l'Eglise et dans TÉtixt que je n'ai pas publiées, qui ont approuvé mon livre ?
26o. Contre celle du Révérend Messire Nantel, supérieur du collège de Sainte-Thérèse, appuyant et approuvant mon livre ?
27o. Contre celle de F. X. Valade, Ecr., ancien Inspecteur d*Écoles appuyant et approuvant mon livre ?
28o. Contre le chef 0*Callagnan, Taide de camp, le bras droit de M. Papineau et qui parle en même temps au nom de ce dernier, dans une lettre qu'il écrivait, en 1852, à Thistorien Gameau, et où il dit : " Si vous êtes pour blâmer le mouvement, blâmez alors ceux qui l'ont comploté et contrôlé, et qui doivent en être tenus responsables, dans l'histoire. "
Contre les journaux canadiens et anglais, qui ont appuyé mon livre et condamné la rébellion ?
Alors, pourquoi donc me faire à moi un crime d'avoir dit la vérité, en citant tous ces documents authentiques ? Et pourquoi les assassins de la mémoire de mon père, au lieu de m'assaillir comme des forbans, n'attaquent-ils pas l'histoire et tous ceux qui m'appuient et m'approuvent ?
Parcequ'ils n'osent point, parcequ'ils veulent donner le change à la minorité avec laquelle ils marchent en politique ; et parcequ'ils veulent l'établissement, en ce pays, d'une république que le clergé et la très grande majorité du pays repoussent de toute leur force.
Les nombreux soldats, les glorieux amis que le distingué M. David vient de lancer contre moi s'attendent-ils à atténuer ma victoire ? Croient-ils, ces Messieure. parce (|ue leui's parents ont pris part à la rébellion, de gré ou de force, et parce (|ue quelques-uns d'entre eux en ont été les victimes qu'ils vont faire approuver -ce que le clergé et la majorité du pays ont condanmé ? Croient-ils que ceux qui voulaient s'américaniser, qui voulaient une république et perdre l'autonomie de la province de Québec, qui voulait rester française de cœur et de race, ont montré plus de sagesse et de patriotisme que ceux qui s'opposèrent à ce funeste complot ?
-Les véritables patriotes ne sont-iis pas ceux qui
sont toujours restée dans la périmètre sage de légalité, qui voulaient eux aussi des réformes, des réformes justes et non le suicide de notre nati( nalité ?
Messieurs mes adversaires, je veux respecter mémoire de vos pères, je veux déplorer la mort de ceux qui sont tombés sur un champ de bataille, durant une guerre civile aussi mal organisée que^ mal inspirée ! Mais vous me permettrez bien de^ vous demander: qui l'a fomentée cette honteuse» guerre civile ? Ce sont vos pères ou leurs chefs» n'est-ce pas ?
Et après cela, vous avez le courage de venir m*atta(|uer, m'insultor parce que mon père n a p»is voulu iiiarcluîr avec eux, et parcequ'il a fait son devoir /
Vous êtes anTi(»xionnistes, républicains, libéraux et YifnkreK Sovez-le, si le c(eur vous en dit.
Quant à moi, je suis royaliste, ami de l'ordre, de l'autorité religieuse et civile, en tin je suis opposé à vos fins constantes et cachées!. . Alors (jue peuvent me faire votre inî écarlate, vos petits coups d'épingle, vos menées sourdes et artiticieuses, pour faire approuver ce (jui est condamné et pour faire réussir des aspirations qui n'ont cours que dans votrt^ atmosphère politique !
Mais enfin, croyez vous bonnement, vous Messieurs, qui acclamez le régime répuWieain, que vos grossières tirades auront l'effet de m'émouvoir et qu'à l'aide de vos écrits de* haut ton, vous allez giîser toutes les têtes, vous allez gagner un brevet de gentilhommerie et que vous ferez oublier que mon livre a été appuyé et approuvé par les plus grandes autorités religieuses et laïques du pays ?
Parlez tant que vous voudrez de mes titres, de mes qualités de gentilhomme, de mon aristocratie, du Plateau des Chênes dont la porte et le cœur
sont ouverts à tous ceux qui se respectent. Méprisez, au figuré s'entend, si vous le voulez, ma naissance, ma famille ; mais elle est quelque chose cette famille et vous n'y trouverez pas des bassesses, des idées malsaines, des principes faisandés et c'est ailleurs qu'il vous faudra fouiller ! . . .
Je comprends que les révolutionnaires, qui sont tous les mêmes, qui soupirent sans cease après l'annexion aux Etats-Unis, qui anticipent toujours un bouleversement général, doivent condamner, sans doute, et avec ddpit et ragç l'attitude ferme et loyale de ceux qui voulaient maintenir la paix, qui voulaient protéger leurs compatriotes outragés comme leurs sentiments nationrux et religieux, et qui enfin ne voulaient point devenir les esclaves, les victimes des Yankees / . . .
Conséquemment, les injures de ces républicains avancés, que la colère aveugle, ne peuvent m'atteindre ! . . . L#eurs éclal)oussures, la Ijoue qu'ils semblent pétrir avec tant de plaisir ; en un motce tout limoneux (ju'ils paraissent sécréter avec tant de satisfaction, quoique je ne puisvse y croire, ne peut rejaillir que sur la face de ces hommes immenses, qui s'oublient, qui ne comptent point parmi la majorité du pays, que je prends en gi*ande pitié et auxquels je vais faife la révérence, cette fois, pour tout de bon.
Enfin, M. Lusignan doit être assuré que je* ne m'occuperai plus d'une meute enragée dont il fait si noblement partie, que certains veneurs émérites ont eu la >)ravoure de lancer sur mes talons, et que le grand maître David encourage de toute sa vaillante ardeur. Je comprends que j'ai eu tort de répondre à tous ces Messieurs, qui me chantent noise et sottises, mais je ne retomberai plus dans un tel écart, dans un tel oubli de moi-même.
Obligé de répondre à M. David, qui m'a causé
asse2 de troublci aasez de désagréments et qui afini par prendre la fuite, je ne me donnerai pins la peine de répondre au ramassis d'injures et de lieux communs que SCS soldats de nouvelle et glorieuse fabri' que s'empressent de m'adresser à tour de rôle. Si encore ils apportaient un appoint de bonne raison, si on citait des documents historiques pour me combattre. Mais rien: des insultes, du haut fai^ sandé, et puis dix adversaires, pour frapper sur un seul homme I . . . Que c'est beau, que c'est grand, que
c'est noble ! Allez-y, Messieurs, auétez encore
une levée de nouveaux soldats, bonaisse2. hurlez tous ensemble sous le fouet du maître qui vous commande, et vous aurez hieri mérité du parti écarlate et de la Société David -Cyprien.
C. A. M. Globensky
Plateau des Chênes, Octobre 1884.
N. B. — La nouvelle lettre d'appréciation et d'approbation que Ton m'a fait l'honneur de miadresser et que le lecteur va lire, me venge trop bien, pour (|ue je conserve le moindre souvenir de la triste croisade de mes însulteurs. Cette honorée lettre est signée, par les Révérends prêtres du comté des Deux-Montagnes, qui sont les seuls qui y restent en core, depuis la fameuse élection de 1875.
La voici :
Sainte-Scholastique, 16 octobre 1884.
A C. A M. Globensky, Elcuyer.
Monsieur,
Certains écrivains, pas plus soucieux de la justice que de la vérité, font depuis quelque temps beau*
coup de bruit autour du dossier que vous avez formulé touchant les évèneuients de 37 dans le comté des Deux-Montagnes.
Nous avons trop souvent entendu lappréciation des vieillards qui avaient été les témoins ou les victimes de ces tristes événements, pour ne pas vous féliciter d en avoir si authentiquement consigné la vérité, en vous pla<;ant au véritable point de vue : celui de la morale chrétienne' et de la commune sagesse.
Votre but est atteint : et la mémoire de votre loyal père hors de toute atteinte. — Avant pris les armes ati nom de Sa Majesté, il a rendu de précieux services à ses compatriotes.
Nous vous prions de laisser passer les démagogues : leurs clameurs contre vous et contre votre digne père, s'éteindront d elles-mêmes sans réussir à justiner leure devanciers en démagogie, tandis que votre dossier restera pour servir la vérité et la philosophie de Thistoire de ces temps.
Cessez donc toute discussion.
Ce serait peine perdue.
Croyez-nous avec les meilleurs sentiments, Cher monsieur,
Vos très humbles serviteurs,
S. Tassé, prêtre, (Curé de Sainte Scholastique.) L L GUYON, prêtre,
(Curé de Saint-Eustache. )
J. S. Théberge, prêtre, (Ex-curé de Saint- Augustin et curé
actuel de Vaj:'ennes.)
Dois-je ajouter (quelque chose à la lettre que l'on vient de lire, et puis-je m 'occuper, à l'avenir, du petit
j^rroupe qui par un esprit désordonné de parti m'a insalté parce que j'ai vengé la mémoire de mon père 7
Non, et par respect pour la recommandation qui m'est faite dans cette lettre, je vais me taire.
En publiant un livre sur 1837, je me suis acquitté d'un devoir qui m'incombait, tant comme liLs que comme citoyen, et le public éclaii-é et i^levé m'a -appuyé et jugé.
Mes quelques insultcurs à solde ou gagés par la Pairie, peuvent continuer parmi eux, à convoquer avec peiae et misère, de petites assemblées à sensation, pour faire censurer mon livre, par quelques amis politiques du parti libéral, mais ils n'y porteront pas atteinte. Il est approuvé en haut lieu, et les trénérations futures en feront autant.
En prenant congé de mes insulteurs, je suis heureux de pouvoir constater que le directeur de la Minerve, Monsieur J. Tassé, qui a été injurié à cause de moi, ait répondu aux insultes par le silence le plus absolu. Il a mieux fait que moi. et c'était ainsi cjuil devait appliquer le meilleur des soufflet, en dédaignant de répondre à leure éclaboussures.
Néanmoins, je sais gré à M. Tassé, pour la libéralité avec lacjuelle il a accueilli mes écrits dans son journal, malgré les injures de mes hauts et braves ennemis qui aiment à frapper en ban<le sur un seul homme, qui se plaisent à insulter un a<;l versai re ; mais qui ont Timmense courage d'essayer à faire fermer toutes les issues, pour empêcher cet adversaire de parler ou de se défendre. Que voules^vous, noblesse oblige, et sans doute que celle du cceur les y obligeait ! . . . .
Octobre 1884.
ri [; et
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APPENDICE
Depuis la publication de mon livre et des trois suppléments qui lui font suite, j'ai découvert maints documents et écrits aussi intéressants que volumineux, touchant les troubles de 1837-38 que, je voudrais bien avoir l'avantage de publier in extenso; mais comme ils ne pourraient prendre place dans le cadre trop restreint d'un appendice, je me trouve forcé de n'en publier qu'une toute petite partie.
D'ailleurs, ce serait faire un ouvrage superflu, qui n'apporterait qu'une surabondance de preuves, dont le public éclairé et bien renseigné na nullement besoin et qui, d'un autre côté, ne convaincrait pas plus efficacement ceux qui ont intérêt à ne pas connaître ou à ne pas faire connaître la vérité historique.
Voilà donc pourquoi je n'ajouterai aux nombreux documents et lettres cités déjà par moi que les appréciations et approbations suivantes, ainsi que quelques pièces justificatives authentiques, que je choisirai entre plusieurs et que je reproduirai, pour -établir mon droit et ceux de mon père.
En premier lieu, je citerai les lettres et appré- •ciations qui sont suivre.
La première qui a été publiée dans la Minerve, du 8 octobre 1884, émane de la plume d'un publicisbe fort distingué.
La voici :
IT
«œMMUNICATION
LA POLÉMIQUE
" M. le Rédactev/r,
" Vous aviez raison de clore l'autre jour la discussion sur 1837-38, non parce qu'elle manmie d'intérêt ; mais parce q^u'elle aoct de son orbite. JLa* ceunpagne de M^ le seigneur Olobensky» de Saint- Eustadie, est terminée et le public lui donne le crédit de la victoire. Je n en veux d'autres preuves que l'assaut de personnalités organisé à la dernière heure par la Patrie contre lui. MM. L. 0. David, A. Lusignan, Cyprien et même M. Prieur, qu'on ne s'attendait pas à trouver là, font du persifflaffe à défaut d'arguments. Ça ne mène jamais loin. L'étude des événements de 1837 est un beau sujet historique et l'écrivain devrait pouvoir l'aborder sans être insulté par ceux qui diffèrent d'opinion avec lui.
" Le soulèvement de 1837 était-il un mouvement raisonné ?
" M. C. A. M. Globensky dit non : M. L. 0. David dit oui. Très bien : voila le combat engagé. M. Globensky traite son sujet en homme sérieux. Il cherche, fouille partout, remet en lumière des documents devenus rares, produit un livre et trois brochures remplis de renseignements importants et d'appréciations consciencieuses.
" Que fait M. David ? Du pathétique, de la déclamation, puis des injures. Pas une information historique, pas un point de vue élevé, pa»s un brin d'aliment pour l'histoire.
" M. David ne doit pourtant pas ignorer que le sentiment public de notre époque condamne presque unanimement la rébellion de 1837. Puisquil avait entrepris la thèse favorable du soulèvement, il devait faire des eflforts pour ramener les esprits à ses vues. Dans les circonstances, les phrases pompeuses ne sont qu'un aveu d'impuissance.
" Les manifestations qui ont précédé la rébellion étaient admirables ; la violence dont on a voulu les accompagner était une faute, dont Papineau ne s'est jamais relevé. Cet homme, qui a vécu quarante ans après cette malheureuse affaire, qui a conservé jusqu'au dernier moment la plénitude de ses facultés, qui jouissait d'une grande fortune, n'a jamais pu reprendre un rang dans notre politique. Si Papineau avait eu raison, il serait devenu l'homme irrésistible ; il est resté l'homme impossible. Voilà le verdict de la nation.
" On dit trop légèrement que ce sont les troubles de 1837 qui nous ont valu nos libertés politiques. Ils les ont retardées de quelques années, voilà tout ; et si vous lisez les débats du parlement anglais, vous y verrez que nos adversaires ont failli, en invoquant les violences de 1837-38, défaire la mesure qui nous donnait le régime constitutionnel.
" Comme l'a si bien mis en relief M. Globensky, le soulèvement de 1837 n'était pas exclusivement l'explosion d'un grand sentiment patriotique ; il était aussi le produit d'une idée politique : l'annexion aux Etats-Unis. Dans l'espnt des chefs, le Bas- Canada ne devait pas obtenir une autonomie particulière ; il devait faire partie de l'Union américaine. Et quand on envisage ce singulier côté de la médaille. Ton doit vivement remercier le clergé d'alors d'avoir enrayé ce mouvement désastreux. La Providence nous réservait à de plus hautes destinées.
" Pourquoi donc M. Globensky ne pourrait-il pas
«ajoardliui chercher à établir que ceux c)ui <Hit pris les armes pour étooflfor ce cri d'annexion avaient aatant de natriotisme que les patriotes ? N'est-ce pas une belle thèse que œlle-la ? Ne coavre-t-elle pas un terrain des plus vastes, des plus sérieux ? Celui qui soulève une telle discussion n'a-t-il pas droit au respect de tous ? De fait, ne rend-il pas «service à son pajrs ?
" Je n'entends pas ici dénoncer ou amoindrir les braves de 1837. Moi-même je suis lils de patriote. Mais c'est de mon père même que je tiens ces sentiments de désapprobation. D^ chefs mal éclairés avaient mal dirigé l'ardeur des partisans dévoués jusqu'à la mort Les braves de 1837 sont des héi^os ; personne ne nie cela, et s'il s'agit de rendre hommage à leumiémoire comme hommes courageux, sublimes dans leur audace, nous serons tous (i*aceord Mais telle n'est pas Ja question du moment.
" La révolte de 1837-38 était-elle justiiîablt.% avantageuse et digne d'éloges ? Voilà le point à décider.
" L'opinion publique a répondu : non, et tant qu'il y aura du bon sens parmi nous, ce non se répercutera de génération en génération. Rendons hoinmao^e à la bravoure, à l'héroïsme de nos compatriotes si vous le voulez. Combattons la politique conçue par leurs chefs qu'ils n'étaient pas en état de juger dans un moment d'effervescence.
" Un Fils de Patriote.
" Montréal, 6 octobre 1884."
La seconde lettre a été publiée dans le même journal, L<i Minerve, le 7 de novembre 1884.
L'auteur est M. l'abbé Verreau, renommé pour sa science et ses grandes connaissances historiques :
PATRIOTES ET VOLONTAIRES
" M. Globensky nous communique la lettre suivante:
*' Mon cher Monsieur Globensky,
" Vous me demandez ce que je pense de la discussion que votre livre a soulevée. Je dois vous avouer que je lai peu suivie, principalement à cause de mes occupations, et aussi un peu par principe. Je suis persuadé que ce n'est pas dans la chaleur d'une discussion qu on peut porter un jugement impartial ; c'est pour cela que j'attends à plus tard, et que je fais recueillir, autant qu'il m*est possible toutes les piècss du procès.
" Quant aux faits historiques qui ont amené cette discussion, je crois que nous n'avons pas encore assez de lumière pour les apprécier exactement dans leur ensemble et dans leui-s conséquences. En parcourant les documents officiels du Record' s Ojffice a, Londres, mon opinion sur Haldimand s'est considérablement modifiée, parce que j'avais sous les yeux des pièces authentiques (jui expliquaient ses actes. Il en sera ainsi des événements et des hommes de 1837 : des documents seront mis au jour ici et en Angleterre, qui pourront modifier les idées actuelles. Vous avez rendu un service réel en publiant votre livre si plein de renseignements ; ces renseignements l'historien devra en tenir compte. La discussion soulevée à cette occasion n'a pas été sans utilité, parce qu'elle a amené des réponses et
vm
des solutions qu'il aurait été impossible de donner plus tard.
" Vous trouverez peut-être que îe me place à un point de vue bien impersonnel Hélas ! je le sais, on remplace trop sovent l'amour de la vérité par la passion ; mais les faits bien établis restent et finissent par dominer Topinion. C'est ce qui arrivera de la polémique soulevée à propos des événements de Samt-Eustache.
" Les patriotes de cette paroisse comme tous ceux qui ont pris part au mouvement général de 1837, soit comme chefs, soit comme subordonnés ont eu le tort de n avoir pas écouté les conseils de leurs pasteurs. Ça été une faute, d'autant plus regrettable que les pasteurs tenaient le même langage que les amis sincères du pays. De plus je crois que pour juger les personnes qui se posaient en chefs, il faut faire deux parts : celle de l'individu et celle du chef. L'individu peut avoir un très beau caractère, être très brave de sa personne, comme a été le Dr Chénier ; mais il a pu manquer des qualités ui font un chef de parti, ou un capitaine capable e se défendre ou de défendre la place où il attire l'ennemi. On peut se demander si les qualités du premier sont assez grandes pour faire oublier les fautes du second. Que répondre aux familles ruinées, aux veuves et aux orphelins qui viendront l'accuser de les avoir inutilement plongées dans le malheur ?
" Il y a encore les intentions qui poussent les hommes à agir. On a vu, dans les autres pays, des hommes soulever les masses par ambition personnelle afin de s'élever ou d'augmenter leur fortune ; on en a vu d'autres se jeter aveuglément dans la mêlée par simple patriotisme.
" Nous pouvons au moins dire à la louange de nos compatriotes qu'ils n'ont pas obéi à ces passions
^oïsies, mais qu'ils cnt été enirainés par leur patriotisme.
" VeuiDez me croire,
" Cher monsieur, " Votre dévoué serviteur,
'^H. A. B. Verreau.
"Montréal, 29 octobre 1884."
La troisième appréciation qui a été publiée dans la Minerve du 8 novembre 1884, provient de la plume du regretté, feu monsieur Oscar Dunn, en son \'ivant 0£Bcier de Tlnstruction Publique, et trop bien connu comme publiciste et bibliographe, pour que je fasse de la réclame autour de son nom :
PATRIOTES ET VOLONTAIRES
** Après l'ouvrage de M. C. A. M. Globensky sur la Réoellion de 1HS7 à Saint-Eustache, nous avons eu les Patriote$ de 1837-38, par M. L O. David, deux livres d'un giand intérêt, écrits à des points de vue différents, même opposés.
" M. Globensky, inspiré par un sentiment de piété filiale, voulant venger le nom de son père que l'on tentait de rendre solidaire des excès de certains volontaires, écrit sous le coup d'une émotion contenue, avec une chaleur pénétrante qui gagne le lecteur. Mais il ne s'est pas contenté de prêenter la défense d'un homme ; il a porté sa thèse plus haut, et il a donné au pays une œuvTe historique très importante, une justification élaborée de ceux qui ont travaillé à éteindre la rébellion.
** M. David a fiait la biographie et le un^gjrrique des héros de 1837 ; avec son talent oien oogmo d'écrivain, avec nne verve entraînante, d'un charme réel et qui montre l'ardeur de ses convictions.
"* Pour le public, ces deux livres se complètent Tun l'autre, en ce sens qu'ils nous offirent le tableau d'une même époque sous des aspects opposés, et nous permettent ainsi de la bien étudier, de la bien juger. Ces deux ouvrages étaient nécessaires. Mais ils nous suffisaient
" Nous n'en demandions pas davantage, vraiment, et les nombreuses lettres que les journaux publient de ce temps-ci ne sont pour nous ni utiles ni édifiantes.
" On nous a demandé d'étudier deux ouvrages sérieux, et voilà que nous n'entendons plus que des gros mots. Les susceptibilités personnelles sont souvent respectables. On comprend aisément que les fils des patriotes n'aiment pas à entendre dire que leurs pères étaient des fous ; de même on ne s étonnera pas de l'indignation de M. Globensky si l'on traite son père de brâlot. Il faut cependant que de part et d'autre, on s'accoutume à voir le public étudier froidement cette malheureuse époque de 1837. Depuis bien des années, nous écoutons chanter la gloire et les malheurs des " héros " dô 37 ; il faut maintenant s'habituer à entendre la justification des volontaires.
" Prenons-en notre parti, et ne crions plus :
" Vous insultez les patriotes, ces champions de la " liberté, ces héros Je suis le fils d'un patriote ?
**Vous insultez les volontaires, ces courageux " soldats de l'ordre. . . . Je suis le fils d'un volon- " taire ! "
" Pardon, messieurs, nous ne voulons pas vous offenser ; mais nous faisons notre cours d'histoire, et il nous est impossible de supprimer de nos études
une époque d'où Ton dit que sont issues nos libertés actuelles.
" L'intempérie de langage qui se manifeste en ce moment est d autant plus sinrâlière qu'elle n'est pas
Ïrovoquée par M. David et 34. Globensky. En eflet, l. David dit dans son avant-propos : " On peut blâmer ces hommes estimables de n'avoir pas su s'arrêter à temps dans la voie de l'insurrection^ mais on ne peut nier, sans mentir à l'histoire, la noblesse de leurs motifs et la sincérité de leui*
patriotisme Le seul but de ce livre est de
montrer qu'ils ont droit à notre reconnaissance et Que nous devons accepter l'offrande de leurs sacri- " nces et de leur sang pour l'honneur de notre natîo- " nalité et le triomphe de la liberté." Et dans sa conclusion : " Nous disions au commencement de ce livre que notre intenticm n'était jxis de démontrer que le*i patriotes de 18*^7 avaiemit eu droit de se " révolter, mais uniquement de prouver que leurs " ffriefs étaient sérieux, leurs motifs honorables, " leur patriotisme incontestable, leurs sacrifices et •• leur dévouement héroïques, le résultat de leurs actes utile à la liberté, à l'avenir de leur pays."
" M. Globensky, de son côté, prétend que les patriotes ont eu tort de se révolter, et que par conséquent, les volontaires ont eu raison de les combattre ; voilà ce qui le sépare de M. David. Dans le développement de sa thèse, a-t-il manqué de respect à la mémoire des victimes de la rébellion ? Les fils des patriotes, naturellement émus et chatouilleux en pareil cas, disent oui : mais le public, plus calme, dit non.
" M. Globensky a cité plusieurs écrits de l'époque, comme c'était son droit, entre autres le fameux Journal de l'abW Pâquin ; mais il a dégagé sa responsabilité, il a condamné leur violence. C'est pour
le Dr Chenier qu'il se montre le ploe aévtm, «t ee-.
pendant voici ce qu'il en dit à la p(^ 380 :
" TSe troublons pas lee cendres d'un homme qui, " sans doute, était embrasé par le feu du patrlotia- " me ou par un attachement indomptaole k aes * convictions."
" Et, partisans OHnme adversaires, respectong la " m4nKHre d'un malheureux qui, victime de la poeï- " tioD Q|>i'il s'était faîte, est tombé sur un champ de " bataille. Celui qui reçoit, pour quelque cause " que ee sent, la palme du martyre a droit an respect *• de tona"
" Je veux ici rapporter un fait qui prouve que ces dernières paroles sont sincères et que M. Globensky a ménagé les personnes quand il y avait lieu.
" A la page 238 de son livre, M. David dit en parlant de Chevalier de Lorimier :
" Lorsque les mandats d'arrestation furent émis, " il s'en alla dans le comté des deux -Montagnes se " mettre sous les ordres de Chénier pour organiser " la résistance. H était k Saint- Eustache, le 14 dé- " cembre, mais voyant que la résistance était inu- " tile, il fut un de ceux qui conseillèrent b, Chénier " de mettre bas les armes. Quand il vit que ses " instances étaient inutiles, il partit pour Saînt- " Benoit, et de là se dirigea vers les Etatâ-Unis en " passant par Trois- Rivières."
" Il est donc bien et dûment coBstaté par M. David lui-même que De Lorimier s'est enfui de Saint-Eustache, le jour de la bataille, le 14 décembre.
" Or, voici maintenant ce qu'on lit dans la décla-
ration de M. Jean-Baptiste Bélanger, publiée par 11 Globensky, page 172. Bélanger, lui aussi, a pris la fuite :
" Comme j*étais, dit-il, pour le moment hors de " danger et à l'abri ries balles, je fus grandement *•' étonné, en m appuyant sur un clôture de pieiTe,
d'entendre deux personnes qui, du côté opposé, s y
étaient blotties et cachées pour s y reposer, et ces " personnes étaient deux chefs éti-angers à Saint- " Eustache. Presqu'aussitot après et comme nous " craignions d être fait prisonniers, je pris une direc- ** tion et ces chefs une autre, afin de nous enfuir
et de nous éloignerdavantage du centre des hosti-
Utés."
" Eh bien ! Chevalier de Lorimier était lun de ces deux chefs. Son nom est en toutes lettres dans loriginal de la <léclaration de Bélanger, et si M. Globensky Ta retranché dans le texte publié, c'est par égard pour la famille de Lorimier qui aurait pu se sentir blessée par ce récit de la fuite d'un des siens, fuite qui cependant n'était pas une lâcheté, mais un acte de simple bon sens. Je tiens ces détails de source certaine, mais je n'en aurais point parlé si M. David n'avait constaté le fait relatif à de Lorimier,
" On voit donc avec quel esprit dégagé d'animosités personnelles MM. Globensky et DaWd ont écrit chacun leur livi-e.
" X'est-il pas à regretter que le même esprit soit absent de leurs dernières lettres aux journaux, et surtout de celles des fils de patriotes, comme ils s'appellent eux-mêmes, à l'adresse de M. Globensky ?
'' Le public saura bien, dans tous les cas, écarter du débat ces incidents déplorables, afin de juger la 4)uestion avec sang froid.
" On devrait conseiller aux plus intéressés, parents: ou amis, qui s'échauffent aujounrhui, de se donner la peine de supposer une idée, un principe et un plan aux patriott\s. Qu'ils pi-oclament donc hautement (juo les insurgés voulaient l'annexion aux Etats-Unis, au lieu de s'indigner lorsque d'autres l'affinnent.
** En cfl'et, si Papineau et ses partisans n'attendaient pas de l'aide des Américains, que penser de leur conduite ? Ils parcourent les campagnes, haranguent le peuple, soulèvent les esprits, forment des comités, organisent les groupes de leurs adhérents, et, sans armes, sans argent pour en acheter, pr()V(.M|UOiit riiisurrection et <létient les troupes ajiglaisrs discipliné<'S, bien comiriandées, aguerries. Puis où est la base de leiii*s opénitions ? (|nels ]>oints choisissent -ils poiii- champ de bataille '( Saint- Charlt's et Saint-Eustaehe, pla(;ant ainsi entre les deux corps d'armée si l'on peut ici employer le mot — le lliclielieu. le Saint-Laurent et l'C^ttawa, et la ville de Montréal avec sa garnison et ses arsenaux. Et vous dites (ju'ils ne s'attemlaient pas à l'intervention «les Et-its-Unis au moment critique ! ilais aloi's déclarez donc tout crûment Cjuo V(»s pères étaient des numstres (jui menaient cyniquement leurs compatriotes à la boucherie, ou des fcais fui'ieux (ju'il fallait ti*aiter avec la camisole de force et triple dose d'ellébore.
" 8i au conti^iii'e, vous admettez fi'anchement qUi.* les insurgés étaient annexionnistes et compt^iient sur les Améiicains — ce (jui est la vérité — leur con- < lui te devient explicable. On dira peut-éti\? que leur patriotisme était mal entendu, et que les Canadiens qui ont soutenu le gouvernement étal:>li ont bien fait; mais nous gar<Ienms à leur mémoire estime et respect. Nous- n'appi'ouvcms pas leurs projets; mais nous ivconuaiti'ous qu'ils coml>at-
taient pour une idée (jui ne nianfiuait pas de grandeur, et leur coui-age, leur mort attestera devant rhistoire ce dont est eapal>le un cceur canadien épris de justice et de lilxji-té.
" Voilà ce que paraît avoir C(Hnj)ris M. Globensky lorsque, tout en s'inclinant dtnant la sincérité des patriotes, il discute la (jU(»stion de répul)lique et de monarchie et condamne leui-s tendances annexionistes.
" C'est <le même ce que M. David a compris, lorsqu'il s'attache uniquement à faire ress()ii,ir l'héroïsme des patriott^'S, en évitiint de discuter leur droit de se révolter.
" On peut résumer en <leux mots la situation politique en 1837.
" Le parti national canadien fraiirais lutt^iif depuis longtemps, avec une énergie (ju'on ne saurait trop admirer, pour la défense de ses droits garantis par les ti-aités et pour la revendication des plus légitimes libertés. Alors nous étions unis, nous marchions avec ensemble vei-s l'émancipation complète. Mais bientôt nous nous divisâmes en deux tractions.
"hnH p/triotef< en appelèrent au soil des armes.. en déclarant, le 7 mai 1837, à l'jvssemblée de Saint- - Charles : " Le peuple du Bas-Canada ne peut plus eompUtr que sur son énergie, et ses alliés naturels sont les citoyens de la République voisine." De fait, ils satt4în<laient à l'intervention des Etats- Unis. " Il n'y a pas de doute, dit M. David, que c'était là l'espoir des chefs patriotes, et il faut en tenir compte pour s'expliquer ce qui s'est passé."
"De leur côté, les constitutiayinels, tout en ne cessant de revendiciuer les réfonnes, cherchaient à festreindre l'agitation dans les limites de la légalité et demeurèi-ent fidèles à l'Angleterre ; un certain
noml)re (rentre eux portèrent cette fidélité jusque sur le champ de bataille.
" Le» patriotes voulaient la liberté avec la République américaine, les autres avec la monarcnie anglaise.
" Les patriotes et les volontaires formaient les deux extrêmes ; le gi'os du paili national, sous Tinspi ration sage de M. L^ifontaine, n'est pas sorti du justo milieu pacifique.
" Oscar Dunx."
A propos de monarchie et de république <lont parle M. Dunn <h\ns la lettre que Ton vient de liix*. je «lois citer la fin d'un nrticle de la J/i/?r/vy, publié tout récemment, le 1er juin 1889, où ce j<mmal défend le gouvenienient fédéi-al, pour ne pas avoir (înga<ifé le pays de prendre part à l't^xposition commémorative de la révolution de 1789, et où il affirm*» que le (/ana<la-Fran(,'ais a tonjoui*s répudié les j^rincipes républicains comme les tendances d'un tout petit parti ({ui prêche l'annexion du Canada aux Etiits-Unis d'Américjue.
Voici en <juels termes, le journal s'exprime : " La Patrie parle de ^rand " concours international." Oui, concoui*s international, mais concours ainsi défini par le premier ministre Floquet lui-même : " la célébration solonellp du (jlovicux centenati^e <le "1789 à laquelle la France a convné les savant**, ** les imiustriels et les travailleui's du monde entier." C'est-à-dire que les nations étaient invitées à se join- <hv au chœur des admirateurs de la Révolution et c'e.st pourquoi les gouvernements monarchiques et chrétiens ont décliné l'invitation comme injurieuse, " L'Angleterre, notre métropole, est au nombre de
ces nations ; et n'y aurait-il eu d'autre raison que 8on abstention pour guider le gouvernement fédéral que cette raison de haute convenance eût été suffisante. Mais, à part cela, le Canada, surtout le Canada français, fils de la France catholique et monarchique, se devait à lui-même de ne pas s'a>s'^)cier aux athées et aux radicaux qui ont rt^nié la vieille France, tille ainée de l'Eglise, aux athées et renégats de la République fêtant une Révolution (|ue nos ancêtres ont répudiée et maudite."
Article publiée par la JU inerte, le 8 de novembre 1884.
" L'article de M. Dunn sur les " patriotes et les volontaires" sera lu avt'C fniit. Il est écrit sans passion, sans prévention, avec le calme qui convient à l'histoire.
" Nous sommes ass-v^z loin *los malheureux événements de 1887 jxmr les juger impaHialement, pour apprécier la véritable nature du mouvement insurrectionnel, ses tendances, s«:'s résultats, pour distinguer les héros des faux agitateurs, les vnvis patriotes des démagogues. Ce n'est ni par des injures ni par des d(K:uments partiels ou apocr\'phes que l'on éclaircira cet impf>rtant déV>at. L'histoire ne saurait être faite de cet façon.
" La révolution est défendue par l'Eglise et ne peut être approuvée en principe. Sous le système anglais, l'agitation constitutionnelle sera toujours une arme <le salut invincible. Agifate ! Agitate ! s'écriait O'Connell, le libérateur de sa race. Il lutta et triompha sans verser une goutte de sang. Sa gloire est incomparable.
*' Cela ue nous empêche pas de reconnaitre que l'arbitraire l'égiiait alors, que nous étions traités en pays conquis, que Ton nous refusait les libertés constitutionnelles, et que cette oppression systématique échauH'a les esprits et entraîna beaucoup de ^ens à aller plus loin (|u'ils ne lauraient voulu, ns<{uant tout, leur vie, leur fortune, pour donner la liluMté à leur pays.
" A ceux qui ont tout risqué, tout perdu, qui etaÎL'nt animés pnr les plus nobles motifs, la patrie no peut êtn* ouî)Hi*use. Los têtes qui ont roulé sur nos écliafauds no sauraient étri.» honnies.
** 11 p(»urra on ôtro autroniont pour quelques-uns «Ifs oht't's (juVîntoiirr nno fausse auréolo et <|ui ne voulaient pas t^nit ^lélivivr li-ur pays i[no le jeter dans les liras «1"S Ktats-Vnis.
" Nos synij^atliios no sauraient otrt acquises aux fautours de Tannexion, car c'est le pire soit que ion ])ouvait intii^^er à notre race. Alors coiiiuie auj .urd'luii, rann«*xion ferait courir à notre l'ace «les <1 in;:;;ers cjue l'on ne peut envisii^er sans effruL (Test Ampère qui a dit que l'annexion eut été le Xia/Ljai'a pour notre nationalité. Il n'était pas loin de la vérité.''
La quatrième lettre publiée dans le journal Ijti M'uiem' du 27 novenil»re 1.SS4, a été écrite par notre distinufué et savant historien, monsieur J. G IVehé, <léputé ministre de l'Agriculture et chevalier
de la Lémon d'H<.*inieur.
• COMMUNICATION " On nous prie de publier la lettre suivante.
^adressée par Monsieur J. C. Taché, chevalier de la Légion d Honneur, à Monsieur C. A. M. GloWnsky :
** Monsieur C. A. M. Glol)c»nsky,
" Saint-Eustache,
" Ottawa, 20 novembre 1884.
^* Cher Monmeiir,
" J ai reçu les papiers que vous m avez envoyés et je les ai réunis à ceux que je possé^lais déjà. Je vous remercie de cet envoi et je me joins à vos autres amis, pour vous prier de ne prêter aucune attention aux attiiques dont vous pourriez encore éti*e lobjet.
" Vous avez défendu la mémoire de vc)tre digne père qu'on avait outragée, vous avez revendiqué la vérité liistori(iue qu'on avait méconnue, il iloit voas être conséquemment fivcile <le ne tenir aucun compte d'injures dont la raison vous démontre l'ineptie et que la religion vous ordonne de pardonner.
" Que signifient ces insultes après tout ? On vous Appelle volontixire, bureaucrati», pendant ciu'on se décore du titre de patriote. On n'est jxnnt un mécliant homme pour éti-e volontaire ou bureaucrate et on n'est pas un honnne reconuuandable pour se dire patriote. Bien niais sont ceux qui se parent de cette phraséologie puérile et devenue parfaitement ridicule à force de sot emploi.
" Si j'étais plus ingambe et plus maître de mon temps, j'irais vous rendre visite et là, au coin du feu, nous vouerions ensemble à l'oubli, les élucubrations pseudo-patriotiques de vos détracteurs qui âont aussi les miens ; car je partage votre infortune.
ou plutôt votre bonne fortune. Ne m'a-t-on pa» conipoi'é, à votre prapos, à une momie ëgyptietiner en guerre conti^e la liberté. Je n'en veux pas 1& moins du monde, je vous le jure, à l'auteur de cette brillante comparaison ; mais j'estime qu'il a eu tort dattacjuer ces pauvres momies. Il sort bien, de ces sombres dépouilles qu ont habité des âmes humaines, un enseignement de vérité immuables qui se (li*essent conti'e certaines libei*tés ; mais ce n*est pas une raison pour s acharner sur les silencieux habitants des sépulcres.
" A ne prendre les choses qu'au point de vue, si faux du reste, de vos adversaires, c est-à-dire de la lîl»oi-té pour chacun <le tout dire et de tout faire, est-ce (|no Monsieur votre père, avec Timiiiense majorité des habitants du pays, n'avaient pas la lil)ertc de s'opposer à la rélu*llion que pivchaiunt les patriotes ( Est-ce que ceux-là n avaient. pas le droit de repousser par les armes ce que ceuxci voulaient leur imposer à main armée ? Mais ce n'est pas ainsi (jue l'entendent les démagogues ! Toutes les libertés leur reviennent de di'oit: à nous ultramontains, bigots, Viureaucrates, volontaires et le reste, ils ne concèdent que la libei*té de les laisser «lire et <le les laisser faire. C'est l'histoire de tous les temps, à <îater du jour qui éclaii'a le premier acte de désobéissance par lequel le mal fut mis daiis^ le mon<le.
" Dans ce dédale de problèmes toujours résolus et toujours posés, au milieu de la mêlée de ces lutt^»s incessantes, c'est à la lumière des principes qu'il faut éclairer sa conscience et diriger sa marche. C'est ce (jUc vous avez fait ; votre livre est bon et il restera.
" L'homme appartient nécessairement à trois sociétés, chargées de ly conduire à ses fins pi'ochaines et à ses tins dernières, — la Famille — ^l*£tat —
l'Eglise. Ces trois sociétés sont revêtues, chacune dans sa sphère, d'une autorité qui vient de Dieu : cette autorité n est point abandonnée aux caprices des foules, elle est d essence primordiale. L'idée d'autorité porte avec elle, comme corollaire, la notion de l'obéissance.
" Quelque recommandables que fussent (à plusieui's exceptions près cependant) les hommes qui ont pris part au soulèvement de 1887, malgré la pureté de leui-s intentions en dépit de leur courage et de leur dévouement, ils étaient hors du devoir, sans tenir compte de l'extravagance de leur entre-
Î)rise. Plusieui-s étaient en révolte à la fois' contre 'autorité paternelle, contre l'autorité civile et contre l'autorité religieuse, tous étaient insui'gés contre l'Etat et contre l'Eglise.
" Enfin votre père, comme officier et citoyen, après avoir repoussé en 181 2-15 l'envahissement du Canada par les Américains, était encore dans son droit en combattant en 1837, des aspirations annexionnistes et républicaines.
" On peut jusqu'à un certain point, excuser la plupart de ceux c[ui furent concernés dans cette sanglante et désastreuse échauffourée : mais il n'est pa^s permis de les approuver ; encore moins est-il juste, sensé et raisonnable d'insulter aux gens d'ordre qui s'opposaient à la révolution, en même temps qu'ils s'effor(,'aient de rendre moins brutale la répression triomphante.
" Les circonstances ont voulu que, blessé dans votre piété filiale, alors que, par des discours d'élection et par des articles <le jouniaux, on attaquait pour vous démolir, la mémoire vénérable et vénérée de votre père, vous ayez eu à faire l'historique des événements de Saint-Eustache ; vous l'avez fait sans animosité contre les insurgés, vous l'avez fait d'une façon victorieuse, ce que prouve assez le tollé
3u'on a crié contre vous ; vons avez les sjinpathies e tous ceux qui réfléchissent, vous avez le. témoignage de votre conscience, en voilà plus qu'il n'en faut pour vous élever au-dessus des désagréments (|U on vous a suscités.
"J'ai l'honneur detre, avec estime, mon cher monsieur,
. " Votre tout dévoué,
"J. G. Taché." •
La cinqnièiiH^ lettre m'a été adressée par un prêtre doué de «grands bdeiits et des plus l»el les vertus évaii^élir|ues et patriotiipKîs. Il est actuelleiiieiit à la teti' de la cure de WhitehîiU, ville importun ti* lies Etats-Unis ou ses supérieures c'cclési.a'^ti<|u»'s ont cru devoir lui faire l'honneur de le [«laver. Comme il est fils de p'.itrloff, et natif de Siinr- Eustache, où il a toujours vécu avant d'entrer <.laiis le sacerdoce, sa lettre impartiale et non itilére-iséi? sera <lunc lue avec le plus gnuid intérêt. L.i voici :
"Cher Monsieur Glorexsky,
" J'ai lu avec le plus vif intérêt votre ou v more sur les Troubles de 1887, et je sens le besoin de vous féliciter, spécialement pour la lumière que voas jetez sur tant de faits connus, il est vrai. pour la plupart ; mais mal interprétés et malicieusement dénaturés par quelcpies hommes p«.>liti(pies fanatisés pour leur parti et jaloux, de votre famille.
*' Après la lecture de vos preuves irrécusables, qui ne font que confinner t<.>ut ce (pie j'ai entendu
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'• narivr, nioi-meme, depuis mon enfance, par les " anciens «h» ma pamissc natale «le Saint- Kustaclie, " qui ont été les témoins oculairt's et actifs de la " révolte, il faudniit étiv <lépourvu dolH:>nsrnspour " prêter la moindre attention aux histoires des " Pavriard et fnttl (jiiniiti
" Vous pouiTe 5 publier ou faire de ma lettre ce "que Inm vous semblera ; car vous siivez combien "j entre dans toutes vos idées sur ces trinibU'ff des " temps passés, c'est -à-dire de 1S.*Î7.^
" J'ai entendu faire bii.*n des appréciations sur " votre livre, et soyi'Z sur que vrais avez pour vous ** les honnnes sérieux, sjins préju<;és vt ceux qui " S'eurent dans hx sphère de la haute éducation, de " la vertu et «lu Imui ton.
" Enfin, dai^rnez accepter, chrr Monsieur, m«'s " meilleurs remeroiments pour vo> manjuesd'atten- " tion et d'estime.
" Votre reconnaissant serviteur,
"J. S. Ethier, Ptre.
Un haut personnage me disait, tout dernièivment : " Mais jxiurquoi n'avez vous donc pas publié 'm extevso^ le Mandement de Monseii^nieur I^iili^aie i Vous aviez là toute l'instoire «le la rélH.dli«)n connue celle des hommes de 'J7, et vous vous seriez éi>arj^né le troulJe de répondre aux attaqut\s injustes et inqualifiibles de vos adversaires."
Comme cette remai-cjue est fort judicieuse, je vais insérer ce mandement à la suiU* des lettres que Ton vient de lire. Je l'ai tiré d'un journal Canadienfrançais, qui le publiait, le 15 de Janvier 1838, et
qui le présentait à ses lecteurs dans les termes qui suivent :
*" Mandement de Monseigneur de Montréal
" Les événements qui viennent de se passer devaient appeler la sollicitude du vénérable chef de Téglise du district de Montréal. C'est dans les occasions où rhomme a Inîsoin d'un guide moral et spirituel, qu'il ne 'peut manquer de le rencontrer dôos celui (juc Dieu a choisi pour lui dicter une conduite pï-opre à réclairer. Monseigneur de Montréal vient de lancer un Mandement qui a été lu hier (lan.s l'église paix>is.sialo, à St-Jacquos et à St- Prttrico, où il fut rerii par les fidèles avec toutes les marques <lu ])lus i)n>fond n\spt'ct ; nous espéron>i cju'il produira une sensation seinl»lal)le dans toutes nos campagnes et nous nous estimons heureux dr» pouvoir fournir à nos lecteurs ce muixîeau dignt.* en tout de la main et du cceur du prélat dv)nt il énuiUL'.
" Jeax Jacques Lartigue,
'* Par la misoricorde Divine, et la gract* ilu St-Siege Apostolique, Kveque <le Montréal, etc. Au cler^ré et à tous les fidèles de notre Diocèse, siUut et Ijénédietion.
*' Quelle misère, Xos Tivs-Chers Frères, quelle «lésolation s'est répandue <lans pluMeui^s de vos campagnes, depuis que le fléau de la guerre civile a ravagé cet heureux et lH*au pays, où régnaient ralH>ndance et la joie, avec l'ordre et la sûreté, avant que des brigands et des relx'lh^s eussent, à fui-ce de sophismes et de mensonges, égaré une partie dtî la population de notix» Diocèse ! Que vous reste-t-il de
leurs belles promesses, sinon Tincendie de vos maisons et de vos Eglises, la mort de quelques-uns de vos amis et de vos proches, la plus extrême indigence pour un ffrand nombre d entre vous ? Mais surtout, pour plusieurs, la honte d avoir forfait à la fidélité due au Souverain, laquelle avait caractérisé de tout temps votre pays ; d'avoir méconnue la Religion Sainte, qui vous défendait avec tant d'énergie de pareils attentats ; d avoir été sourds à la voix de la conscience qui, malgré Tétourdissement des passions, réclame toujoui's contre le désordre ! Ah ! voilà principalement ce qui doit répandre lamertume dans vos âmes ; voilà ce que vous devez déplorer encore bien plus que la peinte des biens matériels. 11 est vrai que les temples de Dieu, les oVïjets les plus saints, ont été profanés ; et vos cœurs se soulèvent avec raison conti'e ces sacrilèges : mais outre que le plus vaillant Capitiiine, quelque humain et quehjue généreux qu'il soit ne peut toujours, dans ces occasions, maîtrisi»r la fougue du soldat, à qui doit-on attribuer la première cause de ces malheui-s ? N'est-ce pas à ceux qui ont plongé la Province par leur propagande de rébellion ? N'est-ce pas à ces meneui*s de révolte, qui ont osé s'emparer eux-mêmes de la maison de Dieu, afin de s'en servir connne de foi-t et de ivdoute pour différer le châtiment qui les menaçait ?
" Et comme d'après l'Ecriture, un aMme conduit ordin/f h^ement à. an autre ahivie, à peine le drapeau de la rélx'llicm a-t-il été arboré, que ces prétendus patriotes ont commencé à vous faire ressentir quelle espèce de gouveniement ils vous préparaient En efiet, est-ce le régime électif, qu'ils appelaient cependant le PoMfuliiim de toutes les libertés, qui a proclamé les soi-disant Qénéraux, Colonels et autres Officiers de ces bandes, que l'habitant de la campagne n'a connu que par leurs pillages ?
Est-ce le vœu de la majori^ du pays, qui néanmoins selon leurs principes doit régler tout dans un Etat, est-ce cette volonté générale qui a dirigé les opérations militairi's des insurgés ? Vous trouviez-vous libi'es, lorsqu'en vous 'nienaçixnt de toutes sort<^ de vexations, de l'incendie et de la perte de tous vos b ens, de la mort même si vous ne vous soumettiez à leur effrayant despotisme, ils forçaient plus de Iti moitié (lu petit nombre qui a pris les armes contre notn.» Auguste Souvamine, à marcher contre ses armées victorieuses ? Ils ont montré ce (}u était la lilierté (ju'ils vous promettaient, l'oi'squ'ils ont dépouillé vos i^rangrs ri vos maisons (prils ont enlevé vos brsti.uix, et vnns ont réduits h la <lcrnière pau- \ rot*'», aiiii <!«.' so i^org^/r de butin dans leurs camj)s, où ils «lémoiulisnient notre jeunesse en l'entreu^imiit dans un état bai»itufl d'ivrognerie, i)our ét<jun.lir ses remords. Ils ont fait voir cci qu'ils entenviaiont ])ar I\htn'(d'tlé, «juand ils ont mass<\cré<le siuig-froid, non en bataille rani,a*e mais avec toute Tatrooité do ras.>;i -usinât, des lionim<\s(.ui n'avaient d autres torts à leurs yeux, que celui de no pas partager I.'Ui*s opinions j)nliti(|Ues.
" 'IVls sont les fi-nits amei's d'uTU> première faute. Hélas I «jui vous eût dit, dès le conniiencementde vos divisions entre co-sujets et compatriotes, qu'une agitation illéirale conduisait Ijientôt à rinsurrection et à la rébi'llion ()Uvort<', celle-ci au vol et au mem-tre, et tous ces ciimes aux malheuiN atireux, qui vous ont ensuite accablés : un semblable Prupliète sans doute aurait aloi's passé parmi vous jK»ur visiomiain» ; et pourtant, il n'auniit pmlit quu la vérité. C)ni, c'est ce (jui vous a été annoncé d'avance par vos Pivtres, par votre Evé(]Uo, par ceux qui avaient su l'r..; et conq^rendi^e l'histoire de t<.>us les siècles, (?t en tirer «les le<;ons salutaires jx)ur l'avenir : pour(iuoi donc n a-t-on pas voulu les écouter.
et pi*oiitor îles lumières de la Révélation, de la sagesse den âges, de l'expérience, et des événements qui se passent encore tous les jours en France, en Espagne, en Portugal, dans l'Amérique du Sud, et partout où Ton a prétendu essayer de ces systèmes funestes d'insurrection ? Oh ! combien on eût épargné au Canada de ])t'ines et de douleurs, de crimes et de remords, si cliacun eût suivi les avis de son Pasteur ! Mais il vous est aisé maintenant de distinguer vos véritables amis, les vrais patrioti*s, ceux qui vous veulent du lm*n, d'avec ceux qui ne visaient qu'à s'élever, à «Inmir.er <lnns un iioUNrl Eta.t chimérique, et à prend IV la phice de ceux (ju'ils pourraient dépouiller ; car c'est, en deniierr analyse, le résultat de toutes les i-évolutions. Que devez- vous penser aujourd'hui de Notre Chargé, qui a fait tous ses efforts pour vous ])rémunir contre des doctrines perverses, (jui a même encouru la haine de plusieurs, parce (ju'il ne vous parlait pas dans le sens des coryphées «l'une faction, dont malheureusement quelques-uns tTcntre vous ét^vient aloi's engoués ( Des hommes trompeurs vous ont dit qu'ils ne fallait pa.s écouter vos Prêtres, quand ils vous parleraient de ce (jue, dans leur langage, ces sophistes dangereux, appelaient nurcDif ni j)oliti(]ue ; comme si la reconnu an<lation de l'ohéissance envers tous nos Supérieurs, entr'autres à l'égard de ceux que la Pi*ovidence a placés sur nous pour le gouvernement civil, ne faisiiit pas partie intégrante du dépôt sacré de la foi, qui nous a été confié pour en faire paii» à toutes nos ouailles, sans en omettre aucun article :
" Lorsque nous avons voulu aussi vous instruire nous-méme sur ces matières, par notre mandement du 24 octobre dernier, ils ont, ces mêmes hommes,, induit, à forces d'intrigues, plusieurs de nos brebis bien-aimées à ne pas écouter la voix de leur premier
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Pasteur, en les entraînant scandaleusement hors du lieu saint, pour les constituer pleinement dans la mauvaise foi ; car comment pourrait-on se croire dans la bonne foi, quand on fuit la lumière, pour se complaire dans son aveuglement ? Omnis enlm qui inalé agii, odit liœeni. Mais vous n'oublierez plus à l'avenir que, lorsqu'il s'agit d'éclairer votre conscience sur des questions difficiles, délicates, et qui regardent le salut de vos âmes, c'est à vos Pasteurs qu'il faut vous adresser, à ceux à qui Jésus-Christ à dit celui qui vous écoute mécoute^ et celui qui vou^ méprise me Tiiéjnnse ; non pas à des flatteurs (jui, avec les grand mots de llbeiié et iVindépevxlaiice, ne chei-chent à vous endoctriner que pour leur avantage pei-sonnel, et qui d'ailleurs en Sixvent souvent moins que vous sur les seuls véritables intérêts du chrétien, sur les grands intérêts de 1 éternité. Pour vous servir de règle dans les cii'constances importantes où vous vous êtes trouvés, vous aviez assez de notre premier mandement, oii nous vous avions démontré le dogme catholique sur la soumission due aux puissances étay)lies <lans l'onlre civil, par l'autorité irréfi-agnble de l'Ecriture Sainte, par la tradition constante des Pères et des docteurs de l'Eglise dans tous les temps et dans tous les lieux, piir l'enseignement actuel de tous les évéques du monde chrétien, ayant à leur tête le Souverain Pontife. Comment est-il donc airivé que quelques-uns ont refusé d'entendre la voix de leur rasteur ? Ne voyaient-ils pas que par là même ils se séparaient du troupeau de Jésus-Christ ? Car ce rlivin Sauveur nous assure que ces véritables brebis entendent la voix du Pa.steur, et le suivent : parceque l'étranger ne vient que pour piller, tuer et perdre le troupeau ; au lieu que le vrai Pasteur ne cherche qu'à donner à ses brebis la vie la plus alx)ndante.
" Pkurons donc, N. T, C. F. sur les maux de notre Patrie: pleurons sur les plaiea de ceux qui sont tombés, sur les fautes de ceux qui, dans cette oocasâon, ont si étrangement oublié leur devoir ; car Mimi les chrétiens, (St St Paul, et entre les memopes d'un même corps, si quelqu'un d'eux souffre, tons les autres y compatissent Qui sait si ceux dont nous déplorons la chute n'avaient pas besoin -de cette humiliation, pour se relever meilleurs chrétiens que jamais ? Qui sait s'ils ne surpasseront par la suite en loyauté ceux qui gémissent aujourd'hui sur leur défection ? Ils conçoivent à pi^ésent toute l'énormité de leur crime, comme le prouvent les assurances de repentir et d'une nouvelle fidélité qu'ils ont adressées de toutes part à leur Souveraine : ils savent les ordres que nous avons donnés à nos coopérateurs dans le Saint-Ministère, de n'admettre aux sacrements de l'Église, même à l'heure de la mort, sans une réparation préalable, ancun de ceux qui se sont montrés scandaleusement rebelles ; et de refuser la sépulture ecclésiastique à ceux qui mourraient sans s'être acquittés de cette juste réparation. Indubitablement, ils ne voudraient jamais retourner à leur ancien égarement, ni s'exposer à mourir comme des gens sans religion et sans honneur.
"A ces cavseSf le saint nom de Dieu invoqué, nous avons ordonné et réglé, réglons et ordonnons •ce qui suit :
" lo. Dans chaque église de notre diocèse où l'on a coutume de faire des offices publics, il sera chanté, le premier jour libre après le dimanche, où ce mandement aura été publié, une messe solennelle pro remissionepeœat(yirimi,fiovisl^ ritpropublicdEcclesiœ causât laquelle sera suivie du trait Domine non secvmAwm, etc., avec le verset Fiat m,iséricordia, etc., et Foraison Ne despicias, etc., pro qtiâcumque
trUnilatione inter diversas; le tout terminé par- I Dwiwiiit aua,iliiiin, etc.
"2o. Cette messe, dans l'intention de celui qui la. dira et de ceux qui l'entendront, sei-a pour faire à. Dieu réparatioti publique de tous les saci-iltgea, meurtres, pillages, trahisons ^ antres erime^ commis dons ce district penduit la crise iaanmetionnelle qae noua avons éprouvée ; et pour eu obtenir miséricorde.
" 3o. Xous ezlunrtona tons nos diocésains àrecourir, oe jour U paiiiealifcremenl^ aux œavrea que l'Ecritore nous i^prend être les plus {oimesà appaiser la colère de Dieu, qui sont le jeûne, FanmÔQe et la prière ; et messieurs les curés à exciter leurs peuples à la pénitence.
" 4o. Comme la paix intérieure parait généralement rétablie dans ce diocèse, les prêtres omettrontdans leurs messes, après le jour de l'office ci-dessus ordonné, l'oi-aison Ne cUspecias, etc. ; et les communautés religieuses pourront s'exempter des prièresprescrites par notre mandement du 24 octobre dernier.
" Sera le présent mandement lu et publié à la messe paroissiale ou principale de chaque église, et au chapitre de chaque communauté régulière de notre diocèse, le piemier dimanche après sa réception.
" Donné à Montréal, le huit de janvier, mil-huitcent-trente-huit, sons notre seing et sceau, avec la contre-seing de notre secrétaire.
"t J. J. Évêque de Montréal,
" Par Monseigneur,
"Alexis, Frédéric Thcteau,
"iPrêtre, Secréttùre.""
Les lettres ci-dessus déjà publiées dans les jour* naux et que j'ai voulu réunir à celles contenues dans mon livre et dans mes suppléments, ont-elles eu Téffet de convaincre d'erreur et de mauvaise foi les quelques adversaires qui m'ont combattu avec tant de déloyauté et de véhémence ? Non, et cela se comprend ! . . .
Le mandement de Monseigneur Lartig^e, cette autre et impoiiante pièce historique, qui est la justification de mon livre, en condamnant la rébellion avec la plus grande sévérité (sévérité à la(|uelle je n'ai pas voulu recourir moi-même) a-t-il pu dessiller les yeux de ceux (jui ne veulent pas voir ?
Non, cela se comprend encore ; mais ce qu'il y a d'extraordinaire, c'est que Ion n'ait pas osé accueillir ce document ([ui frappe si nidement, avec le tollé radical ([ue l'on a fait retentir autour de mon livre. Cependant, l'on m'a forcé de publier cet ouvrage, sans letjuel je n'aurais jamais mis le holà aux attaques injustes et déloyales dont j'ai été l'objet. Et malgré tout cela, on a le triste courage d'essayer à soulever contre moi, l'indignation de ceux qui n'ont jamais connu les jours de 1837 !. . .
Mon père qui avait combattu en 1812-15, pour repousser l'union du Canada aux Etats-Unis, pouvait-il s'abstenir de répondre à l'appel de ses .chefs militaires comme à celui de son pays, qui protestaient encore en 1837 contre ce même projet d'union ? Non, car que voulait on réellement en 1837 ? Je l'ai déjà maintes fois prouvé, mais lisons encore ce que le Popidaire écrivait à la date du 1(> juin de cette même année :
NOS VOISINS
" Les jouniaux de la désorganisation sont toujours à nous parler de nos loisins, et persistent k foire croire à nos bons habitants que leur sitUAtion fst la plus heureuse du monde. Suivant le système (le Mr Papineau, nous n'aurions plus rien à désirer ni nous avianele bonheur de faire jtartie de V Amérique ; c'est-à-dire qu'il n'aurait plus rien à désirer lui-même, car il deinfndrait gouverneur du. pay», seul point où ii espère d'arriver, quant k présent, quitte à monter encoi-f plus haut x'il le jn-nmit ensuite. Tous les jours nous avons des preuves des maux que la réalisation d'un aussi funeste dessein amènerait sur le Canada, et ce n'est pa.s d'aujourdlitû que notre conviction est formée .sur ce point.
" Cependant, s'il fallait encore une nouvelle preuve de la situation éphémère dans laquelle se trouvent nos voisins, sous une administration qu'on nous représente comme si libérale, si paternelle si avantageuse au peuple, nous la trouverions sans réplique dans l'extrait ci-après, que noua tirons d'une gazette de la Nouvelle-Orléans. Cette fois, ce sont des descendans de Français, des hommes d'une même origine que cellç de la majorité de nos habitans, qui se sont placés aussi sous l'aile soidisant protectrice de l'aigle américain, qui reconnaissent leur erreur et qui laissent exhaler leurs plaintes. L'indépendanoe n'a pas compensé les maux qui les accablent et dont ils se plaignent avec tant d'amertuqie. Ils disent ouvertement qœ la âomination anglaise est préférable à l'administiBitJMi républicaine sous laquelle ils respirent opprimés. Ceti doit être une grande leçon pour nos braves habitas^ qui se garderont sans doute de trop en orùre lauis meneurs imprudents ; c'est aussi le plus foridémasti
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que puissent recevoir nos agitateurs du beau gouvernement qu'ils prêtent aux Etats-Unis."
En parlant des taxes énormes de nos voisÎTiSy le Popuiavre écrivait, le 22 juin 1837, ce qui suit : " n est facile, par cet aperçu, de voir ce que nos citoyens gagneraient s'ils écoutaient les suggestions de ses ennemis et slls déclinaient la pesante domination anglaise, qui ne leur réclame aucun impôt, pour se placer sous la légère protection des états indépendants, qu'il faudrait payer un peu cher."
Le 28 juin, le même journal s'exprimait ainsi :
" Contresens : — La. . . ., dans une longue diatribe insérée dans son numéro du 15 courant, dit que la Compagnie des terres veut noyer la population française en Canada par le flot de l'émigration, et elle lui fait un crime de cette pensée.
" Sur ce pied, la. . . . devrait demander que l'on fit son propre procès et sui-tout celui de Mr Papineau, car 1 un et l'autre veulent certainement noyer la population française, en réclamant une jonction avec les Etats-Unis. Si les Américains étaient maîtres de notre pays, en place des Anglais, leur émigration se ferait en peu de jours et alors on pourrait dire : Adieu la religion, la langue et les institutions de nos braves habitans."
A une assemblée tenue à Québec, le 31 juillet 1837, dans l'une des résolutions proposées par Mr E. Olackmeyer, secondée par Mr T. Baillargé, il y est dit : " Ajoutez à cela le refus des subsides, et depuis les doctrines séditieuses et révolutionnaires, les appels aux Etats-Unis, qui eux-mêmes, tout en appréciant la liberté, commencent à comprendre que la démocratie désordonnée, de Lyn^m Law,
a^Ml qn'im esclavaM dégiiis*^- ; et vous tm^*, un 1 de la conduite de nos Aiiihitieiix ultra-
pàtrioiM. Une cil-constance qui dnît i-^veiller les nriritanU du pays est l'esprit ne persécution qnï règne anx Etats- Uniâ contre le catholicisme. Il est étonnant .que, sous ces circonstances, noti-e évêqtie et notoe clbigé ne soient pas venus à notre aasistanoe pow éclairer le peuple sur les dangers de la laite actuelle. Compatriotes, votre courage, votre TaJear, voti'e loyauté ne seront pas abattus par lea eSorta d'une- faction de rebelles, qui veut asseirir le pafE, et que ces cria de loyauté retentiront avec force dane nos cœurs. (Applaudissements)."
Le 10 juillet, 1S37, le mémejouj-nal allait jusqu'à dire ce qui suit :
" On dit (]ue Mr Paptneau est allé à Washington soumettre nu pi-ésideut Van Buren, un plan de conquête du Ciiuada"
Plus tard, le même journal, écrivait en date dn 8 septembre !»37, un Ions article éditorial, pour condamner ceux iiui désiraient l'annexion du Canada à la république niiiéricaine, et il débute dans les termes qui suivent :
LES RÊVES DE NOS GRANDS HOMMES
" On ne peut se disimuler, que la "marotte de H. Fapineau et de ceux qu'il a attirés à sa suite, eat ■wne T^unù'u procbaÏTie du Canada aux Etats- Unis d'Ame'n<}U-e.
" Il y aurait erreur k ne point reconnaître l'astuce de quelques-uns de nos meneurs dans Cette circonstance. II.s .iiont sans doute poussés par qael
-ques Américains établis au milieu de nous, qui préféreraient la licence qui règne dans leur ancienne patrie, à Tordre qui doit prédominer dans une monarchie constitutiondelle ; ils le sont encore plus par quelques infâmes agitateurs de la métropole même, qui les entretiennent dans leurs rêves de révolte "
Le Poptdaire continue de frapper à coups redoublés sur les annexionnistes ; mais comme son article est trop long pour le reproduire, nous y référons le lecteur, et il se convaincra que, comme le dit ce journal de 1887, la marotte de M. Papineau et de ceux qui le secondaient, était lannexion du Canada à la république américaine.
Dans ce même article, en réponse au Canadien ^ qui invoque l'entrée de la Louisiane dans la république américaine, pcmr faire voir que le Canada y aurait eu les mêmes avantages, le Populaire ajoute :
" Ainsi donc, loin de penser, connue notre confrère du Canadien, (\\iQ la prospérité de la Louisiane est un avantage dont la partie française a dû profiter ; nous craignons que cette prospérité ne soit exercée qu'aux dépens de l'influence française. Loin de croire que l'union, la paix et la concorde soient à jamais assurées dans la Louisiane, nous pensons qu'il ne faut qu'un moment pour réveiller d'anciennes idées de droit, de prépondérance, qui peuvent amener des disputes chaudes. Loin de croire que l'origine française a conser\'é sa force, ses institutions, nous savons pertinemment que tous ses attributs, auxquels nous tenons au Canada, ont disparu ^devant la masse américaine "
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Tiré du Populaire, du 10 juillet 1887 :
*' Discours de H. Leblanc de Mareonnay, wooao^ à rassemblée, tenue à Montréal, le 6 de juillet» 1837:
" Canadwns,
'' Canadiens de toutes les classes et de toutes les orimnes, si j'ose prendre la parole dans une assemblée aussi imposante, ne croyez pas que ce soitpar un ambitieux désir de me faire remarquer ou de capter vos suffrages ; c'est uniquement pour obéir au vœu des hommes respectables qui m'appellent devant vous. (Applaudissements.)
" Depuis plus de trois ans que je coûte sur le sol canadien les douceurs de l'hospitalité, j'ai été entraîné, dès le premier jour et presque malgré moi, dans les replis de la politique.
" Aujourd'hui que je crois avoir suffisamment étudié les hommes et les choses, je sens qu'il est de ma dignité de publier hautement les convictions de ma conscience. D'ailleurs, je ne suis plus étranger dans cette province, les liens de ma famille s'atta^îhent à vos familles et les affections de mon âme m'y enchaînent bien plus étroitement encore.
*' J'ai été du parti de Mr Papineau, et si ce parti eut voulu le bonheur du peuple, jamais je ne l'aurais quitté. (Cris de encore ! . . . . répétés ! )
'* Je vous le répète. Canadiens, j'ai été attaché au parti de M. Papineau ; je suis Français, et ce titre doit vous persuader combien je suis attaché aux idées libérales, à la lil)ei*té ; si j'eusse pu trouver dans les projets de vos prétendus patriotes quelque
chose qui put contribuer véritablement au bonheur du peuple, jamais, non jamais, je ne les aurais quittés. (Vifs applaudissements).
** Ah ! si ces hommes ne se trompent point d'une manière bien cruelle, ils vous égarent et perdent tout ce qui peut contribuer au bonheur du paya
" On vous dit que vous êtes malheureux et que c'est la domination britannique qui en est la cause ? Oui, vous êtes malheureux. (Oui ! Oui ! Oui !) Vous le serez peut-être encore davantage. (Nous ne voulons plus 1 être !) Mais c'est ailleurs que dans la domination britannique qu'il faut en chercher la source. Vous la trouverez dans les efforts que Mr Papineau et ses admirateurs font journellement pour accumuler des maux sur vos têtes, afin de vous pousser au désespoir. (C'est vrai !)
" Chi vous dit que vous allez être des esclaves ? Oui, vous deviendrez des esclaves ! Mais vous serez les esclaves de Mr Papineau, et de sa queue> (^jamais ! jamais !) qui fomentent la révolte, pour monter ensuite sur vos robustes épaules au faîte des richesses et des honneurs. (Qu'ils y viennent.) J'ai vu bien des Etats, bien des villes, et je puis dire, avec justice, que je n'ai jamais rencontré ailleurs qu'ici une plus large portion de libertés que celles dont on y jouit (jest justement cette liberté et le respect étonnant que le gouvernement britannique lui porte, parce qu'elle forme le palladium du citoyen britannique qui enhardi Mr Papineau et sa suite à vous ameuter comme ils le font ; dans toute autre contrée, ils auraient déjà porté la peine de leurs attentats, car il n'est permis à personne de
Prêcher publiquement la révolte, le mépris des lois^ appel à l'étranger. Si vous étiez encore colonie française, M. Papineau, depuis longtemps, ne vivrait plus que dans l'histoire, avec une note d'infamie attachée à son nom.
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ma dit que los places, les bonneurs, sontk p..yp (leâ seuls Bretons, et que les Canadieiis
ne ' ivriit y par>"enir. Oui ! cette partialité révoltai a exiatée pendant un temps - mais aujourd'hui elle n'existe pius ; «ujuard'liui, Caniidiens et Bretons, sont admis au imrtage égal de tuutes les places.
" Ceux-là qui crient encore à l'injustice soLt ceux-là qui voudrait avoir des places et des honneurs, sont ceux-là qui niuriuurent, quand d'auties Canadiens qu'eux obtiennent ce qu'ils sollicitent Supposez un instant que vous conat-ntiez à rompi-e la paix dont vous jouissez, poui' seconder les ])roiets de cette poignée de mécontents, est-ce vous lii-aves artisans, labourieux ouvriers, paisible citoyens, est-ce vous qui obtiendriez les places et les honneurs ? Non ! Ce seraient ceux-là même qui vous auraient exposés à tous les dangers d'une révolte, et ces hommes ne se feraient pas alors scrupule de toucher un salaire <loDt chaque écu aurait été trempé et dégoutterait encore du sang du peuple. (Applaudissements, cris : il a raison I)
" On cherche à vous inspirer de l'éloignement pour tout ce qui est Breton, et cependant, sans les Bretons, vous auriez bien peu d'encouragement Nommez-moi, quel est celui de M. Papinau et de sa suite qui vous donne de l'ouvrai^e et je dirai que ce» hommes pensent aux Canadiens ? (Pas un! pas un!) Au contraire, si un Canadien demande un peu plus cher qu'un étranger, on lui préfère l'étranger. (C'est vrai !) Les Bretons font travailler tout le monde, parce que ce sont eux qui ont besoin de plus de bras. Ce sont eux qui bâtissent des maisons, qui tiennent des manufactures, qui font charroyer les marchandises, qui possèdent les établissements les plus actifs et les plus considérables ; ce sont eux qui donnent le plus dans toutes les institutions de
bienfaisance et d'éducation. Sans aller plus loin, vous voyez ce magnifique édifice élevé à la gloire de Dieu, (l'église paroissiale.) Ce monument considéré avec orgueuil comme Tun des plus l)eaux morceaux d'architecture de tout le nouveau monde ; eh bien ! Si vous lisiez les listes de souscription faites pour anîver à son érection, v ous y trouv^eriez des Bretons qui ont donné de f ointes sommes, sans s'embarrasser si la parole sainte serait prêchée dans leur langue ou dans leurs dogmes. (Applaudissements.)
"On vous dit que les juges sont trop payés ; mais, au moins, ceux-ci rendent des arrêts ; ils siègent sur leurs bancs pendant toute l'année ; tandis que M. Papineau est payé Ix'aucoup plus cher qu'un juge, pour ne s'appliquer à rien autre chose qu'à vous tourmenter, qu'à vous exciter, qu'à vous retirer la paix et le travail ; tandis qu'il vous laissei'a bientôt sans loi, sans oi-dre, et sans pain. (C'est vi-ai ! c'est vrai !)
" On nous parle des sympathies des Etais-Unis, et et l'on vous trompe encore sous ce rapport. J'ai habité deux ans les Etats-Unis, j'ai étudié ce peuple et ses institutions, et je suis convaincu qu'il n existe aucune sympathie entre sa religion, ses lois, sa langue et. ses usages, avec ceux des Canadiens. Certes, ce peuple prospère, mais vous prospérerez comme lui quand vous n'aui-ez plus autour de vous des hommes qui s'occupent de leurs intérêts, de leurs passions particulières, au lieu de s'étudier à vous donner de bonnes institutions. Mais quand toutes ces rais(ms d'éloignement n'existeraient point, il est quelque chose qui vous doit faire envisager cette pensée avec la plus profonde répugnance : c'est le sentiment d'horreur qui siège dans Te cœur de tous les hommes contre une action déshonorante, et il
n'y en a pas de plus inf&me que celle de vendre fut patrie. (C'est vrai !)
" VouB vous rappelerez. Canadiens, que vos pètts se nioabri'reut comme des murailles sous le trapefiq hritannique ; ou'its marciu-ient au milieu île ta mitraillf pi-nr di'ft-ndre ce sol chéri. (Applaudisse-
" Iries-voiu le livrer aqjoiirdluii à eeiix qn'ib reponaiètwtt sî vwUunment alors? KobI b«bI non I) "Son 1 vous ne le Cwiec pas I Tow se vtm-
driez pa« sdnîUer les iMuiers aoqma aa prix d'u Bang a par ? Sî votu en étâ» capables, leH ossements de vos ancêtres sortiraient de'terte poor ae lever contre voua et voua reprocher une aussi lâche perfidie." (Vives acclapiations.)
La suite de ce discours trop long à reproduire, se trouve dans le Populaire.
A cette même assemblée, du 6 de Juillet I8v{7, C. C. Sabrevois de Bleury, éeuyer, avocat, M. P. P., prononça lui aussi un long et énergique discours, pour protester contre le parti Papineau ; discours éloquent qui fut interrompu par de nombreuses acclamations.
Pour avoir une idée exacte des sentiments qui furent exprimés à cette assemblés, il faudrait reproduire non seulement le compte-rendu qoi fat publié, mais tous les articles des joumaax constitutionnels de l'époque qui l'accompagnaient, et qoi furent écrits avant et après cette grande protestation constitutionnelle. Ualheureueeinent, vu l'espace exigu que doit comprendre un appendice, je suis privé de faire une pins longue reprodacticoL Si le lecteur peut se procurer la file des joumanx qui étaient publiés en 1837 ou du moins des jour-
xu
naux constitutionnels de cette date malheureuse, il y puisera des ' renseignements que je n'ai pu relater, et qui seront pour lui d'une haute instruction.
MANDEMENT DE MONSEIGNEUR SIGNAY
Tiré du Populaire, du 19 février 1838:
"Mandement de Mgr de Québec.
" Ce diffne Prélat vient de sortir un mandement au sujet ou jour d'Actions de Grâces ordonné par le Gouvemeur-en-Chef. Nous nous estimons heureux de reproduire ce document religieux que nous tirons du Canadien :
" Joseph Signay. — Par la miséricorde de Dieu et la grâce du Saint-Siège Apostolique, évêque de Québec, etc., etc.
" Au clergé et aux fidèles de notre diocèse, Salut et Bénédiction en Notre-Seigneur.
" Vous venez, Nos Très Chers Frères, d'éprouver un effet bien marqué de cette promesse que notre Divin Maître nous a faite, de nous accorder tout ce que nous demanderions à son Père en son nom.
" Dociles à la voix de votre premier pasteur qui vous invitait à implorer le secours du Très-Haut dans un temps où 1 aveuglement à jamais déplorable d'un cei-tain nombre de vos compatriotes vous avait justement alarmés, et nous faisait appréhen^» der que le fléau de la guerre civile n'étendit jusqu'à nous ses funestes ravages, vous avez élevé vers le ciel des mains suppliantes ; vous avez. ..."
Comme ce mandement est assez long et qu'il se rapporte, en particulier, au district et au diocèse de
OÙ tout a été retenu dans l'ordre ai \a. ti-aojd me dispense d'en faire toute la repro-
Après ce qui précède, j'ai encore quelques documents à Ei.)Duter, oliii de prouver que cuux qui sont liattus de l'esprit de parti pria, de cet esprit aveugle, injuste, pi-évenu et intéi'essé, ont pi-esque toujoui'S tort a'attatiuer avec légèreté et passion la ménioii'e de nos devauciers, sur des événements qu'ils n'ont pas connus et qui remontent à pins (l'mi demi siècle. Oui, ils ont tort du coud ai un cisommairement, injustement des hommes qui ne peuvent sortir de leur tombe pour venir se défendre. Et afin de prouver que ce défaut de jugement, de délicatesse et de justice est incarné chez cei'tains accusateurs fanatisés par le fameux esprit de parti, je veux publier les documents qui vont suivre, que je n'ai trouvés dans les papiers de mon père, qu'après la publication de mon livre et de mes trois suppléments.
Je sais que c'est apporter des preuves superflues, d'autant plus que j'ai déjà prouvé ce qu'a été mon père, mais ces nouvelles preuves ne peuvent nuire. Ces pièces importantes et justificatives établieront surabondamment qu'un officier en demi-solde ou qui avait retiré, avant 1837, et durant vitigt-cinq ans, une paye du gouvernement impérial, pour les services qu'il avait rendus en 1812-1815, ne pouvait se refuser de reprendre du service en 1837-38.
D'ailleurs, n'ai-je pas établi dans mon livre comme dans mes brochures que, dans plusieurs parties du pays, les citoyens de cette époque furent obligés de prendre les armes pour combattre la rébellion de 1837-38, et qu'ils en furent félicités par les plus hautes autorités ecclésiastiques 7
Alors, comment peut-on avoir le courage de blâmer un officier incorporé aux autorités militaires d'en avoir fait autant, pour protéger une population paisible et odieusement persécutée.
De plus, n ai-je pas prouvé que, dans Taccomplissement de ses devoirs, il n a fait que protéger et les sujets loyaux et les sujets révoltés ?
Et s'il eut refusé d obéir, de marcher, eut-il été justifiable ?
Non, car à cette époque, les officiers instructeurs manquaient ; mon père était peut-être le seul canadien qui connut lai-t militaire, et en refusant d'obéir il eut été dégraçlé et deshonoré.
Enfin, puis qu'on me foixîe à établir ses états de service, je vais le faire et bien malgré moi, me boniant du reste à la partie tout à fait officielle qui établit sa qualité de soldat dans l'amié anglaise, sans aucune idée de ma part de toucher au moindre incident qui pourrait paraître une tentative de vantardise ou d'un panégyrique déplacé. Le fait que mon père avait été dans la campagne de 1812 aux postes de danger, foi-tilîe cet autre fait qu'il était resté à la solde de Sa Majesté ; et l'acceptation de cette solde pendant vingt-cinq ans de paix, lui imposait plus sévèrement qu'à un autre l'obligation de répondre à l'appel de Son Souverain en temps de trouble, et lui ôtait de fait le droit de discuter l'oppoi'tunité de cet appel. Le devoir est le même pour tous. Le devoir d'un soldat est d'obéir. Voilà pourquoi j'ajoute à la série de preuves déjà connues quelques documents autographes que je n'ai trouvés, je le répète, qu'après la publication de mon livre et des suppléments qui lui font suite :
" CEiTEAUOUAr, 7 a^TÎl 1814.
" Nonaieur,
" Je viens <le recevoir ries ordres dii général de " Wattevilli-, .|ni- l'r(in.-ini lait d.-s iiiouvi-iiients da "côté .i.' Muhntr pt-cs ./.■ F.ifi ,■'('<■,■,)'',■ ; il m'or- " doabe d'en dolUMr oonnuaBane» aux PratcBwnB- " ces sous mes ordreB. Aios redoablas de 1 " iHiM, qot-vOB piqueta Btdratwt^ei àU n " ooBuîaMnce qne voiw ponnes «voir de nin " oÂtii vous m'en Ibrw votre ta|qK»i.
" J'ai l'honneur d'être, " Votre,
" A DE LaBRUÈRE,
■' Major, 2d Batt "
La lettre que l'on vient de lire, était adressé comme suit :
" On Service.
" To Lieutenant Globenskt."
Lisons maintenant l'un des n4>port8 faits par mon père :
" Lacadie, June 5th 1814l " REPORT OF THE DAY.
" SiK,
" I visited the différent Quards, Black-Hole, Hœ-
pital and the men's Quarters agréable to the Order of the Capt. of the day.
" Nothing extraordinery hcus happened since, I am •on duty.
" Max* Globensky,
" Lieut G : Voltigeurs"
La copie de la précédente lettre écrite de la main de mon père, était adressée, comme suit :
'^ On Service,
" To THE Capt. of the Day.
" Lacadie."
Commission de mon père.
De eimple lieuUenant qu'il était à la bataillé de Chateauguay, alors quil n'avait que 20 ans, il fut fait un peu plus tard Premier-Lieutenant, •comme l'indique la commission qui va suivre, et que je copie textuellement avec ses lettres majuscules et grossies en quelques endroits. Il n'y a que le sceau ou cachet officiel apposé à la marge du document <iue je ne puis reproduire :
"*' By His Excellency Sir George Prévost, Baronet, Captain Général and Govemor in Chief in and over the Province of Lower-Canada, Upper-Canada, Nova Scotia, New-Brunswick, and their several Dependencies, Vice- Admirai of the same, General and Commander of ail His Majesty's Forces in the said Provinces of Lower-Canada and Upper Canada, Nova Scotia and New-Brunswick, and in the Islands of Cape Breton, Newfoundland and the Bermudes, etc., etc., etc.
** Tq lieutenant Maxihiuan QLOBENnrr.
"I do hy thèse présent constitute and appoint vou to be First lAeutenani in the corps of lAgfii înfantry Ganadian Vcltigev/r», and of which Lientenant CoUmd Charles De Scdaberry is appointed, for the time being, commandant and Superintcndent ; You are theref ore caref ully and dihgently to discharge the duty of Fiiu>T JuietUe- Tiant, by exercising and well disciplining both the inferior Ojfficers and Men of that Corps ; A'iidlvo hereby coinmand them to obey You as a First Lieidenavi ; And You are to observe and foUow such onlei's and directions, froni time to time, as you shall receive from Me, or any other your Superior OtRcer, aceording to the Rules and Articles laid dovvn for the better Government of the MUitia of Lower-Civna<la, in pursuance of the Trust hereliy l'eposed in Yuio,
" Given under my Hand and Seal at Arms at the Cantle of Saint Letvia, in the City of Que^jec, thia eighth day of February, in the Fifty-fith year of Hi^ MojeMys Reign, and in the Yraroî Oar Lord one thousand eight hundred and fifteen.
"GtoRGE Prévost."
** By His Eoccellenicy'a Command,
"NoAH Freer,
" Millitary Secretary."
Le document qui va suivre établira encore davantage ce qu'était mon père, avant, durant et après 1837. C'est le duplicata d'une formule imprimé qui lui était adressée et, qu'il avait à signer tous les trois mois :
" Army. Half-Pay and Militarj' AUowances.
DECLARATION
" I, Maximilian Globensky, do solemnly and since- " rely déclare, that I am entitled to Half-Pay at " the rate of 48 sterling per diem, as a first Lieu- " tenant of the Canadian Voltigeurs
"Received of H. M. Paymaster-General, this " Ist day of October 1862, through the Commis- " sariat at Montréal, the sum of eighteen pounds " eight shillinojs sterling, being the amount of *' Half-Pay due for the period stated in the al>ove " Déclaration.
" Net sum payable £18-8-0.
" Max= Globensky. "
Cette pension lui a été payée depuis la guerre de 1812-1815 jusqu'à l'année 1866, date de son décès, c'est-à-dire durant 54 ans !
La pièce justificative que l'on vient de lire, prouve donc que mon père ne pouvait pas se déclarer rebelle en 1837, et qu'il devait répondre à la consigne, aux ordres de ses supérieurs, comme la lettre suivante va le prouver :
zLvm
<<HSAD QCARTKBS'
*' Montréal, 27ih November 1837.
•Si»,
" In conséquence of thé disturbed state of the " Province, I am desired by Hîs Excellency lieu- '* ienant-Oeneral Sir John Colbome, io authorize " you io raise a Company of sixty men for gênerai " service in this Province and who will be paid and " provisioned in the same manner as the troops of '' Mer Majesty, and of which His Excellency is " pleased to appoint you to the command.
" Their pay will commence from the day of " enlistnient.
" I hâve the honor to l^e,
" Sir, " Your most obedient humble servant,
" F. J. Griffin, " Dep. A. Adg. General."
Cette lettre était adressée comme suit :
" To Capt. M. Globensky, Ist Bat. Lake of Two- " Mountains, Militia."
Voilà pour 1837. Parlons maintenant de 1838, et lisons les autres dueuments qui suivent :
" Original.
" Irtmiediate.
'* Montréal, 4th November 1838, " Sir,
** In the présent alarming state of the country.
" His Excellency wishes that you should take immédiate steps for getting together and assembling in the village of St-Eustache ail the volunteers of the " neighbourhood and take possession of the strongest " position you can find in the village, and hold it " until further orders. Your officers, — your men, " and yourself will l:>e placed in pay as soon as you " eau get them together.
" Get them together on any term im^mediately.
" I hâve the honor to be
"Sir, " Your most obedient humble servant,
" F. J. Griffin.
" Dep. A. Adg. Genl.
'• Acknowledge the receipt of this letter — and "■ let me know how you are situated — if you know •* it not already the whole country is up in arms."
Cette lettre portait l'adresse suivante :
" On Her Majesty's service.
*' Immédiate.
" Captain M. Globexsky,
*' St-Eusta€he."
Comme on le voit, mon père tout en remplissant son devoir n'avait pas fait de zèle inutile puis qu'un an après la première communication du Souverain, il n'avait pas encore de volontaires sous son commandement, enservice actif. Mais l'ordre du 4 novembre 1838 était péremptoire : '* you sho^dd take i/mmediate steps,''
Mon père comme officier mis en demi-«olde efr placé dans la position qa'il oocapait^ pou vait-îl apite avoir reçu ces ordres^ s'abstenir aepTendiie les armes^ spécialement dans un temns ou presque tout le pays
Srotestait contre la révolution, et surtout à une ate où Ton avait besoÎQ d'officiers, pour organiser la milice ?
J'ai déjà répondu à cette question, et je n'y reviendrai plus.
Comme on le sait, on a eu de plus la mauvaise f<»i de repi'ocher aux volontaires de Saint-Eustaclie et conséi^uemment à mon père, tous les actes de repi-ésailles <jui ont pu avoir lieu, durant et après la bataille du 14 de décembre 1887, et on a osé donner à entendre que cette compagnie formait tous les groupes des volontjiires qui ont pris part au combat ; ce (|ui est un mensonge grossier et ignoble, car il y eut «l'autres compagnies de volontaires que je pouiTais nommer, qui j»u*tirent de Montréal avec les trou|>e3 et (jui prirent une part très active au coml)at de Saint-Lustache. Il y avait môme à pai-t ces volontaires de Montréal, un fort détachement de Cavalerie volontaire aussi de Montréal, qui accompagnait les troupes anglaises, qui ceinturait le vnllage et qui fermait la fuite ou la sortie aux insurgés.
Dans une lettre datée de St-Denis, du 15 mars 1838, publiée dans le Caivulien du 28 mai-s 18.*W, par D. Bourgages, où il attaque A. J. Duchesnay, à propos des représailles qui auraient été exercées selon lui, par les troupes et les volontaii-es qui prirent part aux batailles de St-Charles et de St-Denis, il (lit dans un alinéa, en parlant de ces volontaires :
Pourquoi les noircir davantage ? N'est-ce pas
assez qu'on ait osé leur imputer le pillage de St- *' Eustacne, des vols sacrilèges, Tincendie d une église ** et d'un village entier ? "
Dans le cas où il y aurait quelque fondement dans ces accusations que je ne veux pas admettre, concernant les représailles qui auraient été commises à Saint-Eustfilche, comment se fait-il que mes adversaires aient pu en accuser la compagnie de mon père, qui n'était pas plus à Saint-Charles qu'à Saint- Denis ?
A propos de ces accusations formulées par M. Bourdages et autres, mais niées par Mr. Duchesnay, je tirerai de deux journaux constitutionnels de l'époque, les quelques réflexions suivantes, publiées en f é\Tner 1838. L'un d'eux s'exprime ainsi :
" Nous devons seulement dire que l'autorité bri- " tannique avait fait avertir tous ceux qui ne vou- " laient pas prendre part à la révolte de se retirer ; " que des proclamations et des messages avaiimt mis " tout le monde suffisamment en garde, et que " nombre de familles s'étaient rendues en ville pour " fuir les scènes de carnages qui se passèrent. Ceux " qui restaient étaient des rebelles obstinés."
L'autre journal ajoute :
"Nous reconnaissons que les autorités britanninues aient fait humainement tout ce qui était en leur pou vdir, pour empêcher des malheurs, encore en est-il que c'est une mauvaise plaisanterie que " d'essayer à les comparer à un Dieu, pour le pouvoir " et la perspicacité. Il est reconnu que les chefs des " rebelles empêchaient toutes proclamations et tous " émissaires de parvenir au milieu des habitans "** qu'ils avaient intérêt de tenir dans l'isolement
" pour les mieux égarer. Ha est recounu qu'ilë.- " retenaient presque» toutes les familles prison- ■' nières, qu'elles ne purent ni Hre averties du danger- " ni de fuir k t«^nips, et qu'il y eut'bien des victimes "an milieu des criinineini qUi furent punis. Le " mieux est d'avouer quelques excès impossibles à " prévenir ou à réprimer dans de semblables événe-r ■' meus, plutflt qne de s'obstiner à soutenir qu'il n'y " eut que des rebelles obstinés de xaerijiés, car c'est ~trop euxsaUer lea mftUieiizrax q«e delnér ntmr " use pitié k laquelle besoecmp ct'entre eux «ot' " TéeUwnent des atmii."
Ce journal a raison de dire qu'U y eut des victimts au Tuilieu des crimiTiele qui Jwent punis. Je n aurais qu'à citer les noms de H. de Montigny^ de St-Jér6me, père de M. le Reeorder actuel de Mcntréal, et M. Félix Faquin, de Saint-Eustache, père de M. l'Inspecteur actuel du Revenu, du district de Terrebonne, tous deux loyaux qui furent bien pràs de perdre la vie, alors qu'ils étaient prisononniers des rebelles. Voici ce que le compte renda de la bataille, publié par M. l'abbé Faquin, prouve à propos de ces deux messieurs :
" Le presbytère fut immédiatement consumé : " plu-jjeurs individus qui s'étaient cacbéa dans lea " caves furent brûlés ou étouffés. M. Félix Faquin, " neveu du curé, s'était échappé des mains des insur- " gés au commencement de la fusillade et s'était " sauvé au presbytère et caché dans une cave où il " se croyait bien en sûreté. Il eut le bonheur de " pouvoir sortir, à moitié grillé ; mais dès qu'il fut " dehors il reçut une décharge de balles dont une le " blessa et le renversa ; il fut fait prisonnier, mais " il fut relâché bientôt après, lorsque lea volontaires' " l'eurent reconnu. Sa blessure était à la jambe-.
un
" M. de Montigny qui se trouvait prisonnier avec ** lui eut le bonheur de s'échapper sans accident"
Maintenant, afin de prouver plus efficacement si mon père a pu permettre à ses volontaires de commettre des déprédations et des représailles, comme on la injustement et malicieusement avancé, lisons la lettre ou plutôt la réponse suivante qui lui était adressé ainsi qu'à deux autres personnes, au sujet des troubles et du malaise qui existaient encore à Saint-Eustache, après la bataille du 14 de décembre :
" Head Quarter, " Montréal, 18th December, 1837.
" Gentleman,
" I am directed by the Lieutenant General ** Commandin^ to acquaint you, in reply to your " letter of yesterdays date, that Mr. De Rocheblave •* and two Magistrates, and an officer of Her Ma- " j^ty's Troops, will proceed to St. Eustache this " evening, for the purpose of making arrangements " to restore order there. — A surgeon also, will be " ordered to take up his résidence there, and the " officer in command will hâve authority to establish " a PoHce-Guard, in the town for the présent.
" I hâve the honor to remain,
" Gentleman, your most obedient, " Humble servant,
" Tho. Leigh Goldie,
A. D. C." " Captain Globensky, Messrs T. Barron,
F. E Globensky."
L'enveloppe de cette lettre, porte l'adresse vante T
" Captain Globenskt, etc., «te, ete.,
StBwtadn.'
Fuùane non pè», attusitM ^ris la bataSI^ detoMtOMt de raide àl'autorité mtniair^ pebrmajn* tuûr l'ordre et ta. paix, pouvait-il antoriser lea matm ■de représailles que certaîns accusateurs malveillaofcs ont eu l'audace de lui reprocher ?
Oh ! il faut ne pas avoir lu mon livre, mes suppléments et les déclarations qu'ils renferment, pour olâmer un homme qui a profité de sa position, pour se venger noblement eu faisant le bien pour te uial, qui a protégé le village de Saint- Eus tache et qui plus est ses persécuteurs ! '
Maximilicn Bibaud, dans son " Dictionnaire Historique des Hommes Illustres," publié en 1857, où il fait l'histoire de la famille Ulobensky, dédie à mon père, l'alinéa suivant :
" On connaît le lieutenant-colonel Maximilien " Globensky, décoré de la médaille de Chateauguay. ■" Durant nos troubles, il conserva tellement l'estime ■"' de ses miliciens qu'il put les tenir sous les armes *' à la vue du camp des insurgés et leur faire rem- " plir les devoirs d'une bonne garde nationale."
A propos de V£xpo8ition des Portraits Historwuee, on lit dans un compte-rendu, publié dans la Minerve du 20 de Décembre, 1887, par un haut personnage, l'appréciation suivante :
" Là haut dans la galerie nous voyons les traits " si énergiques et en même temps empreints de tant de douceur de notre " Héros " mwleme, le vaillant de Salaberry, et pas bien loin, au-dessous un de " ses officiers qu'il affectionnait le plus dans son " célèbre corps des " Voltigeurs," à raison de sa bra- " voure, de son entrain, le lieutenant-colonel Glo- " bensky."
Extrait tiré d une lettre, datée du 12 janvier 1888, qui ma été adressée par M. Thomas Workman, ex- M. P., libéral en politique, riche marchand et fort considéré à Montréal :
" One thing I must say, however, injustice to the " memory of vour late tormented father, that " amongst the Company of Rifles to which I then ** belonged (nearly ail young gentlemen of good ** position and family) he WJislooked uponas akind " hearted gentleman, f ull of sympathy fur Jiis un- " fortunate couutry men, and ever rearly to give " them wise ad vise at same time loyal to his Queen " and coimtry/*
Allons ! n'en voilà-t-il pas plus qu'il ne faut, pour réduire en poussière tant de fausses et folles accusations, inventées dans le but d'atteindre la mémoire d'un homme honorable et pour essayer de blesser injustement l'honneur et les sentiments d'une famille ?
Mon appendice devait se terminer ici, et il devait être publié et ajouté à mon livre, durant l'automne de 1885 ; mais comme certaines circonstances que je n'ai pu contrôler m'en ont fait différer
la publication, je vais ine permettre de dire un mot de la dernière rébellion du Nord-Ouest, qui a entraîné la perte de Riel, et qui a une certaint» analogie, une indubitable ressei"blance avec cl-IIc de 1837-38.
Dès le oommencement des hostilité alors que i'éfaûs peu renseinié sur les agiaoemeste de Biel, je pabli&îs dans le journal YEtendard, la conespondajice suivante que je laisse à la méditation du
SabHc honnête, instmit et parfaitement teoaàgaè. e la reproduis avec l'en-tâte éditOTial et Uenveàllajit de Mr le Bédacteur en Chef du joomal, dnit l'appréciation est pour moi un compliment trop Batteur :
" L'Etendard, Jeudi, 9 Avril 1885.
" Depuis plusieurs mois, l'un des membres les plus compétents et les plus autorisés de notre rédaction est à préparer une étude sur l'important sujet de la rébellion de 1837-38.
" Cette étude est nécessitée depuis longtemps par le débat important qui a eu lieu dans la presse entre MM. Globensky et L. 0. David. Mais les deux combattants qui, tous deux, sont loin, certes, d'être les premiers venus, ont donné au débat de larges proportions. Ils ont même écrit sur le sujet chacun un livre de plusieurs centaines de pages, accompagné de pièces importantes, sans compter de nombreux et substantiels articles de journaux. Il faut donc du temps pour en faire une appréciation juste et impartiale où la loi de Dieu et celles qui ressent les sociétés, soient également interprétées, sainement.
" Ce sera alors que Y Etendard (Jonnera toute sa pensée sur ce grave sujet
'* En attendant, il nous fait beaucoup de plaisir de donner à nos lecteurs larticle qui suit, dû à la plume de Tun des hommes les plus remarquables du Canada.
" L on verra avec quelle vigueur et quels arguments victorieux il établit les flagrantes contradictions de nos libéraux sur ce sujet
" Il y a bien quelques nuances assez prononcées entre nos opinions et la sienne pour laquelle, nous nous empressons de le dire, nous avons le plus grand respect Nos rérerves sont donc faites avec toute déférence. Comme on va le voir, notice collaborateur traite la question en homme d'étude, en polémiste consciencieux. Ses observations sont éminemment instructives et intéressantes, et tous, même ceux qui ne partagent pas complètement ses vues, le liront avec intérêt :
NOS ÎIÉBELLIONS ET NOS VOLONTAIRES
La première de nos rébellions, celle de 1837-38, dont on a déjà tant parlé, a-t-elle eu réellement sa raison d être ?
Nous ne le croyons pas.
Si nous avions, à cette époque, le droit de murmurer contre lexistence d un gouvernement oligarchique, nous n'avions pas celui de provoquer les horreurs d'une guerre cixnle ;^car, avec une politique sage, tempérée et énergique, les mécontents eussent aplani aes difficultés politiques qui n'étaient pas insurmontables.
D'ailleurs, était-ce absolument le redressement de certains griefs vrais et d'autres considérablement exagérés, que l'on demandait à cette date mouvementée et de vertige ?
Lvra
Non, il fallait se couvrir d'un prétescte, d'une raison apparente, pour cadier le motuP de cette rébel* lion bien mal inspirée ; et les admintteurs des révolutions ont beau dire et écrire, lldstoire est là pour nous prouver que le parti Papineau ou ce groupe révolutionnaire, aspirait et travaillait, alors a l'établissement, en ce pays, d une république américaine.
Pour établir cette vérité, nous n'avons qu'à faire mention des quelques preuves suivantes :
lo. L'histoire nous dit que le parti Papineau s'appliquait alors à soulever le peuple par des discours violents, révolutionnaires et républicains.
2o. Un fait patent et irrécusable, c'est celui de réiiianation, de la distribution des Bi/ns-Provisoires sur la RéjyMique futui'e.
3o. Et la Déclarat'um comme la Proclaviation du dcxiteur Robert Nelscm ne prouvent-elles pas ce que voulait le parti de la révolte ?
Lisons quelques articles de la Déclaration : *• Déclarons solenndlenient :
" Qu'à compter de ce jour, le peuple du Bas- Canada est ah,sou8 de toute allégeance à la Grande- Bretagne, et que toute connexion politique entre cette puissance et le Bas-Canada cesse dès ce jour.
Que le Bas-Canada doit prendre la forme d'un gouvernement Bépuhlicain et se déclare, de fait,
RÉPUPLIQUE.
" Que toute union entre TEglise et TEtat est déclarée abolie, etc., etc.
" Que toutes les terres dites de la Couronne, ainsi
3ue celles appelées, Réserves du Clergé eviennent de plein droit, la propriété de l'Etat." Après ces articles de foi républicaine, quatorze autres non moins extraordinaires figurent dans ce
fameux document, et comme le dit avec ironie le Canadien, journal patriote mais modéré, qui publiait cette Déclaration : " Nous avons reçu par la malle de ce matin la pièce curieuse qui suit,"
Cette Déclaration était signée comme suit :
** Par ordre du Gouvernement Provisoire.
"Robert Nelson.
" Président."
La Proclamation portait un autre titre, le suîvant :
" Robert Nelson,
Commandant-en-chef de
Tarmée patriote."
Le même journal, le Canadien, reproduisait aussi dans des termes sévères le jeu de lettres qui va suivre et que publiait un journal anarchiste de l'époque :
Notre pays sera 0. C. (haussé).
En république R L G. (érigé).
Et les renégats O. J. B. (au gibet)."
Tiré encore du Canudien^klei date du 9 octobre 1837 :
LES ESPERANCE DU LIBÉRAL
" Les hommes de ce petit journal qui ne rêvent " qu'abaissement pour ce qui est élevé, et élévation " pour ce qui est abaissé, rapportent un jeu de " lettres qui fut fait au commencement de la révo- '' lution française, dans lequel on voit que :
" Le TVône est A B C (aliaissé),
■' Le Clergé D C D (.lécéd^),
'' Et nous autres E L V (élevés)."
Le Camadient qonuDente comme suit ce bmeox jeu de lettres, da lÂhiml :
"Allons ! places à" nous aotres"; kbaa le Trtee " et l'Àatel, poaï tierer h, leur place VOlympe des " Dieux du LibéraL D fout avoner que là geat " libérale a dee goftts relevés. Le Ti'âne et VAvid, " certes ! ce a'est pas une proie à dédaigner. Ne " soyons donc plus étonnés si ces mesaienis se Boat " récemment chargés volontairement de veiller aux " intérêts du district de Québec, qui ne se doutait " pas, nous en sommes sûr, de toutes les bonnes " intentions du Comité central et permanent de la " ville et district de Québec, qui en récompense " s'attend à être élevé."
Le Canadien commente plus au long et avec des termes de mépris ce credo politique du fameux Libéral.
Ce même journal, le Canadien, ajoute aussi que, dons une assemblée convoquée au commencement de juin 1837, par M. Papineau, à Ste-Scholastique, on avait affiché sur un drapeau l'Aigle Américain, avec l'inscription suivante : " Libre comme l'aà/r."
Après avoir fait connaître les intentions comme les sentiments et le but des chefs de la rébellion de 1837-38, je poserai la question suivante :
N'était-il pas plus permis, en 1837, de ee faire volontaire, pour combattre ce torrent révolutionnaire, qu'il n'est permis, aujourd'hui, à des canadiens-français d'aller combattre leurs frères do Nord -Ouest ?
Oui, car en 1837 il n'était question que d'une
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réforme gouvernementale dont on se servait, dont on se couvrait impunément pour essayer à américaniser le pays et à provoquer un cataclysme social «t religieux.
Si, en 1775 comme en 1812-15, le peuple canadien a repoussé lannexion, les aspirations républic€Ûnes que Ton prêchait alors, il avait encore raison de les repousser en 1837 et en 1838.
Oui, et c était lopinion des autorités religieuses et laïques.
Cependant, que voit-on ajourd'hui ?
Une contradiction flagrante. Les mêmes hommes qui ont condamné la prise des armes en 1837, par des volontaires qui voulaient rester canadiens-f ranfrais et qui voulaient se protéger et protéger la population loyale et paisible contre des persécutions odieuses, approuvent en 1885 la prise d armes par d'autres volontaires qui, eux, pouvaient s'abstenir, puisqu'ils vont combattre et répandre, malgré eux sans doute, le sang de malheureux ignorants et qui plus est, de malheureux persécutés.
Les rebelles de 1837 et 1838 voulaient, eux, l'annexion, une république yankee : conséquemment, ils voulaient donc la perte de notre langue, de nos institutions nationales et religieuses ; car il y a cinquante ans, les Canadiens-français n'étaient pas assez forts, assez nombreux pour se maintenir comme race au milieu de l'immense agglomération du peuple américain dont les principes nationaux et religieux n'étaient pas les nôtres.
Les rebelles du Nord-Ouest, eux, ont-ils à s'accuser des mêmes fautes ? Non ; mais possesseurs légitimes d'un territoire qu'on leur a enlevé, malgré eux, pour les faire entrer, malgré eux, dans la confédération, ils se plaignent et disent qu'ils ont <lroit à des égards, à des indemnités et à un coin de terre que les autorités gouvernementales leur refusent.
LUI
Les journaux s'acooxdent presque ton» à direqne^ ces rebelles ont été maltraités, et même avee mal» veillanee par certains offiden. publics.
Les autorités civiles avouent de la marne manièreque leurs droits ont été négligés^ voire-même méconnua
Monseigneur Taché qui a déjà plaidé leur cause^ qui a apaisé momentanément leurs justes plaintes^ ne peut s'empêcher de reprocher cette nouveUe insurrrcction aux autorités gouvernementales, oui ont oublié ou qui n'ont pas voulu reconnaître les légitimes réclamations que les Métis implorent et revendiquent depuis si longtemps.
Cet éiiiinent prélat qui connaît parfaitement rininiensité du territoire du Nord-Ouest où il a toujours vécu, qui l'a parcouru si souvent dans ses missions pénibles, daiigeureuses et évangéliques, qui est eutouré de la vénéi'ation comme de la confiance de Riel, des Métis et des Sauvages, qui a étudié les mcKurs, les faiblesses, les vertus de ces peuplades nomades et presques primitives, est le seul, dans les circonstances présentes, qui puisse prendre le rôle de modérateur, de pacificateur et qui puisse rapprocher les sentiments extrêmes qui divisent les révoltés et le gouvernement.
Si un peuple opprimé, dépouillé de ses biens, peut et doit se révolter, les insurgés du Nord-Ouest avaient certainement ce droit.
Cependant, des politiciens à la politique élastique, qui ne vivent que d'expédients politiques, qui approuvent la révolution française avec toutes ses horreurs et qui ont approuvé celle de 1887-38, désapprouvent la rébellion du Nord-Ouest et applaudissent les volontaires qui vont les combattre et qui sont forcés d'aller verser le sang de leurs malheureux compatriotes ! . . .
C'est à ne pas y croire, spécialement, quand on
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fie dit franc-frère, ami de la liberté, de Tégalité et de la sainte fraternité ! . . .
Si cette révolte a été provoquée par la faute, par les injustices du gouvernement, pourquoi donc se rendre encore plus coupable, en levant des bataillons en son nom et en prenant les armes en son nom ?
Ne vaudrait-il pas mieux charger et prier, encore une fois. Monseigneur Taché, de se rendre auprès de Riel ou des chefs, muni de tous les pouvoirs nécessaires, afin de prouver au Métis que le gouvernement a décidé de calmer et de régler définitivement et pour toujours leurs plaintes comme leurs justes réclamations ?
Oui, les difficultés sont assez compliquées, assez tendues, pour que le gouvernement s empresse de choisir comme chef d*une mission si difficile et si délicate, un diplomate aussi distingué et aussi bien qualifié que Sa Grâce, le savant archevêque de St. Boniface.
Et puisque lors des premiers troubles, le gouvernement a bien pensé de faire revenir de Kome, le savant et patriotique archevêque de St. Boniface» pour pacifier le Nord-Ouest, pourquoi n y pense-t-il pas encore, lorsque ce haut personnage, ce grand diplomate est sur les lieux ou à proximité des hostilités ?
Oui, lui seul, ce saint dignitaire, est l'homme de la circonstance. Aussi on doit se hâter de le revêtir damples pouvoirs, d'une complète indépende nc3, et par sa médiation sage, désintéressée et éclairée, il pourra amener un accord, une solution favorable entre les parties en conflit
Oui, une telle démarche, une telle politique vaudrait mieux que les balles, que les baïonnettes des volontaires qui vont souiller, pour une cause injuste, et de leur ^sang et de celui de leurs compatriotes, un
soi où Ton va faire germer dans le cœurdes opprimëfl^ une haine perpétuelle et implacaUa
La situation est grave, remplie des plus grands dangers, et qu'on y prenne garde I . . .
Et la perte des vastes et riches régions du Xord- Ouest ou personne n'osera aborder, pour s'y fixer» pour en développer les immenses ressources, n'estelle pas une autre raison oui doit faire réfléchir, en outre, ceux qui sont actuellement à la tête de nos destinées ?
Montréal, 4 avril 1885.
Justice."
Lorsque j'ai publié, dans Y Etendard, cette correspondance du mois d'avril, 1885, je désirais la répression de la révolte, par la médiation de Mgr Taché. Et je dois ajouter qu'à cette date je n étais paa alors aussi bien renseigné que je le suis, aujourd'hui, sur la question Riel ; mais aprèa avoir fait deux voyages au Manitoba et dans le Xoni-Ouest, j'en suis revenu moralement convaincu que cette seconde réWUion de Riel était absolument condamnable.
Cette révolte du Nord-Ouest a fait parler bien des journaux. Plusieurs se sont rangés du côté du gouvernement, pour condamner Riel et les deux rébellions fomentées par le chef Métis ; mais pour reproduire tout ce qui a été dit et écrit sur cette question, il faudmit écrire des volumes et je ne puis entreprendre ce travail. Je ne publierai pas même les débats longs et animés qui ont eu lieu dans la Chambre des Communes, en fé\TÎer et mars, 1886 ; date où le gouvernement a été approuvé par une très forte majorité du parlement fédéral et spécialement par la majorité de la députation canadiennefrançaise, pour avoir condanmé à la peine capitale, le chef de ces deux révoltes dans le Manitoba et le
Nord-Ouest. Je me contenterai de ne citer que quelques extraits éditoriaux publiés contre la prétention dangereuse, erronée et émise par certains écrivains passionnés que les rébellions comme celles du Nord-Ouest sont justifiables.
Avant de procéder à la citation de ces quelques extraits tirés entre mille, je dois dire et répéter que lorsque j'ai publié dans le journal L'Etendard ma correspondance du mois d avril 1885, et intitulée " Nos rébellions et nos volontaires," je n'étais pas alors aussi bien renseigna que je le suis aujourd'hui sur la question Riel. Le voyage que j'ai fait dans la province du Manitol>a comme dans les territoires du Nord-Ouest, où j'ai séjourné près de deux mois, c'est-à-dire depuis décembre 1885 jusqu'au commencement de février 1886, j'ai pu me convaincre sur les lieux que la très grande majorité de la population comme des hommes haut placés de ce- régions éloignées, ainsi que son clergé, condamnaient sévèrement Riel et ses révoltes aussi mal organisées qu'insensées et coupables.
Après cette courte digi-ession, j'arriverai à la reproduction des extraits tirés des journaux touchant la question des rébellions :
Le journal Le Nord écrivait à la date du 24 septembre 1885 :
** Nos lecteurs pourront lire sous le titre " Nos missionnaires et l'insurrection du Nord -Ouest," une lettre excessivement importante du Rév. Père Founnond qui leur apprendra exactement le rôle de Riel dans les affaires du Nord-Ouest.
" Il est cent mille fois plus sévère que nous avors été pour le chef de la révolte et M. L. O. David avait cent mille fois tort de venir en faire un héros, un fou de patriotisme, prêt à tout sacrifier pour son peuple et Ici race française au Nord-Ouest
''Canadiens-français, caihoIiqiie& liae^ bien cette lumvelle lattre d'un missionnaire et dite ensuite si Biel est le héros que votre foi et votre sang peuvent acclamer comme a fait M. David.
" La révolution est la même partout : injuste, colère et aveugle ; partout aussi elle est condamnable, aux yeux de Dieu comme aux yeux des hommes; ne pas la dénoncer, c'est l'approuver et s'en faire les complices."
Le même jouraal disait, le 1? novembre 1885 :
" Puis tous nos chauvins (\u\ s'imaginent que le patriotisme consiste à réciter de ^-ands discours, à évoquer sans cesse les souvenirs de .']7, à défier Télément anglais et à le soulever contre nous ; à tout confondre dans un pêle-mêle chaotique: les droits <le la race, de notre religion, de noti-e honneur national, avec les règles de la justice et de l'équité les plus éléinentaii'es ; tous ces chauvins qui no regardent pas à la fin, ni aux moyens, se mirent à crier que l'on menaçait notre race, que l'on en voulait à l'élément français et catholique
" L'expérience du passé aurait dû nous instruire ; mais, non, la Province de Québec est lancée, par les zélés, les extravagants, les exagérés de toutes sortes <lans un mouvement où elle pourrait bien soi-tir meurtrie, affaiblie et peut-être ruinée dans son prestige, dans son influence légitime.
"Pour notre paft nous ferons notre devoir, même contre le gouvernement, s'il y a lieu ; mais nous nous respecterons assez, pour toujours nous tenir éloigné de ceux qui gâtent sans cesse, par leurs
folles exagérations, les meilleurs causes et seraient heureux de nous ruiner, pour régner sur des ruines, car assurément ils sont bien trop impuissants, bien trop incapables, par eux-mêmes, pour régner sur autre chose que des ruines. Des ruines, voilà ce
3ui peut germer au fond de leur cœur mal placé et e leur cerveau mal équilibré."
Le 26 novembre, 1885, ce même journal ajoutait :
" La révolte du Nord-Ouest c est la seconde édition de la révolte de 37 si énergiquement blâmée par Mgr de Montréal et tout le clergé."
Le 3 de décembre 1885, le Nord disait :
L'OPINION DU CLERGÉ
" Electeurs canadiens- français catholiques, écoutez Topinion du clergé avant celle des agitateurs qui ont intérêt à vous tromper.
" C'est le clergé qui vous a sauvé, qui a fait votre force, qui vous a instruits et ceux qui l'ont écouté s'en sont toujours trouvés bien.
" Au contraire, ceux qui l'ont méprisé ont éprouvé des malheurs irréparables.
" Rappelez- vous que la révolte de 1837 était défendue par Mgr Lartigue sous peine d'excommunication. On n'a pas voulu l'écouter et il y a eu des centaines de Canadiens-Français tués en 1837 et 1838. Plus tard, l'échafaud en a vu périr plus d'une trentaine. Rappelez-vous les malheurs épouvantables qui sont venus fondre sur les révoltés de
" Le clergé du Nord-Ouest a devancé la révolte de Riel et des Métis. Il leur a dit que Riel et les Métis faisaient une folie désastreuse. Il a eu raison.
fj' Riel et les Métis n'ont poa voulu écouter ai .Jtgt Gmnijm, ni lea B.utref< prêtres du Noi-d-Ouest- Rjel a payé sa £aute par l'écnafaud et que]<jue8-anade ces compatriotes sont emprisonnés aujourd'hui dans les prisons pubii4ucs.
" Torririle châtîuieut qui prouve coiiibieD le clergé est le meilleur ami du peuple. Ecoutons-le donc toujours ; lui u'a pas d'intéi-éts à nous mentir, ni k nous soulever ; il ne veut que notre bien et ne cher- ' dut ^ue notra salut."
ho Iford cite HisaKe l'opmi<Hi de ] Cameron, de la Nouvelle-EcoSse ; puis le sermon de l'abbé Dowd, curé de Saint- Patrice, de Montréal, qui tous deux condamnent Riel et disent qu'en montent sur l'échafaud, il a eu le sort qu'il méritait
Le Nord a)oute, le 31 décembre de la même' année, ce qui suit :
L'ÉGLISE ET LA RÉVOLTE
" L'Eglise vient de parler par la bouche de notre- Ordinaire et nous devons accepter cette paro'e de vérité avec respect et soumission.
" Il va sans dire qu'elle condamne le soufiBe d'é- ' meute et de révolution qui passe de ca temps-ci au milieu de notre paisible et heureuse patrie.
" Gare k vous meneurs éhontés ! Profanant les devoirs et les voies du véritable patriotisme, vous, avez cherché à entraîner nos honnêtes populations., en dehors de leur vieilles traditions d'honneur, de-
soumission et de respect à lautorité ; le peuple voit maintenant où sont ses véritables amis; il saura bien les trouver au moment du danger, malgré vos clameurs insensées.
" Nous publions intégralement le mandement de Mgr Fabre qui a dû être lu dans toutes les Eglises, dimanche dernier."
Le 25 février, même année, le Nord disait :
Au nom de l'enseignement de TEglise et de notre Episcopat, vous n'aurez pas le droit d'ex^ " cuser les révoltes en général et celle de Riel et des. " Métis en particulier, car la révolte est un crime de " lèse-majesté humaine et divine."
A la date du 11 mars 1886, le Nord, publiait lentrefilet suivant :
" M. L. O. David vient de lancer un manifeste qui n'a pas eu de retentissement. C'est tombé à plat. Il dénonce le système fédératif et soutient* qu'il avait prédit tous les maux qui . sont venus fonder sur nous.
" On ne s'appelle pas David pour rien.
"Naturellement le prophète David exalte trèshaut les patriotes de 1837 et les révoltés de 1885.. Pour lui c'est tout un."
(Extraits tirés de la Minerve.)
Le 7 de décembre, le journal publiait l'entrefilet qui suit :
" On trouve des gens pour dire K trois mois de dist&nce que les patriotes de ;17-Ji8 étaient non pas des victimes, mais des rebelles, des gibiers de potence, et que tes assitâMins du Ltvc à la Grenouille, iH«ient dos victimes immolées sur l'autel de la patrie. Eo «7 et S6y tfqwto eca pien logiôeiu, im «otocMs étai«it dfttis leur droit, en 86, au coattain, 1— — terit^ commettent des assastinats et les ministrea méritent Ufinut, tânoa la potenee."
Le 10 de décembre, il ^sait dans an long arti^ ^itorial, ce qui suit ;
" Nous nous contenterons de faire remarquer que dans le mouvement d'effervescence populaire, ce sont les brouillons, les plus audacieux qui ont chance d'être écoutés. En 1837, ce sont tes jeunes gens qui ont pris les armes. Papineau s'est toujours défendu d'avoir voulu une levée de boucliers ; il a mainte fois déclaré que la révolte à main armée avait été faite malgré ses ordres. Noua n'en sommes pas là, Dieu merci, mais qui sait où nous allons ! ' N'oublions point, dans tous les cas, que l'histoire se répète, et defions-nous des monteurs d'échauffourées qui poussent la masse au feu et savent fuir k temps comme cela s'est vu en 37 et tout demièreruent"
Le 19 de décembre, le même journal ajoutait :
L'AUTORITÉ
" Des orateurs démagogiques sur les hostings ont osé tenter de couvrir les atrocités commises dans le
Nord-Ouest par les insurgés, y compris les meurtres des missionnaires, eu justifiant la rébellion, en la représentant comme un droit et une nécessité.
On a même entendu M. Laurier s écrier sur le Champ de Mars : " Si j'avais été sur les bords de la " Saskatchewan, avec les Métis si injustement " opprimés, j'aurais, comme eux, pris le mousquet " pour les défendre."
" On peut donc croire qu'on ignore l'enseignement de l'Eglise sur ce sujet, ou qu'on s'en moque. Afin qu'on ne puisse plus s'y tromper ni tromper les autres, nous reproduisons aujourd'hui l'un des plus célèbres mendements de Mgr J. J. Lartigue, premier évéque de Montréal, à l'occasion des troubles de 1837.
" A cette mémorable époque, au moment où, pour des griefs bien réels et de longue durée, l'esprit de révolution commen(;a à se répandre paraii nous, nos évéques s'en alarmèrent et tirent prêcher la soumission dans toutes nos églises. Mais il était déjà trop tard. Le vertige s'était emparé des têtes ; et sous le prétexte que l'avis des prêtres ne valait rien en politique, on passa outre.
" La rébellion étant sur le point d'éclater, Mgr Lartigue tenta un dernier effoi-t pour rappeler le peuple au devoir, en promulguant dans ce beau mandement, les doctrines de l'Eglise contre les révolutions. Ce mandement fut jugé dans le tenjps avec passion, et par conséquent sans justice ; espérons qu'aujourd'hui il sera plus justement apprécié.
" Il fallait alors du courage et de l'énergie pour s'opposer aux flots d'une agitation dont les causes commandaient les ardentes sympathies de tout le peuple, parce qu'elles avaient quelque chose de tangible et de respectable. Mais l'Eglise, toujours calme, ne se laisse pas emporter par des sympathies au delà des justes bornes. Elle conseille, elle com-
_lBMi'ie mêmp au besoin, de supporter uno injustice
l-lwur empêcher un plus grand mal
"On peut juger de l'acciiei] que les agîtAteiirs Hrenk RU niandi-iiicnt do Mgr Lartieue, au milk-u de la surexcitation du moment, par la passion et la mauvaise humeur ouvi>rti.iiivnt manifesU-es t-mt récemment contre Im évAques et ks préttw qiii Ont roftiai de pennettre des démonstrabonB {KmtiqBes éno»
" Éa lÎBsnt oe mandeouent on ven» ipM dnqiiw nhrwe et tons les mots mime en ont étA pesés devant Dieu, fl>vee l'esprit de disrité et vrafaueni
paternel que les pastears ont tOnjonn poor letm brebis. On y voit clairement la limite du permis et l'abime affreux qui s'ouvre au-delà.
"Il y eut résistance à la voix du prélat, résistance accompagnée de menace ; mais cette résistance, tout aveugle qu'elle était avait pour motif apparent l'intérêt public, l'intérêt de toute la colonie, le patriotisme eptin ; car il y avait du dévouement et presque de l'héroïsme chez les insurgés de 1837.
" Si l'Insurrection de 1837 était si condamnable aux yeux de l'Eglise, comment peut-on oser tenter d'atténuer la culpabilité de celui qui a provoqué celle du Nord-Ouest en 1885 ?"
Le 31 mars 1886, la MïneTve contenait l'eatrefilet suivant :
" M. L. 0. David (ait circuler dans une certaine presse, un document des plus attendrissants, où il est question d'abord (oWij/aÉo) des victimes de 37-88, et dans lequel Sir John laissant pendre Louis David Riel. est comparé à Ponce-Pilate laissant crucitier Notre-Seigneur.
" Passons par-dessus la profanation que comporte cette comparaison d'un affreux renégat, assassin, révolutionnaire, antéchrist, monstre, (suivant le langage des missionnaires) assimilé au Christ.
" M. David devrait savoir plus que tout autre, que cette comparaison est une simple rengaine, un simple réchauffé, attendu que quelqu'un de leurs émules en libéralisme, comparait jadis ce même Riel au même Ponce-Pilate, dans le National ou le Bien Public, à propos de l'exécution de Scott.
" C'était sous le régime gi*it-rouge, et MM. David et compagnie étaient tenus alors d'approuver en tout la conduite de leurs chefs, MM. Blake et Mckenzie, qui venaient d'arriver au pouvoir à Toronto puis à Ottawa, au cri de RM asscuts^in de notre frire Scott, et qui disposaient en conséquence du patronage où rouges et grits aimaient à s'alimenter."
Le 11 février 1887, la Minerve écrivait encore ce qui suit :
" Lors de la révolte de 1837, les évêcjues sont intervenus pour mettre la population en garde ' contre les tendances révolutionnaires et l'on se rappelle le mandement de Mgr Lartigue qui commence par ces mots : Quelle misère, Nos très Chers Frères,
" Lors de l'insuiTection de 1885, les évêques sont encore intervenus pour dénoncer le dévergon^iage révolutionnaire et signaler les dangers sociaux d'un mouvement né de cette insurrection. Malheureusement, ï Etendard leur a contesté le droit de se prononcer en C3tte affaire autrement que comme citoyens, et a prétendu que, même à ce titre, leur opinion avait moins de valeur que celle des politiciens et journalistes libéraux, sous prétexte que ceux-ci ont la grâce d'état."
A là ra^ae datc^ k JKiwnw qontaftt "Quand Uoiueîgiieiir Iflitiga^pri
„ , . ««DM
de Hontitel, pablU aoa célèbre BundtaMoi «mn l'innuTeetion de 1HS7, lu esprits tn^éohutSBeo'eo Toulur^it tenir aucun eom{^ Mais après la lufcte fatale, on reconnut généralement que si ses arii pacifiques et B^;e9 avaient été suivis, il n'y annût pas eu d'échafaud, ni d'exil, ni de prison pour nos compatriotes.
" S'il y a des hommes éclairés et capables de juffer BÛremeut de la porté des évinemente et des agitations politiques ce sont les Evéques ; précisément parce qu'ils sont en dehors et au-dessus des intérêts de partis, parce qu'ils n'ont toujours en vue que le bien-être do la société."
A la suite de cet article de la Min^ii'e, le man> dément de Mgr Lartiguc est publié.
Extrait tiré du journal La Vérité et qu'il publiait à la date du 21 novembre 1885 :
" Certes, personne ne condamne plus sincèrement que nous le mouvement insuii'ectionnel de 37, qu'il . ne faut pa^ confondre avec le mouvement national du corn 111 encenicnt de ce siècle ; et nous n'avons ja,mtilBJituiyié les Métis d'avoir pris les armes: noua avons dit et nous répétons que leurs griefs constituent une clrcovstance atténuante en leur faveur.
" Mais il y a bien peu de parité entre le mouvement de 37 et celui de 85.
" Papineau et ses lieutenants étaient de vérita> blés révolutionnaires, imbus des idées voltairiennes : ils voulaient changer la forme du gouvernement, soustraire le pays à la couronne anglaise pour l'annexer aux Etats-Unis uu l'ériger en république
indépendante. En un mot, ils voulaient faire une vraie révolution. On pouvait, avec raison, le» accuser de " haute trahison."
L'article suivant, tiré du journal Le Monde et
Fjiblié le 4 de décembre 1885, fera voir jusqu'où on en était rendu :
VIVONS EN PAIX
" Notre confrère du Mail semble mal inspiré depuis quelques jours. Il écrit des articles malheureux, imprudents, offensants et agressifs.
" Le Ma\l n a pas le droit de parler de conquête sur le ton du vainqueur tout puissant.
" Il n'y a ni vainqueurs ni vaincus, en Canada. Et si la Province de Québec était obligée aujourd'hui de prendre position sur les Plaines d'Abraham,— le résultat serait peut-être différent de celui de 1763.
" Si le Mail a pris au sérieux les déclamations échevelées de M. David et de son fameux comité pour l'expression des idées et des vues de la province de Québec, il a eu tort.
" M. David est un bon enfant, rempli de bonnes intentions, mais possédant plus de cœur que de tête. II est bien vrai, qu'il a dit, les Canadiens devraient chasser les An^Uiis du Canada, Mais le Mail aurait du rire de cette chaude efiusion nullement dangeureuse dans la bouche de M. David.
** Les Anglais ne sont pas encore en danger parmi nous ; mais les menaces du Mail à l'égard de notre race, sans nous effrayer, nous obligent à la défiance.
" Voilà le mal de ces écrits.
" Ils jettent au milieu de nos populations si paisi- Ijlus.si loyales et si trancher, le malaise il£ la détmnce.
■' II faut qu'on sache bien une chose : Las Canadiens-françaiB tiennent à lenrs droits, à tous leurs droits, et k chacun de leurs ôron^s.
" M^s nous voulons vivre en paix, en lionne upîon efc tax autitié franche et ainoère avec tons nos ocHO- ,patnote&
"Noos reconnftiasoiiB Iras Tokntîers que le dî»>' «ours de U. David contMi les Aiiglaiê 'est aasA ÏTijoate et dussi regrettable que les dâovalea êM^t^ ques du ^ew8, du Mail, du OU^ 'et de qndqttes «utres journaux fanatiques - contre les Canadiensfrançais, et nous les dénonçons.
" Cartier a djt un jour : Motia sommes des ÂTiglais 2>arlant le français.
" Cartier avait raJson. Ces paroles expriment nos devoirs et nos droits.
" Nous sommes des Anglais, parce que nous vivons sous la couronne anglaise, à l'ombre du drapeau anglais. Nous devons allégeance aux couleurs de l'Angleterre ; et Dieu merci ! les Canadiens n'ont Jamais terni l'éclat des armes anglaises. 1775 et 1812 prouvent avec honneur notre fidélité et notre dévouement au drapeau qui nous prête sa protection.
"Mais nous parlons le français, nous sommes catholiques, et nous entendons bien conserver intacts bon gré mal gré toutes et chacune de nos instutions religieuses, civiles et politiquea
" Voilà la signitication des paroles de Cartier.
" La Providence a voulu que cette terre du Canada f At l'héritage de la nationalité cuiadienne. Descendante de Français, d^Anglnie, d'Ecoeeaia, (Tlrlandaéa, d'Allemande et d'autres races, nous avons été jetés BUT cet immense territoire du Canada non pas pour noua combattre et nous faire la guerre.
ynais pour tious entre-aider et coniribtier chacun p^r êon travail, à la prospérité de notre pays,
" Arrangeons-nous tous ensemble pour profiter de ce magoitique patrimoine. Ne plaidons pas, ne nous chicanons pas à propos de tout et ^ propos de rien. .
" L'avenir de notre pays est brillant Nous avons droit d*y avoir confiance : mais à une condition ; l'union franche et cordiale entre nous.
" Soyons-unia La patrie canadienne profitera de cette bonne entente qui amènera la prospérité et le bonheur au foyer national."
Plus tard, le même journal ajoute :
M. L. O. DAVID
" La meilleure preuve que M. L. O. David n'était qu'un farceur comme les autres, lorsqu'il allait pleurnicher sur le Champs de Mars et pn peu partout sur le sort de ce malheureux Riel injustement exécuté, c'est qu'après son élection, il n'a plus parlé du martyr de Régina, du frère de M. Mercier.
" Ni pendant la session^ ni après, nous ne l'avons entendu parler de la corde.
" Satisfait de son man Jat escamoté, il ne cherche plus qu'à se faire une popularité parmi la classe ouvrière que lui et son ps^i ont si lâchement trompée, lors des dernières élections provinciales.
" Nous n'assistions pas à sa fameuse assemblée d'hier soir au marché Saint-Jacques, mais nous avons vainement consulté les journaux du matin pour y trouver le moindre petit pleur versé sur la tombe de celui auquel M. DaWd doit de n'avoir pas <eu à enregistrer une septième défaite.
'' Nous avons donc aujourd'hui, disons-nous, la
Lxxvin
preuve que celui qu'on r^ardait comme le aeol' noiame sincèro du pAiti national, parce qu'il a toujours été un peu. . . .exalté, n'est qu'un hypocrite et un farceur comme tous ces compères."
L'Honorable secrétaire d'Etat, M. J. Â. Chapleau, . dans son discours prononcés dans la Chambre des Communes, durant la soirée du 24 mars 1886, sur la question de Ricl et de sa rébellion, répondit comme suit i à un az^umentation de l'honorable M. Laurier, député de Québac-Est :
'* L'Honorai Je député a dit aussi que : si Sir (ioorge Cartier eut été vivant, il se serait rappelé qu'il avait été rebelle en 1887. J'aurais voulu, ajouta M. Chapleau, que Sir George Etienne Cartier eut entendu ces paroles. Il aurait répété ce qu'il djsait un jour en ma présence, c'est-à-dire que si on l'eut pendu, il n'aurait eu que ce (ju'il méritait."
Encore qiielques extraits, tirés des journaux à propos de 1837, et du projet d'élever un monument au Dr Chénier, que les circonstances me foitîent de publier.
La Minerve, du 22 août 1885, publiait l'article qui suit :
MOUVEMENT INOPPORTUN
" On nous écrit :
" Chaque chose en son temps est un proverbe de
beaucoup de sagesse. Nous nous demandons si c'est bien l'occasion de parler d'un monument à Chénier. La liberté est le plus grand des bienfaits ; mais on en invoque souvent le nom pour pallier des excès. Chénier a, au nom de cette grande et chère liberté^ montré une telle insubordination envers l'autorité religieuse, qu'il nous est difficile de nous associer à ridée de pei'pétuer par un monument son acte de révolte. Qu'il ait été brave, patriote, enthousiaste, héros: tout ce que l'on voudra, telle n'est pas la question. Si son pays en juge ainsi, qu'il honore Ba mémoire d'une autre manière. Mais le projet d'élever un monument à Chénier à Saint-Eustache, c'est-à dire à l'endroit où il leva l'étendard de la révolte plus encore contre son curé que contre son roi, c'est trop perpétuer un sentiment antireligieux que nous devons désapprouver. Il paraît que la majorité de la paroisse de Saint-Eustache désapprouve ce projet : ce devrait être assez. En faisant de ce monument une affaire locale, on ne le dégagera jamais des considérations locales qui s'y rattachent. Or, le point le plus saillant de laeamère de Chénier, c'est sa lutte contre son curé et sur ce point, sa paroisse le condamne.
" Nous ne sommes pas de ceux qui désirent déprécier le patriotisme ; loin de là. Nous rendons au patriotisme et au courage civique un hommage sans bornes ; mais nous voulons ([ue cet hommage soit noble et raisonné. Il ne faut pas rapetisser ce sentiment sublime en le convertissant en mouvement de flanc pour des fins d'émulations personnelles ou des arrières-pensées inavouables."
A peu près à la même date, le journal YEtendardy écrivait et publiait aussi l'article suivant :
UNE CAUSE DE DIVISION
" NuU3 avons vu liîer l'un des notables de 8aint- Etistoche, et nous mius sommes reiispigTi^ parfaitement sur If- l)ii.)ji*t dont parlait la Miiierve do «tmedi, d'élever en cette pauroisse lui monument aa Dr Chénfer.
" Or, fait stgnifieatif : un docoment a, paratt-ïl, m ngôé il y a quelques semaines par la grands muonté des habitants de Saint-Eostache, jJns des toMB^uarts, dit-on, auraient condamné l'idée de ce SKranineut. Far contre, ils auraient, à la mâme majorité, plus des trois-quarts, exprimé leur désir d'élever un monument à teu M. le curé Paquin Or, l'idée du monument Paquin. c'est la condamnation absolue du monument Chénier.
" Cette attitude des habitants de Saint-Eustache est toute naturelle. Chénier quelque pût être l'excellence de ses intentions et la générosité de son patriotisme, a soulevé un mouvement déplorable qui a produit des effets désastreux. Révolte contre le pouvoir légitime, il agissait en même temps en désobéissance formelle à l'autorité religieuse qui condamnait énergiquement cette révolte.
" Tandis que M. Paquin, lui, a fait des fondations importantes, i-endus des services précieux, créé des monuments de charité chi-étienne qui en font le bienfaiteur de sa pai-oisse.
" Sous de telles circonstances, les promoteurs da monument Chénier foraient-ils acte de patriotisme en persistant dans leur projet ? Nous ne le croyons pas.
" Nous ne croyons pas même qu'ils serviraient les intérêts de la gloire de leurs braves, car sous de telles circonstances, ce serait offenser sa mémoire que de l'esposer à voir les trois-quarts de sa propre paroisse porter condamnation sur ses actes.
" Un monument national ne devrait jamais être l'oecasion d'une division nationale profonde ; il devrait au contraire être toujours un moyen d'union et de force, un point de ralliement.
" Si le monument Chénier a l'effet de nous diviser^ c'est qu'il n'a pas raison d'être, ou que le temps n'est pas venu de songer à l'élever.
" Ne serait-il pas absurde, de la part du public canadien, de faire des sacrifices pécuniaires pour aller imposer aux habitants d'une paroisse un monument dont la grande majorité ne veut pas.
" Ne serait-ce pas aller les insulter chez eux sous prétexte de faire un acte patriotique.
" Vous êtes libéraux: Chénier était-il le premier de vos chefs ? Etait-il selon vous plus grand que Papineau ?
" Or, Papineau a-t-il son monument ? Vos autres chefs libéraux ont-ils le leur ! Y en a-t-il un seul qui l'ait !
" Pourquoi alors élever un monument qui va être une occasion de guerre entre Canadiens, tandis que vous pourriez en élever tant d'autres qui pourraient ne rencontrer (jue l'approbation unanime universelle, ou du moins ne soulèveraient aucune hostilité.
" C'est une simple réflexion que nous suggèrent les circonstances. Nous la livrons pour ce qu'elle vaut à la minorité de Saint-Eustache, de même qu'à ceux qui la secondent dans son projet."
La Vérité, journal publié à Québec, formulait, à la date du 5 septembre 1885, les commentairts qui suivent :
LE MONUMENT CHÉNIER
" Quelques brouillons libéraux songent à élever
un moDunieiit, à Saint-Eustoche, en l'honneur da révolutioiinftîie Chéuier, l'un des fauteurs du malheureux iiioUvement de 37-3â cundamné par tous
les Caua^liens senséa d'alors, le clergé en tête.
■■ C'est l'idée révnlutiommire, et mm le patriotisme,
" Si l'on voulait glorifier le patriotisme, on ehxAsirait un nom qui rallie tous les suffrages.
" Les véritables héros du patriotisme ne sont xû discutables et ni discutés ; ils s'imposent, on ne les impose pas anx populations.
" Or, on nous affirme que les trois-qnarts des gens de Saint-Eustache même non-seulement ne Tentent pwi de ce m<)niiment en l'honnelir de Chénier, mais demandent plutAt qu'on en érige un en l'honneur du curé Paquin. l'advei'saire des l'évolutionnaires de 37.
" Le sentiment des habitants de Saint- Eustache tist le sentiment du pays tout entier, nous en sommes
Le même journal /-« Vérité exprimait aussi, presqu'à la même date, dans un article éditorial, les remarques qui suivent :
■' Les démagogues de l'école libérale nous parlent sans cesse de Ta rébellion de 37 comme d'une époque glorieuse de notre histoire. Les chefs conservateurs vont-ils, eux aussi, doimer dans ce travei-s déplorable ?
■ Les Canadiens, en 37, avaient de légitimes griefs contre le gouvernement anglais ; et ils avaient raison de faire une agitation légale pour en obtenir le redressement. Mais ces griefs n'étaient pas asse2 criants pour justifier la révolte à main année.
'■ Aussi Papineau n'a-t-il réussi à entraîner à sa suite qu'une très faible partie de la population. L'immense majorité du peuple canadien, le clergé
Ce magnifique gi'anit, en tête, tout en blâmant les abus commis par le gouvernement anglais, n avait aucune sympathie quelconque pour les fauteurs de désordres : ce point est facile à établir.
" Papineau était un vrai révolutionnaire, imbu des idées démagpgiques françaises. Et pei*sonne n'a jamais supposé (ju'il fût atteint d aliénation mentale."
Le monument Paquin dont parlent la Miney^ve, \ Etendard et la Véinté, a été élevé durant lautomne de 1885, par la paroisse de Saint-Eustache aidée de son vénérable curé, le Révérend Messire Guyon, archiprêtre et actuelleiuent vicaire-forain, trois mois après la publication des articles plus haut-reproduits. qui est fixé sur le mur de la chapelle de St. Joseph, dans l'église de Saint-Eustache, porte Tinscription suivante :
" Ce granit a été scellé sur ce mur
PAR LA PAROLSSE DE SaINT-EUSTACHE,
EX l'an 1885, afin de transmettre a la postérité, la mémoire
DE
L'ABBÉ JACQUES PAQUIN
qui, durant 26 ANNÉES, A ÉDIFIÉ ET HONORÉ »ES PAROISSIENS PAR SES VERTUS, PAR SA SCIENCE, PAR SES ŒUVRES LITTÉRAIRES ET HISTORIQUES COMME • PAR SES NOMBREUX ACTES DE BIENFAISANCE.
Il est mort, en l'année 1847,
A l'âge de 56 ANS.
N'oublions jamais ce grand bienfaiteur.
AOTEB APPRÉCUTION SUR LA RÉBELUON DE ]
Voici' oe qa'ên dit le journal' La, Vérité, k Iftdoto da S2 aofti 188S :
« A PBOPOS DE ar.
" On prête à H. Bayai, d^té de Haoltob» bml " pademeot fédérai, une bien singoliàce mrde.
" Parlant à Idchine, devant nne réunion ctnvo- " quée en faveur de Bîel, il aurait dit ;
" On a tort de comparer l'insurrection de 1865 à " celle de 1837. Eji 1837, les Canadiens avaient de " graves raisons pour se soulever, mais Je ne vois pas " que les Métis fussent justiliablea de prendre les " armes. Ils ont été poussés à la révolte par Riel. Mais " pour moi, Riel est un pauvre fou, et c'est pour " cela qu'il ne faut pa^ que la sentence de mort qui " a été prononcée soit exécutée."
La Wri(e' ajoute:
" Sans doute les Métis ont eu tort de prendre les armes ; mais ils avaient certes des giiefs qui constituent, en leur faveur, des circonstances très atténuantes.
" Mais ce qui nous surprend de la part d'un homme cumina M. Royal, c'est de l'entendre dire que les " Canadiens avaient de graves raisons pour se soulever en 1837." I) faut peu conntUtre l'histoire de ce malheureux mouvement de !17 pour en parler de la sorte ; et nous espérons que M. Royal s'empressera de nous déclarer qu'il n'a pas prononcé les. paroles qn'on lui attribue."
UNE LETTRE DE M. ROYAL
" St-Boxiface, (Manitoba,) 26 août 1886.
** Cher Monsieur,
" Vous aviez raison dans votre numéro du 22 courant de douter de l'exactitude du compte-rendu de Toasemblée de Lachine en ce qui me touche. Je n'ai pas parlé de la rébellion de 1837 ; j*ai fait le contraste entre la résistance patriotique des Métis en 1870 et Finsurrection de 1885, et rien de plus. " Croyez à toute mon estime,
tt
J. Royal.
" A Monsieur Tardivel,
" Réd. de la Vérité, " Québec.
La Vérité ajoute :
" C est avec plaisir que nous publions cette lettre de M. Royal ; elle met fin à une impression pénible que certains journaux avaient réussi à créer par leur compte-rendu de rassemblée de Lachine. C*est la manie de plusieurs soi-disant conservateurs d'afficher une admiration malsaine pour les hommes et les événements de 37 ; nous sommes bien aise de voir que M. Royal n'est pas de ce nombre '*
Lel9seplemb>-el8S6,la Virilt'fMiMt
la seconde
lettre .
[iiî va suivre :
Royal nous adresse k lettre siiiv
an te (ju'ïl
publie
tn iiiême temps dans la Mlmrvc :
" A Monsieur Tabdivel, " Rédacteur de la Vérité,
" Québec.
" MONSIEUB,
" Voua me paraissez heorenx de me trouver &a faute sur la foi d'un rapport inexact que je n'ai pas contredit dans le temps parceque celui de la Minerve ou de y EtencUu'd m'avait semblé à peu prèa fidèle.
" Je m'empresse de vous écrire pour rectifier l'inexactitude dont vous vous plaignez, et voilà que, sans attendre un mot de moi, vouti penii.ittez à un abbé de me faire la leçon sur le manque de principes dont j'ai fait preuve à Lachine en pailant de 18S7. Je vous le répète : je n'ai pas dit un seul mot de 1837 à Lachine. Votre abbé prétend <jue si j'ai ainsi mal parlé, c'est parceque je n'ai pas fait de philosophie (sic) ; or, je me dépêche de vous informer de suite que j'ai fait ma philosophie chez les RR. PP. Jésuites.
" Ce que vous publiez d'ailleurs de cet abbé est rempli d'odieuses calomnies sur moi.
" Joseph Rotau
' Manîtoba, " 3 septembre 1885."
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La Véi^ité répliqua longuement et vertement à M. Royal, spécialement pour défendre M. labbé, son correspondant ; mais je n'exti'airai de ses longues reman]ues que les suivantes ;
" M. Royal est fâché : et comme tous les hommes qui n'attendent pas, avant d'écrire que leur mauvaise humeur soit passée, il dit des choses ridicules. Il les regrettera plus tard, nous en sommes convaincu.
*' Nous avons accueilli avec une véritable satisfaction la première lettre de M. Royal dans latiuelle il déclarait n'avoir pas parlé de 37 à Lachine ; . . . .
" Nous ne savons (jui est respcjnsable du compterendu inexact qui prétait à M. Royal ce singulier propos touchant la révolte de 37. Nous l'avons remarciué, d'abord, dans un article de rédaction du Quotidien, en date du 12 août. Nous ne l'avons relevé que le 22, dix jours plus tard.
" Si la Vérité n'avait rien dit, il est plus que probable que M. Royal aurait continué à garder le silence, attendu que le compte-rendu d'autres feuilles lui semblait à peu prés fidèle. Il aurait d<mc passé, aux yeux d'un gi-and nombre de nosconcitoyens,pour un admirateur et approbateur de la coupable échauffourée de 37. Eu provoquant une explication de sa part, nous lui avons donc rendu un fameux service
Ce M. Joseph Royal, qui a eu une passe-d'armes avec la Vérité, est l'ancien fondateur et rédacteur du journal "Le Nouveau-Monde." Plus tard, il alla s'établir au Manitoba où il représenta le comté
de Provenchor, druis la. lé^slature du Manitoha oîi il fut élu orateur, puis premier miniatre. En 1879, il se fit élire, pour In Chambre des Commune», tb aujourd'hui l'Honorablf Joseph Royal, est le Lientenant-Goiivemeur aes ierrinjucs du Xord-Out-st.
Lrttre d'appréciatifHi d'bii jonm^ÎBte fort distingo^ te pn>i«ietMre-réâactear du jonmal Le Monde :
" Montréal, 15 décembre 188Z.
" C. A. K. Qlobebsxt, Ect.,
" Plafeeaa des Chênes,
" St-Eostache.
" Monsieur,
" J'ai beaucoup de plaisir k vous offrir mes remerciements pour le précieux envoi que vous avez bien voulu me faire de votre excellent ouvrage sur la rébellion de 1SJ7. à St-Eiu<tacke.
" J'avais déjà eu la bonne fortune de lire, avant aujoui-d'hui, votre " Histoire de la rébellion." Elle orne les rayons de ma bibliothèque. Venant de l'auteur lui-même, ce livre me sera encore plus précieux.
" Ce livre est non seulement une noble et touchante revendication de l'honneur paternel et de la loyauté d'un brave soldat envers son drapeau et envers son roi ; mais il est encore un magnitiqne hommage rendu à l'action patriotique de l'égbse canadienne, pour entraver l'œuvre insensée de Papineau et des exaltés qui suivaient cet ambitieux si mal équilibré.
" J'ai l'honneur d'être, " Monsieur, " Votre obt. serviteur,
" F. Vanasse Vertefeuille."
Quoique je n'accuse point M. le Directeur du journal LEteinlurd aêtre sympathique à la rébellion de 1837, d'autant plus qu'il a nié être l'auteur de l'ai-ticle qu'on lui reproche, je suis forcé néanmoins de reproduire l'accusation dans toute sa sévère teneur ; et uniquement pour faire voir comment en 1889 la pi-esse apprécie cette révolte de 1837-38.
Tiré du journal Le Triftuvien publié dans la ville des Trois-Rivières. Article éditorial :
(Samedi, 5 janvier 1889.)
DE
" Le 24 décembre dernier L'Eteiidard pnhMeiit un petit article, plein d'admiration et même de vénération pour ceux qu'il appelle les martyrs de 1838, et qui, en réalité, n'ont été que de misérables révolutionnaires.
" Cependant, il n'est pas loin le temps où L'Etendard proclamait son adhésion pleine et entière, sa parfaite soumission aux enseignements de l'église, tant en matière religieuse que sociale. Comment en est-il venu à glorifier ceux que notre religion à flétris, et à vanter et prôner des actes également condanmés par l'autorité religieuse et par tous les hommes bien pensant de ce pays ? Le parti national qui a pris naissance dans la révolte, le pousse-t-il fatalement à justifier toutes les révolutions.
** L Etei)durd n'iijnore pas que la révolution de 37 et 38 a été le fait d'hommes également rebelles à l'autorité religieuse et à l'autorité civile, sous la conduite de lapostat Papineau.
*' Qu'il est triste de voir un journal qui se dit catholique chercher à répandre dans lopinion publi-
que l'idée qne les ri^volntiuns sont permises, et que ceux ([Xii y prennent part sont de giunds patriot*-», qui doivent être vénérés couimt< des martyrs a'Us subissent le juste châtîmeni'. dp lenrs crimes.
" Nous allons mainti'nunt irprcKhiire l'écrit de L'Etendard et nous le ferons suivre de qnelqnçfl extraits des Mândeoients de Honseif^eur lÂrtigne, premier Évêque de Montréal Nos lecteurs poniroot Sacîlement juger qui de L'Etendard ou de ce Sûnt Évêque a le plus justement apprécié le mouvement révcJutionnaire de 1S37.
(De L'Etendard) :
A LA MEMOIRE DE NOS MARTYRS POLI
•' TIQUES DE mm.
" La Société St- Jean -Baptiste de la Pointe St- Charles a fait un bel acte de patriotisme samedi matin.
" Elle a fait chanter un service funèbre pour l'aîné de ces grands patriot<.'s qui montaient à l'échafaud le 21 décembre lts38 pour le rachat de nos libertés polititjues. Nous aurions aimé à voir, samedi matin, les bons Canadiens-français de nos campagnes et de nos villes, réunis dans leurs églises respectives afin de prier un instant pour ces braves, pour ces hétx)S qui méritent bien que l'on songe à eux de temps k autre.
" Cette idée patriotique d'offrir des prières pour l'âme de DeLorimier, Hindelang et leurs compagnons a germé chez une population ouvrière et elle témoigne de ses sentiments nationaux. Nous sommes heureux du bel exemple qu'elle a donné,"
" Noa-j n'entendons pa-i blâmer ceux qui prient pour les morts, même lorsque leur vie n'a pas été
exemplaire ; mais s'il est bon de prier pour eux, il ne lest pas d en faii-e lapologie ou Tapothéose. Nous ne pourrions donc croire, si nous ne le vojnons écrit, qu'on se soit penuis de dénaturer la vérité jusqu'à dire de ces révolutionnaires que ce sont : " de grands patriotes qui montaient à-l'échafaud . . . " pour le rachat de nos libertés politiques."
" Tout le monde sait (jue ces faux patriotes n'ont pas racheté nos libertés, qu'ils n'ont même rien racheté du tout, et qu'ils n'ont fait que du mal à leur pays, qu'ils ont couvert de ruines, de désolations et de misères.
" Monseigneur Lartigue, qui était canadien, et qui avait pour le moins autant de patriotisme (jue le rédacteur de LEiendnrd n'a pas qualifié les rebelles du titre de (jraniU jmtrlotes. Au conti-aire. Et cependant, personne ne lui niera, croyons-nous, le jugement et les grâces d'état requises, pour apprécier sainement les événements de cette époque, et leur caractère de moralité.
UEteiulard ayant répondu vertement, pour nier sa pai-ticipaticm à l'ai^ticle incriminé, le Trijlavun lui réplique non moins sévèrement ; mais, encore une fois, je le répète, je dégage ma responsabilité, et je ne reproduis le journal accusateur que pour démontrer que la presse conservatrice condamne le mouvement de 1837-38.
Je ne reproduirai qu'un exti'ait de la réplique du Trijtavieii, ne voulant point faire part au lecteui* des gros mots et des pavés que se sont lancés ces deux adversaires redoutables.
Voici un exti*ait de la réplique du Trijîuvien, publié le 12 du même mois c'est-à-dire en janvier 1889:
L'ETENDARD
** L'Etendard est entré dans une grande colère,
parce que nous avons reprodnit l'enthousiaste apologie qu'il a faite des révolutionnaires de 37 et 38, qu'il appelait coniplaisaniment "de grands patrio- " tes, des héros, des inartvrs oui s'étaient sacritié» '■ pour le rai^iiit de nos um-iies politi^m-s." et que niiUM i'en avriii^ IiltiiLié. Il nous traite de '' cal*>ni- " ni&teur, de journal qui jette tja venki, d'tagàtxB *' torr, orangiste, etc., etc.
"Toute cette colère, toutes œsînjnres ne prouTÔnt qu'une dioee, c'est c|tie le rédacteur de l'Ètmdard n'a pas de boBoes raiscmB et qn'il n'est pas poli.
"Hais le curieux de la chose, c'est. lazeuae qall donne pour son immomle apologie. Pour se disculper, il n'a rien trouvé de mieux à nous dire, si ce u'est que l'article incriminé ne faisait pas partie de son éditorial, et qu'il a été publié dans les colonnes de son journal, destinées aux nouvelles."
Le 27 de février dernier, 1889, le journal Le Monde publiait ce qui suit :
'■ Montréal, 27 février 1889.
" Le CZwi NatioTud de Montréal prépare pour samedi prochain une séance extraordinaire et éclatante pour chanter les patriotes de la révolte de
" On ferait mieux, à cette occasion, de relire aux jeunes gens qui forment partie de cette association. les paroles pleines de bon sens et de vérité de Monseigneur Lartigue publiées à cette époque contre la révolte et en faveur du respect et de la soumissim. que l'on doit au pouvoir établi."
LILXXXIII
CONCLUSION
Eniin, je terminerai cet appendice déjà trop long, en pK)sant la question suivante aux hommes éclairés, désintéressés et honnêtes.
Celui qui ne fait que reproduire Thistoire, que citer des documents authentiques, afin de se défendre contre des agressions outrageantes et déplacées, est-il plus coupable que les historiens, que ceux qui les ont publiés et consignés dans les annales du pays?
Non, car tout ce qui est tombé dans le domaine de rhistoire appartient à l'histoire dont les renseignements sont là, pour instruire, pour renseigner, pour faire connaître la vérité. Et celui qui s'écarte de cette maxime, de cette loi fondamentale, pour cacher des fautes qui l'atteignent, ne sera jamais un écrivain de quelque valeur, encore moins. un hist#rien, mais un faiseur d'histoires ! . . . .
Quant à moi j'ai raconté et reproduit l'histoire vraie avec tous les ménagements possibles, et cependant l'on m'en fait un crime ; mais pour répondre plus victorieusement encore à cçtte question, je citerai les autorités suivantes qui émanent de la plume d'hommes aussi savants que consciencieux :
" Comme historien, nous devons à nos lecteurs la vérité toute entièi-e, siuis praidre en considération Igs réputations qu'elle puisse blesser."
" Le fondeuit-nt rio l'hint^irp est la x'érité, et ce n'est pas la rapporter tidèleuitnt que d'en supprimer une partie .... C'est une espèce de mensonge que de ne dire la vérité qu'à demi."
ifl^hissons anssi. ,sur les paroles qui vont suivre. qui ont été pnmoaeééH pur on grand érAqoe, «a sujet d'un historien :
" Si cet historien censure vivement les hommes ou les choses dont il parle, c'est la faute des coupables, et non de l'historien ; il serait lui-même répréhensible, s'il dissimulât les mauvaises actions qui peuvent rendre les autres plus satires, et les détourner d'en commettre de pareilles "
Cependant que de choses, que de faits et que de récits authentiqués n'ai-je pas cachés et même supprimés, a6n de ne pas blesser les sentimenta de plusieurs ? _ '
Mais ce qu'il y a de plus étonnant, c'est qu'aj»^ tout cela, l'on veuille même faire approuver, aujourd'hui, des événements que l'on n'a pas connus, qji out été condamnés par des historiens contemporains
d'une époque fort reculée ; et que Ton veuille absolument s'insurger contre des auteurs, contre des érainences ecclésiastiques et civiles qui ont écrit la vérité et des faits qui se sont passés dans leur temps et sous leurs yeux ! . . . .
Avant de terminer, il me semble que j ai bien le droit de dire avec un grand historien : Uve grande erreur ceat de vouloir juger le passé avec les idées du présent. Spécialement avec Tesprit désordonné de parti ou avec ces doctrines trop avancées de libéralisme et de radicalisme, qui finissent toujours par troubler la raison, le jugement et le patriotisme des plus clairvoyants comme des plus sages.
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Ces brochures qui renferment des réponses, des répliques à des articles de journaux, dirigés contre moi. ont été écrites et publiées, non seulement à la hâte ; mais même, dans certains endroits, et sous l'effet momentané du mécontentement, avec un stvle mordant. regrettable que. seul, le feu trop ardent de l'assaillant a fâcheusement proviKpié.
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